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RÉSUMÉ 
À l'origine, alors que les taux de diplomation universitaire en Colombie-Britannique sont au 
neuvième rang dans le pays, la province décide d' investir dans la croissance de son 
enseignement supérieur, ce qu 'elle fa it de manière inégale selon les régions. Pour se rattraper, 
elle met en œuvre différents modèles de développement dont celui de l'université associée à des 
entreprises, ce que nous pouvons appeler des coentreprises. Les risques et périls de ce choix 
découlent d'un manque de volonté politique d' investir en 1989 dans la vallée du Fraser (région 
vancouveroise à l 'est de l'embouchure du fleuve qui s 'étend généralement de Hope à Delta et 
qui peut comprendre Richmond) à comparer à la région du Nord. Les développements de la 
première ne doivent s'attaquer d 'aucune façon aux développements déjà en cours de la seconde. 
Le ministre chargé de l'enseignement supérieur fait appel aux ressources existantes et mise sur 
tous les moyens poss ibles, aussi controversés qu ' ils puissent être, pour en fa ire plus avec moins. 
Pour y arriver, la stratégie gouvernementale «Accès pour tous » s'axera à l'époque sur les 
principes d'accessibilité, d' universalité, d' intégralité et de gestion publique et lancera une série 
de réformes en formation emploi dans la province. Alors que l' idée d ' une nouvelle université 
pour la vallée du Fraser est conçue à l'origine dans un discours d'articulation et de coentreprise 
entre l'Université Simon Fraser (SFU) et les co llèges communautaires dans la vallée, les 
événements feront en sorte que l'Université technique de la Colombie-Britannique (TechBC) se 
concentrera plutôt sur les technologies de 1 'éducation et mettra en œuvre Lme stratégie fondée 
sur l'ultraspécialisation et sur l' économie de l' information. Au lieu d'établir des articulations 
avec les collèges et les centres techniques provinciaux pour assurer le flux d'étudiants et 
garantir une plus large fréquentation, les entrepreneurs institutionnels chez TechBC comptent 
plutôt sur la distribution en ligne de ses enseignements modulaires dans les entreprises du 
savoir, dont les revenus serviraient de complément au financement public et fm ancerait plus 
généralement le fonctionnement de l'université. L ' idée d'université qui émerge de cette étude 
est celle de l 'Université des apprentissages de qualité distribués en coentreprise aux entreprises 
du savoir branchées sur son réseau. «Les risques et périls de la coentreprise branchée sur 
l'économie de l' information » en disent long sur la conception de l' université et sur sa mise en 
œuvre rapidement interrompue. L'histoire de TechBC n'en demeure pas moins marquée par le 
boycott des professeurs d'Lmiversité, qui portera TechBC à s'accrocher coûte que coûte à son 
autonomie et à manifes ter une capacité à la fois collégiale et concurrentielle envers la 
collectivité universitaire et les acteurs ministériels de la responsabilisation universitaire. Au 
bout de la ligne, suite à un scandale politique incontournable à la fm des années 1990 et à un 
raz-de-marée libéral en 2001 et compte tenu du rapport étroit avec SFU depuis la conception du 
projet institutionnel, les effectifs et les programmes de TechBC seront rendus comme il se 
devait à SFU avec cette fois-ci l'assurance de fonds statutaires et d' un investissement en 
immobilier de la part du Trésor public et avec la possibilité d'un développement tout à fait 
endogène de la part de l'université reconnue et bien établie. 
MOTS-CLÉS: Modèles et idées d' université. Institutionnalisation et fusion des institutions 
un iversitaires. Universités en Colombie-Britannique. Politiques en matière de développement 
des universités. 
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INTRODUCTION 
L'éducation depuis les révolutions démocratique et technologique des années 1960 et 
l'amorce de la démocratisation de l' enseignement supérieur a pris une telle ampleur qu 'après 
seulement quelques générations un intérêt accentué pour l 'enseignement universitaire se 
manifeste mondialement dans plusieurs sociétés développées. C'est à la fm des années 1980 
que la Colombie-Britannique s'est rendu compte du retard qu'elle a enregistré dans ce 
domaine et a entrepris bon nombre de réformes institutionnelles pour rehausser son statut au 
Canada et pour satisfaire ses diverses populations. The Technical University of British 
Columbia (TechBC) compte parmi plusieurs projets institutionnels qui ont été mis en route 
avec le dessein d'expansion de l'enseignement universitaire en Colombie-Britannique. 
Durant cette période de grands remous sociaux, technologiques et réglementaires, TechBC a 
vu le jour, pris son vol et subi de façon précipitée un démantèlement marqué par la prise en 
main de ses effectifs et prograrnrnes par Simon Fraser University (SFU) quelque sept ans 
après son lancement. Cette vie écourtée pose la question suivante: Cornrnent et pourquoi 
TechBC a-t-elle vu le jour, a-t-elle été « abandonnée» en tant que projet académique et a-t-
elle été fusionnée à SFU? 
En cherchant à mieux comprendre les liens avec le passé, les conjonctures et les VISions 
d'avenir et à mieux saisir le sens des événements, le trava il de recherche retrace d'abord dans 
la phase théorique la conception de l'idée d' université et son évolution dans l'histoire pour 
ensuite retracer dans la phase analytique la conception de l' Université et ses évolutions 
institutionnelles. Pour y arriver, quelques repères théoriques rattachés au néo institution-
nalisme, à l'entreprenariat institutionnel, à la création de nouvelles institutions, à la fusion 
d'universités et aux technologies de gouverne néo libérales dans 1' enseignement supérieur 
servent de balises à l'analyse. Alors que le chapitre 1 soulève la problématique, les chapitres 
2 et 3 posent respectivement les repères théoriques et méthodologiques. En s'orientant à 
l' aide de ces repères et en se limitant au matériel d' archives, le chapitre 4 fait l ' analyse des 
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faits divers reliés à la création de 1 'université, le chapitre 5 aux aléas de la mise en oeuvre et 
le chap itre 6 à la fusion . Grosso modo, le travail de recherche consiste à repérer les acteurs en 
présence et ceux qui n'y sont pas d'une conjoncture à une autre et de faire ressortir l'idée 
d ' université qui prévaut dans le travail de conception et dans la mise en œuvre. Un dernier 
chapitre consacré à l'interprétation des données et des résultats vient compléter le tableau. Le 
chercheur s ' excuse des contresens qui ont pu se g lisser dans l' exercice de traduction . 
CHAPITRE ! 
LA PROBLÉMA Tl QUE 
l.l L'idée d'université 
« Les politiques publiques qui viennent appuyer ces tendances visent en fait à transform er 
une nouvelle f ois 1 'université en lui imposant, en sus de 1 'enseignement et de la 
recherche, une troisième obligation : 1 'innovation et sa valorisation économique. » 
(Gingras, 2003, p. 7) 
Cette citation annonce qu'une troisième mission flxée aux universités, l 'innovation, 
rejoint les deux autres traditionnelles : la recherche et l 'enseignement. Dans la même optique, 
du côté américain, Elizabeth Po pp Berman (20 12) avance que , « [ d]ès le début des années 
1980 . .. [,] le changement d'un modèle de la « science-en-tant-que-ressource » en un modèle 
de la « science-en-tant-que-moteur » aura un impact majeur sur l' université. » (p. 3) Dans 
son ouvrage traitant de « la création de l' université du marché, » Berman (2012) conclut, à la 
suite de son analyse du jeu des logiques institutionnelles qui coexistent dans le milieu 
universitaire, que « [l]es politiques gouvernementales ont changé parce que les décideurs 
politiques ont adopté une idée nouvelle : l' innovation scientifique et technique régule, fait 
tourner et dynamise l'économie. » (Traduction libre, p. 12) Quoique Berman (20 12) 
reconnaît qu'aux États-Unis les diverses politiques axées sur l'innovation ne reflètent pas un 
projet politique cohérent et représentent plutôt une vaste étendue de philosophies 
économiques (pp. 13-14), il n ' en demeure pas moins, pour l' analyste, que « [c]e virage a 
donné aux universités une nouvelle mission : favoriser la croissance économique en 
rejo ignant recherche et marché. » (Traduction libre, p. 3) 
Scott ( 1995) fa it le rapprochement entre « l' idée d 'université » et la miSSion de 
l' université en déclarant que« [j]usqu'à récemment, la mission de l'université désignait un 
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énoncé officiel de ses finalités, dont le triomphe rhétorique du cardinal Newman prophétise 
le déclin. De nos jours, retenue par son lien ombilical au mot « énoncé, » la mission est 
devenue un «sommaire exécutif, » un synopsis des objectifs de gestion institutionnelle. » (p. 
61) Mais comme« l ' idée d'université» de Newman ([1852] 1968) peut l' indiquer, il n'en 
demeure pas moins que le mandat d'une université ne peut s ' affranchir de tout lien avec 
« l ' idée d'université» , ne peut se détourner de l' expression sous forme de moyens divers de 
cette idée et ne peut perdre de vue dans la mise en œuvre la frnalité ultime qu'incarne cette 
idée. Toutefois, lorsque d'autres idées rejoignent l 'enseignement dans la finalité, on ne fait 
plus face qu ' à une seule et unique représentation idéale de l 'université telle que celle de 
Newman, mais bel et bien à de multiples représentations. Sans pour autant en négliger les 
idées de recherche et d'innovation mentionnées en haut de section, les paragraphes suivants 
s ' intéressent à l 'enseignement en tant que finalité universitaire sur laquelle reposent deux 
grands modèles types d'université : (!) l ' université classique et (2) l' université nouvelle. Le 
troisième modèle, (3) l'université néolibérale, se serait détaché des frnalités pour laisser 
place à la va leur actionnariale (Holmwood, 201 lb) qui émerge en force avec la montée du 
libérali sme économique. 
1.1.1 L'université classique 
L 'université classique, fidèle à la tradition humaniste occidentale, à la rhétorique, à 
l'analyse profonde de texte et à une méthode tricte d 'enseignement, accorde d'abord la 
priorité à l'érudition des maîtres ne laissant accéder au rang de savants que quelques initiés 
et, en deuxième lieu, à former les élites du clergé, les spéc ialistes du droit et les médecins. 
(Bertrand et Busugutsalsa, 1995 ; Bertrand, 2010 ; Gingras et al , 1999) 
En toute priorité, la maîtrise des techniques de l' exposé oral demande à l'apprenti de 
l'érudition des années avant qu'il ne puisse être promu au premier rang de sa profession. 
(Gingras et a l, 1999, p. 126) Ce « travail long et soutenu» (Condorcet et al, 2006, p. 1 04; 
Gingras, 2003, p. 4) s 'articule à une structure hiérarchique de régu lation collégiale Cc,aui/d 
mode!) au sein de laquelle le pouvoir appartient à ceux qui détiennent le plus d ' ancienneté au 
sommet de la hiérarchie, même si la consultation co llégiale reste manifeste dans chacune des 
disciplines. (Clark, 1983 , pp. 113-115 ; Gingras et al, 1999, p. 126; Scott, 1995, p. 62) Cette 
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culture d 'autonomie disciplinaire contribue à réguler, dans leur ensemble, la conduite des 
affaires universitaires . (Scott, 1995, p. 60) Afin de mieux échapper aux caprices d ' ordre 
poli tique et à la domination de bailleurs de fo nds intransigeants, on confère « aux universités 
une autorité intellectuelle et « [! ' ]autonomie institutionnelle » » (Bertrand, 2010, p. 11) et on 
privilégie une organisation en corporation fermée. (Scott, 1995, pp. 84 & 171) Au cœur de ce 
refuge intellectuel, l' université class ique fonctionne du sommet à la base avec J'appui d 'une 
modeste équipe administrative n ' opérant en arrière-plan qu 'une comptabilisation annuelle 
des activités universitaires. 
En deuxième lieu, l' université classique se charge « de la formation et de la morale 
des élites » (Beaulieu, 1999, p. 260) tout en donnant priorité à l 'humanisme et à l 'éducation 
générale. (Condorcet et al, 2006; Halmagrand, 1845) En plus des fo nctionnaires d 'État, elle 
forme «théologiens, médecins et avocats.» (Gingras et al, 1999, p. 11 6) Avec le 
développement de la médecine, la démonstration, quoique méprisée par les maîtres de la 
culture, prend une place de plus en plus importante. (Gingras et al, 1999, pp. 3 11-
313) L'accès à l' université classique est un privilège de la noblesse, du clergé, des 
fo nctionnaires, de riches marchands et des prêteurs de deniers. La mobilité ascendante n 'est 
accordée aux jeunes adeptes de classes non privilégiées que par la vo ie du clergé. Selon 
Bertrand et Busugutsala (1995), !' «institution [est] financée en grande partie par le client[, et 
son] access ibilité [au reste de la population y est substantiellement] réduite. » (p. 56) Ce 
financement pour la plupart privé ne peut que faire pression sur les limites de son autonomie 
et sur son champ d 'action. Le clergé en tant que clientèle domine pendant longtemps en 
nombre, et le pape ne pourra s' empêcher au cours de l' histoire d ' interposer sporadiquement 
sa médiation ou son autorité dans les affaires universitaires. (Bertrand, 201 0) Entre autres, 
dans sa capacité d' intervention que lui confère l'Église à Dublin en 1852, le cardinal 
Newman fait la promotion d ' une « idée d'université » dans une série de conférences qu' il a 
prononcées avant la création de la première université catholique d ' Irlande. Pour lui , 
« [!]'université s' intéresse à la diffusion et au rayonnement plutôt qu 'à l' avancement du 
savoir. » (Gingras, 2003, p. 3; Newman et Robillard, [1 852] 1968, p. 30) En d'autres mots, 
elle n ' incarne qu ' une seule idée: l'enseignement. Dans une tentative vraisemblablement de 
renouveler le monopole de l'Église sur les savoirs, le cardinal « tourne le dos,» (Bertrand, 
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2010, p. 19), comme la France, (Gingras, 2003) au mouvement d' incorporer la recherche à 
l' université que le gouvernement prussien a bien su accentuer quelques décennies 
auparavant. 
1.1.2 L 'université de recherche 
La création de l' Université de Berlin en 1810, par Wilhelm Yon Humboldt, a introduit 
un courant néohumaniste innovateur, (Bertrand, 2010, p. 19) qui a favorisé la diffusion de 
l'université de recherche dans le monde. En effet, « Humboldt et Wolf, les représentants du 
mouvement néohumaniste, ont cherché à l'aide d' une inculcation philologique conforme aux 
valeurs de la Grèce et de Rome à cultiver le raffinement éthique et esthétique qu ' ils ont appelé 
Bildung. » (Turner, 1971 , p. 141) L'Éducation (Bi/dung) et « [!]es études classiques étaient 
considérées comme le fo ndement même de la culture générale.» (Husén, 1991, p. 198) Dans 
cette optique, l'université de recherche n' en demeurera pas moins profondément classique. 
D 'après Turner (197 1), « [m] algré les théories de la liberté académique et du 
libéralisme culturel qu ' il invoque, Humboldt centralise et étend le pouvoir d'État sur tous les 
aspects des affaires éducatives de la Prusse. » (p. 164) Entre autres, Humboldt n 'hésite pas à 
lancer « une réforme simultanée des écoles secondaires .. . [, dont] les édits ont produit des 
effets bénéfiques et immédiatement perceptibles dans les affaires éducatives. » (Turner, 
197 1, p. 140) ll n'hésite pas non plus à « dirige[r] lui-même le recrutement de professeurs de 
la nouve lle institution, [l' Université de Berlin,] créant ainsi un précédent pour ceux qui 
suivront ses pas [au ministère.] » (Turner, 197 1, p. 165) D 'autant plus,« [p]endant l'ère des 
réformes de l'éducation, qui a duré de 1806 à 1818, la Prusse fo nde de nouvelles universités 
à Berlin (1 810) et à Bonn (18 18), fus ionne diverses institutions pour fo rmer les Universités 
de Halle-Wittenberg et Breslau, supprime plusieurs petites écoles non viables, et met à la 
disposition de l 'Université de Konigsberg de nombreux instituts nouveaux et du personnel. » 
(Turner, 197 1, p. 140) Cette grande réorientation dans les affaires éducatives, selon Turner 
(197 1), n'aurait vraisemblablement pu avoir lieu non seulement sans « l' influence de 
l' idéo logie et de la concurrence, » (p. 151) mais également sans « l' influence de l'État, » (p. 
64) sans la création d 'une « nouvelle structure bureaucratique,» (p. 163) sans « une politique 
de contrôle ministérielle rigide, » (p. 166) et sans la prise de « contrôle des postes 
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universitaires» (p. 165) par le ministè re à Berlin. Plus précisément, l'université de recherche 
à laque lle Humboldt aspirait n 'aurait pas survécu sans l ' utilisation d ' un « nouveau 
mécanisme bureaucratique dans une nouvelle politique explicite visant à réformer et à fa ire 
cadrer les universités grâce à un contrôle centra lisé et rigoureux de toutes les nominations 
professora les. » (Turner, 197 1, p. 164) 
Néanmoins, face « aux préoccupations des disc iplines humanistes [parmi lesque lles] la 
recherche et la fo rmation des chercheurs figurent au premier plan, » (Turner, 197 1, p. 138) 
« le ministère se tournera progress ivement vers le cercle de spécia li stes dans le champ d 'un 
candidat pour l 'évaluation de son travail et pour des conseils sur la nomination ... Comme 
ces petites co llectivités sont devenues les principaux conseillers au m inistère, ils ont pu, à 
travers l'État, im poser leurs méthodes et les normes de la recherche sur toute l'université. » 
(Turner, 197 1, p. 176) « [C]e passage progressif du pouvoir de nom ination vers 1 'État. .. [lui 
a tout de même permis de] mettre l ' accent sur des critères disciplina ires rigides .. . [et de] 
rejeter sans équivoque les normes pédagogiques ou utilita ires [traditi onne llement associées] 
au rôle du professeur » (Turner, 197 1, p. 172) en gardant la po rte bien fe rmée aux 
professeurs ti tulaires et «aux corps professoraux locaux.» (Turner, 197 1, p. 164) En 
revanche, « [!]es tendances cri tiques et ana lytiques de la nouvell e philologie donnent lieu à 
un vif affrontement avec le programme philosophique d'une grande synthèse de 
l'apprentissage .. . [au moment où] l' État fait la promotion des deux à la fo is. Après 1830, la 
perspective critique de la nouvelle philo logie remplacera largement la tradition 
philosophique; avant 1830, les deux ont coexisté dans un équilibre fructueux, quoique 
quelque peu diffic ile. » (Turner, 197 1, p. 172) Dans cette vague où la perspective critique 
l'emporte sous l'influence d 'experts spécia listes dans les divers champs disciplinaires au sein 
du min istère et au cœur de l' université, « l'idée de lier étroitement recherche et enseignement 
commence à se matérialiser dans les universités allemandes, où des instituts et des 
séminaires se créent autour des chaires d'enseignement. » (Husén, 199 1, p. 192) 
Par vo ie de conséquence, au cours des années 1830, alors que « [l]a transformation de 
la chaire eut li eu non seulement dans les sc iences, mais aussi dans toutes les di sciplines de ... 
la Facul té de philosophie des universités... [,] les professeurs de sciences [ont fini par 
adopter] ... les va leurs apprises et les modèles institutionnels des disciplines humanistes. » 
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(Turner, 1971, p. 138) «De la même manière, ces engagements se propagent jusque dans les 
facultés professionnelles de droit, de théologie et de médecine, où ils ont entraîné une 
réorientation de la formation de praticiens à 1 'éducation des universitaires et de cher,cheurs 
dans leurs disciplines respectives. » (Turner, 1971, p. 138) « La renommée de l'université en 
tant que centre d'apprentissage et de recherche de base arrive progressivement à l'emporter 
sur sa renommée en tant que centre pédagogique ou en tant qu'école professionnelle.» 
(Turner, 1971, p. 157) La recherche et la formation de chercheurs seraient parvenues à 
l'emporter sur les autres priorités. Dans ces conditions, l'université de recherche ne peut que 
réaffurner son « rô le fondamental. .. de socialiser les élèves dans des cultures académiques 
distinctives et cohérentes, qu'elles soient axées sur une discipline ou sur une profession. » 
(Scott, 1995, p. 177) Du point de vue socio-intellectuel, 1 'université de recherche réaffirme 
sa posture élitiste en donnant priorité à la filière académique qui mène à un doctorat et qui 
privilégie ceux qui peuvent se l'offrir. Somme toute, quoique le concours des disciplines 
humanistes dans cette affaire n'aura pas été vain en faisant prévaloir la critique, « Humboldt 
lan[ce] un processus de transformation du corps professoral qui f[a]it naître une nouvelle 
catégorie sociale, l'enseignant-chercheur. » (Gingras, 2003, p. 3) Les politiques de synthèse 
des apprentissages d'Hurnbold en vigueur en Prusse de 1810 à 1830 conjugueront un effet 
inverse durable parmi «[!]es universités traditionnelles [, qui encore aujourd 'hui] résistent en 
général à l'idée que toutes les formes d'éducation postsecondaire soient intégrées. dans une 
unique institution d'enseignement supérieur. » (Carrier, 1979, p. 1 05) 
En conclusion, pour revenir à la citation de Bertrand (20 1 0) en haut de section, la 
création de l' Université de Berlin ne constitue qu 'un seul facteur parmi tant d ' autres à 
l'origine du« courant néo-humaniste innovateur» (p. 19) qui favorisera l'adoption répandue 
du modèle humboldien d'université . Même si la recherche est devenue intégralement liée à 
l'enseignement (Olssen et Peters, 2005 , p. 329) et l'évaluation par les pairs a su prendre une 
place inexpugnable (Husén, 1991 , p. 202; Turner, 1971 , p. 176) parmi les universités de 
recherche, les préoccupations de ces dernières pour la hiérarchie disciplinaire et pour 
l'érudition des professeurs-chercheurs de longue haleine n 'en demeurent pas moins 
profondément classiques. 
1.1.3 L'université nouvelle 
«L 'université nouvelle ... n 'a pu voir le j our qu 'à la Jin des années 1950 ou qu 'au début 
des années 1 960 .. . Mais le f ait que l'idée trace son origine à la décennie précédente au 
plus fo rt de la reconstruction d'après-guerre est évocateur. L 'université nouvelle a été 
conçue dès le départ en tant qu 'élément d 'un proj et plus vaste, que 1 'on désigne par la 
résolution d'après-guerre construite sur [le principe de} l'État-providence avec sa 
promesse d'ouvrir la société... On tenait pour acquis que 1 'université nouvelle 
contribuerait à une conception plus large de l'émancipation sociale ... Mais il est jàux de 
prétendre que 1 'université nouvelle a été f ondée dans un esprit délibérément 
antiindustriel. Les années /960, après tout, coïncident avec une époque de remous d 'une 
très grande intensité, celle de la révolution démocratique et de la révolution 
technolog ique. » (Scott, 1995, p. 53) 
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Cette citation de Scott (1995) propose qu'un autre ensemble de politiques publiques 
associées à l'idée d' « émancipation sociale » dans le cadre plus général de « l'État-
providence avec sa promesse d'ouvrir la société » (p. 53) vient à « transformer une nouvelle 
fois l'université. » (Gingras, 2003 , p. 7) Faisant part des préoccupations de cette époque, le 
rapport Rabbins (1963) au Royaume-Uni , le rapport Parent (1964) au Québec et le rapport 
MacDonald (1962) en Colombie-Britannique enclenchent une série de transformations dans 
le milieu de l'enseignement supérieur dans chacune de ces juridictions. Au Québec, le 
rapport Parent ( 1964) déclare « qu'il paraîtrait préférable, aujourd'hui, [alors] que les 
universités sont financées de plus en plus largement par l'État, qu'une université nouvelle ne 
soit pas un établissement sous le contrôle d'un groupe privé, de laïcs ou de clercs. » (p. 90) 
Collant ainsi aux préoccupations pour l'émancipation, « l'université nouvelle» prend forme 
avec l' élaboration de recommandations entérinées dans différents rapports, avec la décision 
du ministère chargé de l'enseignement supérieur d'établir de telles institutions, et/ou avec le 
passage de résolutions à la Chambre des représentants ou à l'Assemblée parlementaire. Ces 
résolutions politiques confient à l'université nouvelle l'autonomie non seulement dans ses 
statuts, mais aussi dans la gestion des fonds publics destinés aux activités d' enseignement. 
Bref, l' université nouvelle voit le jour à une époque marquée par une nouvelle révolution 
démocratique où l 'État-providence, d ' une part, étend l'accès à l'enseignement supérieur, ce 
qui fut identifié comme un mouvement de démocratisation ou de massification de 
l'enseignement postsecondaire, par diverses mesures d ' expansion et, d'autre part, confère à 
la nouvelle institution publique la pleine autonomie. 
10 
À cette époque de grands remous, bon nombre d ' universités nouvelles ont été créées. 
(Voir le tableau 1.1) Parmi celles-ci, on compte l'Université York (York) à Toronto, les 
Universités Sussex, York, Lancaster, Essex, Kent, Warwick au Royaume-Uni, (Scott, 1995, 
p. 53) l' Université de Victoria (UVic) et l' Université Simon Fraser (SFU) en Colombie-
Britannique (Fisher et Rubenson, 1998) ains i que le réseau de l 'Université du Québec (UQ) 
au Québec. Cette première vague d ' universi tés nouvelles sera suivie par une seconde qui fera 
face à la crise économique plutôt qu 'à l 'expansion effrénée des années 1960. (Berger, 
Thévenin et Coulon, 1985, p. 52) 
Tableau 1.1 Les universités nouvelles de 1ère et 2e générations 
Pays Universités nouvelles Universités nouvelles 
de 1ère génération de 2e génération 
Canada York ( 1959), UVic (1963), Téléuniversité ( 1972) 
SFU ( 1965), UQ (1 968) 
Royaume- Sussex (196 1), York (1963), Open University (1969) 
Uni Lancaster (1964), Essex (1964/1965), 
Kent (1 965), Warwick (1 965) 
Europe Vincennes ( 1968) Vincennes ( 1968) 
centrale IUT (1966, 1967, 1968, 1979, ... ) 
Gesamthochschulen ( 197 1 et 1972) 
Centres uni versitaires (1 972 et 1974) au 
Danemark 
Les événements de l 'époque conduisent à fo rmuler des priorités orientées davantage 
vers l'économie et moins vers l'émancipation. Parmi ces universités nouvelles de deuxième 
génération, on compte entre autres 1 les Instituts universitaires de technologie (IUT) en 
France, (Cerych, Sabatier et Kerr, 1986; Lamoure, 198 1; OCDE, 1973) 1' Open University 
(UKO U) au Royaume-Uni, (Cerych et al, 1986; Woodley, 198 1), les Gesamthochschulen 
(GHS) en A llemagne, (Cerych, 198 1; Cerych et al, 1986; Neusel et Teicbler, 1983), la 
Té1éuniversité (TÉLUQ) au Québec, (Guillemet, 2003) et les Centres universitai res (CU) au 
Danemark. (Berger et al, 1985; Carton, 1976) 
1 Aux fi ns de cette étude, l'Université Vincennes à Paris (Berger et al , 1985) fai t partie, du po int de 
vue chronologique, des universités nouvelles de deuxième génération quoique son approche idéa li ste, 
humaniste et autonome colle davantage à l' université nouvelle de première génération. 
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Autour des années 1990, une troisième vague octroiera aux Poly technics du 
Royaume-Uni et à certains collèges communautaires en Colombie-Britannique un statut 
d' université. (Fi her et Rubenson, 1998; Gaber, 2002; Levin, 2003; Poole, 1994; Scott, 
1995) Quoique l'enjeu de la démocratisation reste toujours sur la ligne de front, celui de 
l'émancipation sociale se retire en arrière-plan. Ce phénomène social se manifeste d' une part 
par une croissance soutenue du nombre d' étudiants et d'autre part par une exhortation plus 
importante des effets bénéfiques de l'enseignement supérieur pour la jeunesse en particulier 
« quoique formulés de façon générale en termes utilitaires.» (Holmwood, 2011 b, p. 4) Bref, 
en plus des universités classiques, une variété d'universités nouvelles de première, deuxième 
et troisième générations (respectivement 1 'université nouvelle, 1 'université nouvelle Il et 
l'université nouvelle Ill) compose de nos jours un panorama de l' enseignement universitaire 
contribuant à la massification de l'enseignement supérieur. 
1.1.3 .1 Une vie universitaire nouvelle sur le plan organisationnel 
Au niveau de la gouverne des affaires universitaires, la plus grande autonomie 
qu'accordent à 1 'université nouvelle le fmancement public et 1 'État-providence vient 
révolutionner la vie organisationnelle des universitaires . Du côté de l' université classique, le 
modèle collégial d' une élite universitaire dominée par des vice-chanceliers connaît un 
paroxysme historique. (Scott, 1995, pp. 15, 63-66) L ' université nouvelle de son côté cherche 
à se différencier de sa précédente en renonçant à la tradition d ' accorder «le privilège» de 
décision qu'aux puissants oligarques au sommet de la hiérarchie en étendant le droit à 
1 ' autodétermination et le droit de veto dans un seul palier de concertation à tous les 
universitaires (y compris les étudiants, le registrariat et les chargés de cours) . C'est à cette 
époque que le modèle de l'assemblée générale et du sénat voit le jour. Alors que l'université 
nouvelle 11 annonce un virage axé sur l'économie, la multiplication de programmes 
appliqués et la venue d'universités spécialisées, l' université nouvelle 1Il selon Scott (1995) 
privilégie contrairement à ses précédentes une approche organisationnelle qui s ' ouvre 
davantage à l' environnement externe et qui répond aux besoins locaux de la masse en 
matière d 'enseignement supérieur public. (p . 7) Retraçant ses origines aux Poly technics, 
l ' université nouvelle III au Royaume-Uni maintient sa structure de valeurs d'origine (Scott, 
1995, p. 58) tout en apportant deux modes de régulation nouveaux axés sur la responsabilité 
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fiduciaire, la responsabilisation et la reddition de compte : un conseil de l'université 
composé de membres indépendants d'expérience dans les affaires, et un suivi chez les 
universitaires des activités d'intérêt commercial et des marchés conclus (market 
responsiveness). (Scott, 1995, p. 60) 
Au niveau de la structure, 1 'univers.ité nouvelle réorganise le modèle collégial que 
l'université classique aborde selon la discipline académique (the College) en un modèle 
organisé en départements 'thématiquement polyvalents,' à la direction de chacun desquels se 
retrouve un doyen embauché davantage pour ses mérites que pour son ancienneté 
(organisation du décanat). Ces départements ouverts à plusieurs influences (intellectuelles, 
scientifiques et professionnels) favorisent la création et le développement d'écoles de hautes 
études interdisciplinaires revêtant chacune une vocation spécifique à l'offre et à l'étendue de 
ses sujets d'étude. (Daiches, 1964, pp . 60-152; Després, 1978, p. 4; Johnston, 2005, pp. 11 & 
83; Scott, 1995, p. 159) « Les études interdisciplinaires ... [offrent] une structure nouvelle qui 
porte davantage attention à [des domaines de préoccupation sociale et à] des sujets tels que la 
criminalité dans la société, la naissance de l' ère de l' information et les questions féminines. » 
(Johnston, 2005, p. 241) En réunissant professeurs de spécialités différentes dans un même 
espace conçu pour faire tomber les barrières départementales (Johnston, 2005, pp. 48-51) et 
en faisant appel à une dynamique intégrative qui encourage la coopération interdisciplinaire 
grâce à « la proximité et aux interactions quotidiennes » (Johnston, 2005, p. 240), le doyen 
chargé de l'action interdisciplinaire catalyse le développement de nouveaux programmes 
répondant à des préoccupation~ sociales réelles (Jolmston, 2005, pp. 240, 241 & 249) et 
favorise la formation de professionnels. (Johnston, 2005, p. 227) De son côté, l'université 
nouvelle li reprend l'approche interdisciplinaire et l'adapte à son mandat appliqué tandis que 
1 ' université nouvelle III s'organise plutôt en fonction des besoins en formation et 
perfectionnement professionnels de la masse et fait prévaloir l'offre d'une «expérience 
d' apprentissage de qualité » pour sa plus vaste clientèle. (Scott, 1995, p. 59) Toute la gamme 
des activités pédagogiques de l'université nouvelle l1I est assujettie à un régime dirigiste de 
régulation qui structure la vie universitaire autour-de l'apprenant et de l'apprentissage et qui 
offre en théorie une formation de masse plus efficace et à meilleur marché. (Scott, 1995, pp. 
51 & 160) 
1.1.3 .2 Une vie nouvelle sur le plan éducatif 
« D 'abord et avant tout, l'univers ité nouvelle développe une pédagog ie nouvelle, non pas 
en se guidant de grandioses cartes de la connaissance [comme on en avait fait la 
promotion à l 'origine], mais plutôt en se prêtant à des combinaisons de matières 
orig inales et en cultivant un rapport plus détendu entre le personnel et les étudiants. La 
démocratisation de l'enseignement supérieur ... a commencé ici, et non pas dans le monde 
hiérarchique des universités plus anciennes .. . » (Scott, 1995, p. 56) 
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Cette citation rejoint la valeur que porte l'université nouvelle pour l' humanisation des 
rapports entre professeurs et étudiants. La démocratisation de l'enseignement universitaire 
redéfinit la nature des relations de collégialité au sein des établissements et favorise le 
nivellement des rapports sociaux entre universitaires à l ' interne, que ces derniers y enseignent, 
y étudient, ou y œuvrent autrement. Alors que Vincennes à Paris mettra dans une telle optique 
à l' essai son approche centrée sur l' apprentissage, l' université nouvelle Ill réussira au 
Royaume-Uni à instituer l' approche à l' échelle nationale. Cette section compare les aspects de 
la vie universitaire sur le plan éducatif au niveau de l'accès, de la programmation, des 
approches pédagogiques et de modes de reconnaissance des acquis entre les trois genres 
d ' universités nouvelles (l'université nouvelle, l' université nouvelle II, et l'université nouvelle Ill). 
Au niveau de l' accès, l'université nouvelle s ' ouvre au pluralisme et poursuit « une 
politique de large ouverture aux clientèles adultes ... » (Després, 1978, p . 4) . En Colombie-
Britannique, SFU témoignera de son engagement à son ouverture aux populations adultes en 
créant au centre-ville de Vancouver un campus consacré à l ' éducation permanente qui 
répond aux besoins de la population sur le marché de l'emploi. D'après Fisher et Rubenson 
(1998), UBC a eu du mal à s'ajuster au mouvement en élaborant son propre programme 
d'apprentissage à vie qu'une vingtaine d 'années après SFU. De son côté, l ' université 
nouvelle II élargit l' accès aux femmes et aux tranches sociales défavorisées et poursuit le 
projet du collège communautaire visant à valoriser la formation de cadres moyens et un 
échelonnement socioprofessionnel ajusté aux besoins du marché du travail. (Brint et Karabel, 
1991; Carton, 1976; Cerych et al, 1986; Guillemet, 2003; Mazeran et al, 2007; Woodley, 
1981) Pour ce faire, les universités nouvelles II mettent de 1 ' avant tantôt la gratuité scolaire 
(City University of New York (CUNY)), tantôt des mesures d ' assouplissement des exigences 
d'admission (Vincennes, CUNY), tantôt des mesures commandant une articulation ouverte 
du collège communautaire au collège universitaire (CUNY), et tantôt des mesures 
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d'accroissement des points d'entrée et de sortie (Vincennes). (Berger et al, 1985; Karabel, 
1983; Lavin et Alba, 1983; Murtba et Kaufman, 1983) Enfrn, dans un projet de 
nationalisation de la formation continue au Royaume-Uni, (Scott, 1995, p. 52) l ' université 
nouvelle III se voue à la massification de l'enseignement universitaire au détriment de 
« l'intimité collégiale » (Scott, 1995, p. 7) propre à l'université classique, laquelle intimité se 
traduit en d' autres mots par le cloisonnement disciplinaire et la socialisation des étudiants. 
L'accès à l'université nouvelle III est ouvert implicitement aux adultes tout au long de la vie, 
de la formation initiale à leur formation continue, répondant plus directement aux besoins 
d'emploi de la région desservie par chacune des universités. 
Au niveau de la programmation, l'université nouvelle offre une éducation plus 
intégrée dans son offre de formation. En Colombie-Britannique, SFU se distingue de UBC, 
selon Fisher et Rubenson (1998), non seulement par son attachement résolu à l'idée de la 
culture générale dans l'enseignement (liberal education), mais aussi à une approche plus 
ouverte au professionnalisme. SFU intègre une formation générale de deux ans comme 
exigence minimale à l'obtention des diplômes de premier cycle qu'elle décerne, quel que soit 
le cheminement de l'étudiant, spécialisé ou non. Cette philosophie se traduira chez SFU à 
une spécialisation professionnelle qui se poursuit au 2e cycle. Son orientation 
interdisciplinaire «correspond à un accroissement du nombre de départements au sein de 
1 'université, et non à une baisse, à une diversification accentuée de la programmation, et à un 
accroissement du nombre de programmes axés sur l'emploi. » (Johnston, 2005 , p. 241) De 
leur côté, les universités nouvelles II proposent tantôt de mettre en œuvre une 
programmation interdisciplinaire (Vincennes, TÉLUQ, GHS, CU) et/ou l'approche par 
projet (CU), tantôt de mener une consultation ciblée dans la planification (IUT, GHS), tantôt 
d'instaurer des mesures d'intégration locale des ressources, des effectifs et des filières de 
courte et longue durée (GHS, CU), et tantôt de mettre davantage en valeur l'apprentissage et 
de favoriser chez l' apprenant une plus grande liberté dans l'élaboration du cursus, son 
programme de travail et son mode de participation (Vincennes). Enfrn, comme Vincennes, 
l'université nouvelle lii s 'éloigne d'un enseignement plus orthodoxe centré sur la matière et 
fait prévaloir davantage 1 ' apprentissage centré sur l'étudiant. (Scott, 1995, p. 160) De plus, 
l' université nouvelle Ill offre un mode d' accumulation de crédits d ' apprentissage dans lequel 
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s'estompent les distinctions entre formation continue et cheminement continu . (Scott, 1995, 
p. 59) En dernier lieu , en faisa nt prévalo ir l' importance de la formation continue dans son 
encadrement sans pour autant en diminuer ce lle du cheminement continu, l ' université 
nouvelle lli soutient la demande de formation parmi sa propre clientè le tout le long de la vie 
et relance dans tout le système universitaire la demande pour le perfec tionnement 
professionnel. 
Au niveau des approches pédagogiques et de la reconnaissance des acquis, l ' université 
nouvelle poursuit la tradition de l'univers ité classique quant à la dispensation des cours sous 
forme d 'enseignement magistral et de séminaires et adopte divers mécanismes non 
conventionne ls de reconnaissance des acqu is te ls que le transfert de crédits en bloc (BCCAT, 
201 3; Ng'ethe et al, 2007, p . vi) et les programmes d 'éducation coopérative. (Fisher et 
Rubenson, 1998) Quant à 1 'université nouvelle Il, on cherche à renouveler les approches 
pédagogiques et les contenus en fonction des problèmes rencontrés dans le monde du travail 
et dans la soc iété (Vincennes, IUT, GHS, CU, etc.) et à mettre en œuvre de nouveaux 
moyens plus économes en temps et en argent (Vincennes, GHS, UKO U, TÉLUQ) te ls que la 
formation à distance (UKO U, TÉLUQ), le classement cumulatif des crédits (UKO U) et 
l'approche micromodulaire (GHS) avec ses cours de 4 à 6 semaines. (Kehl er, 197 1) 
Initialement proposée en Allemagne à la fin des années ·1960 (Weizsacker, 1969; 
1970) et développée au début des années 1970, (Kehler, 197 1; 1973) l'idée d ' université 
modulaire sera reprise par l' université nouve lle Ill au Royaume-Uni . L 'uni versité modulaire 
allemande préconise l 'enseignement aux adultes, l'andragogie, l'apprentissage fondé sur la 
recherche et sur les méthodes quantitatives, la réalisation de cours compacts de 4 à 6 
semaines, l'approche coopérative en équipe fac ilitée par un tuteur, la m ise à la dispos ition 
d 'a ides pédagogiques aux étudiants, l 'apprentissage à distance et l ' utilisation de nouveaux 
médias. L 'université nouvelle lli au Royaume-Uni mettra en plus à l 'épreuve le classement 
cumulatif intégral d ' un parcours modulaire d 'études de premier cycle . (Scott, 1995, pp. 7 & 
156- 159) Cette innovation permettra entre autres de rehausser le niveau du cursus de 
plusieurs programmes de formation. (Scott, 1995, p. 51) Malgré ces nouveautés en matière 
de fo rmation de masse, les universités nouve lles Ill n ' ont pas manq ué à créer un cl imat de 
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pression sur le système qui a dû resserrer les politiques de régulation sur ses programmes et 
la matière enseignée. 
1.1.4 L'université néo libérale 
«Du moment où nous arrivons à comprendre les activités économiques en tant 
qu 'intrants, nous perdons en partie notre habileté à envisager leurs valeurs non 
économiques et à faire le choix de raisonnements différents ... Le néolibéralisme, dans le 
sens de l'idéalisation du libre marché, peul aussi bien chuter que remonter en puissance. 
Et lorsque [dans l 'élan néolibéral] le processus gagne de la vitesse, il devient facile 
d'oublier la vraie raison pour laquelle nous faisons valoir la productivité el la croissance 
économique: pour le bien-être humain et son amélioration, et non pour l 'amour de la 
productivité et de la croissance. Il importe, cependant, de résister à cette myopie 
[néolibérale}. Si nous perdons de vue la finalité humaine ultime que devrait avoir la 
croissance économique, nous risquons de nous asservir à l 'économie plutôt que de laisser 
1 'économie nous servir. » (Berman, 2012, p. 177) 
Dans la même mesure qu'elle dénonce dans cette citation les partisans de la liberté des 
marchés, Berman (20 12) résiste à la tentation de désigner son « université du marché » par 
l'appellation d'« université néolibérale » puisque, pour elle, « le néolibéralisme » équivaut à 
«une péjoration de la gauche qui se livre à une critique d 'un ensemble de tendances 
malvenues. » (p. 173) Quoi qu'il en soit, la citation révè le tout de même que « l' idée du libre 
marché » parvient, parmi toutes les préoccupations sociales, à dominer. 
Pour Bertrand et Busugutsalsa (1995), l'université néolibérale fait prévaloir et propage 
le principe que « la concurrence soit la seule base et même le meilleur instrument du 
dynamisme de la société et de l'université de demain.» (p. 91) Pour l'université néolibérale, 
l 'État doit laisser la libre concurrence suivre son cours et réduire son champ d'intervention. 
L'université néolibérale cherche à se libérer de la réglementation, mène une vie 
financièrement indépendante et s'engage dans le libre marché pour réaliser « ses visées 
lucratives. » 
Dans l'université néolibérale, les visées lucratives l' emportent sur les visées sociales. 
Les fi lières moins lucratives et le personnel enseignant qui s'y rattache sont abandonnés sur 
le champ. (Wong, 2008) L'accès redevient un privilège réservé à ceux qui peuvent se le 
permettre. La liberté universitaire parmi les enseignants et les étudiants perd du terrain. La 
participation de ces derniers dans la prise de décision n'est réduite qu'à l'évaluation du 
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rendement (économique) de leurs collègues de travail. (Wong, 2008) L'enseignement et la 
recherche sont encadrés et limités par des exigences et des contraintes de nature lucrative et 
concurrentielle. (Wong, 2008) La coopération interinstitutionnelle ne se réalise plus que dans 
un climat de méfiance et par la volonté de la haute direction d'y trouver un parti avantageux. 
La poursuite du profit et l'environnement dans lequel elle œuvre la préoccupent. Pour les 
grandes sociétés universitaires néolibérales qui ne se gardent pas de crier sur tous les toits les 
bienfaits de la concurrence, les pratiques monopolistes ne dérougissent pas : prix élevés et 
réseaux de distribution bien protégés. 
Bref, l'université néolibérale vit en situation de concurrence. Elle n'accorde qu'une 
priorité secondaire à l'enseignement. On réduit ce dernier qu 'à une simple capacité 
organisationnelle. Les enseignants et les étudiants ne servent plus dans la production de 
produits et services que de capital humain et d'intrants. L 'enseignement universitaire n'est 
réduit qu'à une simple «fonction de production économique.» (Olssen et Peters, 2005 , p. 
324) Elle rompt délibérément avec la « mission sociale» caractéristique de l'université 
publique puisque la logique des marchés pure et dure dans laquelle l'université néolibérale 
s'inscrit est elle-même «antisociale» et porte à la « désorganisation» des collectivités qui 
cherchent à avoir prise sur leur propre vie. (Holmwood, 20lla, p. 20) 
1.2 La segmentation de l 'enseignement supérieur 
Le moins que l'on puisse dire, l'émergence au cours des deux derniers siècles, et en 
particulier depuis 60 ans, de différentes idées d' université a produit des conditions pour 
qu 'apparaisse aussi une segmentation de l'enseignement supérieur. On retrouve de nos jours 
bon nombre de modèles (Clark, 1983 ; Fisher et Rubenson, 1998; Scott, 1995; The Carnegie 
Foundation for the Advancement of Teaching, 2000; Trow, 1973) qui apportent certaines 
nuances aux genres d'enseignement et aux visions dichotomiques de l'enseignement 
supérieur toujours en vigueur de nos jours. Dans cette section, il sera question en premier 
lieu des visions dichotomiques qui fondent la distinction entre collège et université et qui 
font place, dans le développement de l'enseignement supérieur, à des nuances 
intermédiaires, dans un deuxième lieu des modes de différenciation et de segmentation de 
l'enseignement supérieur et en dernier lieu des dimensions à retenir pour l'analyse. 
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Dès les années 1960, les concepteurs du champ universitaire ont envisagé une 
segmentation du champ. Par exemple, le rapport Robbins (1963) (Angleterre) a proposé la 
création d'universités technologiques qui seraient la contrepartie des universités nouvelles. 
(Chap.X, Section 386) 
1.2.1 Les vis ions dichotomiques de l'enseignement supérieur et le sens des 
nuances 
Au niveau des enseignements, on retrouve dans l'histoire les classifications dualistes 
(l) de l'éducation et de l' instruction, (Halmagrand, 1845) (2) de l'apprentissage (humaniste) 
axé sur la recherche et de la formation axée sur la pédagogie (appliquée), (Turner, 1971 , p. 
157) (3) de l'éducation et de la formation (education & training), (Davis, 1993; Fisher et al, 
1994, p. 43) (4) de l'enseignement et de la formation, (Cort, 2002) (5) de l 'enseignement 
universitaire et de l'enseignement collégial, (Québec (Province). CSE, 1988), (6) des cycles 
d'études supérieures de longue durée et des cycles d 'études supérieures de courte durée, 
(Kehler, 1971) et (7) des enseignements longs et des enseignements courts. (OCDE, 1973) 
Ces classements dualistes vont « apparaître comme le résultat d'une inversion de la 
polarité entre technique et science, entre compétence et connaissance, modifiant ainsi la 
perspective traditionnelle d'un enseignement essentiellement conçu pour développer et 
transmettre des savoirs académiques.» (Mazeran et al, 2007, p. 15) «En effet, à la différence 
de l'enseignement fondamental qui tire son essence des savoirs, la formation professionnelle 
doit toujours se référer aux technologies ou aux modes d' organisation qui sont en œuvre 
dans les entreprises. » (Mazeran et al, 2007, p. 15) Alors que l'enseignement d'orientation 
académique jouit de stabilité et d' une plus grande pérennité institutionnelle, les 
enseignements professionnels courts seraient davantage subordonnés à un marché caractérisé 
par la précarité technologique, l'innovation et l'adaptation rapide (Mazeran et al, 2007, p. 
15) et en même temps aux besoins en matière de division du travail des grandes entreprises, 
offrant entre autres des qualifications intermédiaires aux diplômés qui assumeront les tâches 
de cadres moyens. (Briot et Kara bel, 1991) 
Parallèlement, le rapport Robbins ( 1963) propose que la formation professionnelle 
publique doit s'ajuster à la division générale du travail et assurer dans ce contexte un niveau 
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de qualification et de compétences convenable parmi ses diplômés. (Chap.ll, Section 26) Il 
propose un« enseignement supérieur. .. d'une certaine utilité pratique ... mett[ant] en valeur 
les compétences générales de l 'esprit .. . [,] les techniques pratiques ... [et] leur app lication à 
de nombreux problèmes... [comme] le monde des affaires [!')exige du monde de 
l'apprentis.sage. » (Chap.ll, Section 26) Le rapport Robbins (1963) donne une vision 
utilitariste non seulement à la formation professionnelle, mais aussi à « la culture générale » 
qui vient utilement et par-dessus tout appuyer le monde des affaires . La vision utilitariste est 
implicitement subordonnée au monde des affaires même si elle témoigne d'une sensibilité 
humaniste. 
En plus de dévoiler une orientation utilitariste qui guidera les collèges dans l'ensemble 
du système britannique, le rapport Robbins ( 1963) établit certains critères clés de distinction 
entre collèges et uillversités qui prévalaient au début des années 1960. Il jette la lumière sur 
ces critères au chapitre X, qui fait la recommandation que trois collèges/instituts de haute 
technologie changent de titre et empruntent dorénavant celui« d' université de technologie. » 
(Chap.X, Section 392) Cette idée d'université met l'accent« sur la technologie, en partenariat 
avec la science . . . [,et son] centre de gravité doit être situé dans la science et la technologie. » 
(section 384, chapitre X) D 'après le rapport Robbins (1963), six ingrédients sont essentiels 
pour qu'un établissement d'enseignement supérieur soit une université dans les années 1960 : 
• un personnel qualifié ayant accumulé une vaste expérience académique 
• une charte 
• le droit d'autonomie gouvernementale et de nomination du personnel académique 
• une forme de gouvernement interne convenable (le sénat) 
• Je droit de décerner des diplômes de 1 cr cyc le et de cycles supérieurs 
• un nombre minimum d' étudiants (3000 à 5000) et 
• un ftnancement statutaire sous forme de subventions du Trésor provenant de la 
University Grants Commission à Londres . 
De leur côté, les collèges auraient été principalement frnancés par le département de 
1' Éducation (le ministère) de la juridiction territoriale en question. Les collèges entretiennent 
ainsi des liens étroits avec le ministère alors que les universités le font avec la commission 
responsable des octrois universitaires. En outre, les collèges de science et technologie 
doivent, sans droit d'accorder eux-mêmes des diplômes universitaires de 1er, 2° et 3° cycles 
même si des professeurs-chercheurs d'expérience y oeuvrent, entretenir des li ens étroits avec 
• 
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les universités chargées, en ce qui a trait aux diplômes et à leur octroi, de leur tutelle. 
Néanmoins, même avec ces précisions, la distinction entre collège et université n'est pas 
étanche, car le rapport propose la création d'universités technologiques par le relèvement de 
statut de collèges techniques. Tout bien considéré, le rapport Robbins ( 1963) lance des ponts 
non seulement entre l'université et le monde des affaires, mais aussi entre le secteur 
universitaire et le secteur collégial, en proposant un mariage de la science et de la 
technologie et un relèvement à caractère évolutionnaire des collèges au statut d ' université. 
Or, Trow (1973) propose que «la différenciation de statut dans l'enseignement 
supérieur. .. [serait] étroitement liée à c.elle de la structure de classe dans son ensemble.» (p. 
38) Trow (1973) suggère que les tenants de l'égalitarisme ont tendance entre autres à faire 
valoir les mérites d' un enseignement supérieur «étendu verticalement dans la structure de 
classe.. . et également horizontalement dans un large éventail d' activités sociales, 
économiques et politiques de la société [, ... et] appellent [idéalement] [l]es universités des 
élites à se transformer en établissements d'enseignement supérieur de masse plus grands, 
plus hétérogènes, plus démocratiques et plus sensibilisés aux besoins collectifs.» (p. 32) 
Autrement dit, une cité universitaire à gamme complète de programmes offrirait pour les 
tenants de 1' égalitarisme une représentation idéale et symbolique de la société. En outre, 
Trow (1973) suggère également que les tenants de l'unitarisme sont portés « en vouant leur 
attachement à un système unique d'institutions, régi par des normes communes de formation 
dans son ensemble, ... à réformer les universités et à les appeler à servir davantage les 
fonctions [jusqu'alors rattachées aux] . .. formes non élitistes de l' enseignement supérieur, 
alors qu'en même temps [ils chercheraient en particulier] à relever la qualité de ... 
l'enseignement technique supérieur. .. à celle de la norme universitaire.» (p. 38) Conscients 
des préoccupations du grand public à l'égard de sa capacité d' adaptation au changement et 
des pressions pour responsabiliser la gestion des fonds publics et pour minimiser les coûts 
d'expansion, les unitaristes selon Trow ( 1973) favorisent un nivellement vers le haut (plutôt 
que du sommet vers le bas) duquel se dégage une tendance à réduire et à normaliser les 
exigences, le niveau d' abstraction et les coûts des enseignements universitaires convoités. 
Pour certains, le tout porterait à un abrutissement graduel des institutions intellectuelles 
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plutôt qu'à une édification collective à long terme. Pour d 'autres, le tout conférerait la 
légitimité à 1 'État et favoriserait sa viabilité. (Olssen, 2002) 
Tout bien considéré, comme le proposent Berger et al (1985), la « stratégie dualiste,» 
grâce à laquelle « des institutions nouvelles ... [ou] des secteurs d ' activités nouveaux ... 
réservés en priorité à de nouveaux types de population » (pp. 5-6)" ou à certains types de 
population sont créés «à côté des institutions d' enseignement formelles,» (p. 5) vient de 
prime abord faire varier la distinction entre collège et université . On instituera tantôt des 
enseignements « moyens » (lU, CU) ou « intermédiaires» de nature plus professionnelle, et 
on cherchera tantôt par l'idéal de l'intégralité (GHS, CU), par la normalisation des 
enseignements (Kehler, 1973 ; Trow, 1973) et par la modularisation des savoirs (E. U. v. 
Weizsacker, 1970) à faire estomper la distinction entre enseignements courts et 
enseignements longs (Kehler, 1971) par simple souci de rehausser le statut des 
enseignements et des professions techniques jadis non universitaires. (Trow, 1973) Berger et 
al (1985) ajoutent que la « stratégie dualiste » joue parfois un rôle provisoire et conduit 
progressivement à la «stratégie unitaire » « qui implique la transformation interne des 
institutions formelles traditionnelles. » (p. 6) 
Schuetze et Day (2001) proposent pour le Canada un scénario qui reproduit 
essentiellement l' approche dualiste retenue au cours des années 1960-1990 au Royaume-
Uni: 
«[L]es systèmes d 'enseignement pas/secondaire sont devenus de plus en plus diversifiés ... 
Cette diversification a lieu le long de deux axes, vertical el horizontal. L'axe vertical 
décrit le classement, ou l'ordre hiérarchique, d 'une variété d 'institutions et de 
programmes d 'après le statu/ ou la valeur qu 'en perçoivent la société et l'individu. 
Typiquement, dans cette hiérarchie, alors que l'université qui offi·e des programmes et 
des diplômes universitaires se retrouve au sommet, une variété d 'institutions hy brides, 
techniques, prof essionnelles et à distance figure au répertoire par la suite. La 
classification de la Commission Carnegie aux États-Unis propose un exemple qui 
distingue six types d'institutions le long de l'axe vertical, avec l 'université de recherche de 
catégorie 1 au somme/ et le collège communautaire à la base ... L'axe horizontal 
différencie les établissements de la même classification d 'après. .. 1 'of re complète de 
programmes d 'études d 'un côté et ... [l 'offre spécialisée d]institutions à vocation 
spécifique telles que 1 'Ontario !nstitute fo r the Study of Education {OISE) avant qu 'il ne 
soit intégré à 1 'Université de Toronto. En Colombie-Britannique, la création de 
l'Université technique de Colombie-Britannique et [la création de] l'Université Royal 
Roads sont des exemples parallèles de différenciation le long de l'axe horizontal.» (p. 4) 
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Somme toute, alors que le rapport Robbins (1963) et Berger et al ( 1985) proposent qu 'une 
approche stratégique cherchant à segmenter l'enseignement supérieur dans une séquence 
(chrono)logique n'est pas chose exceptionnelle, Schuetze et Day (2001) proposent que deux 
processus de différenciation et de segmentation du système de l'enseignement supérieur 
entrent en jeu : la différenciation verticale et la différenciation horizontale . 
1.2.2 Les modes de différenciation et de segmentation de l' enseignement supérieur 
La différenciation verticale d' après Ng ' ethe et al (2007) est une approche qui répond 
« aux besoins du marché du travail pour une plus grande diversité de compétences des 
diplômés et de niveaux de formation» (p. vi) et qui « s 'opère ' sur le plan vertical ' .. . lorsque 
1 ' université de recherche traditionnelle est rejointe par les écoles polytechniques, les instituts 
de formation professionnelle, les universités qui ne sont pas impliquées dans la recherche et 
les établissements d'enseignemept supérieur préuniversitaires. » (p. vi) Entre autres , les 
projets qui institueront l' Université de Victoria (UVic) (Fisher et al, 2003, p. 298) et 
l ' Université du Québec à Montréal (UQAM) (Després, 1978, p. 5) à partir de collèges 
s ' inscrivent dans une telle approche. Par ailleurs, Fisher et al (2003) déclarent que «nous 
avons vu .. . se transformer cinq collèges en collèges universitaires : ils visent clairement à 
devenir des universités de recherche. » (p. 313) En d'autres mots, les mutations que 
connaissent les cinq établissements britanno-colombiens dans les années 1990 s' articulent à 
long terme à un mouvement de différenciation verticale, où « 1 'universitarisation » (Fisher et 
al, 2003) des collèges se produit sur plusieurs années. Certains universitaires désignent ce 
phénomène de « dérive académique » (Fisher et al, 2003) et dénoncent en même temps la 
« dérive professionnelle » (Fisher et Rubenson, 1998) et la « surprofessionnalisation » (Côté 
et Allahar, 2011) des universités plus traditionnelles . Il faut prendre note que, contrairement 
à I' UQAM et UVic, les nouvelles institutions issues d ' une approche par différenciation 
verticale peuvent maintenir une offre de programmes courts que l ' on retrouve 
traditionnellement dans les collèges communautaires quoique s'accentue avec le temps le 
ri sque d'une réorientation de l'offre d 'enseignement favorisant les programmes longs et le 
travail de recherche, jadis réservés qu 'aux universités plus traditionnelles (academie drift). 
De plus, l'allongement des programmes techniques de deux ans (dispensés 
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traditionne llement aux collèges) en programmes universitaires de l er, de 2e et 
potentiellement de 3e cycle s' inscrit aussi dans une logique de différenciation verticale. 
De son côté, toujours d 'après Ng 'ethe et al (2007), la différenciation horizontale 
« apparaît généralement en réponse à l'augmentation de la demande pour l'accès des 
étudiants à l' enseignement supérieur » (p . vi) et «intervient. .. ' sur le plan horizontal' 
lorsque chacune de ces institutions fmancées par le secteur public vo it apparaître de 
nouveaux prestataires d 'enseignement de la même catégorie gérés par des entités à but 
lucratif, non lucratif, religieux, international ou qui relèvent du gouvernement local, et 
fonctionnent sur une base résidentielle, non rés identielle ou d 'enseignement à distance. » (p. 
vi) En d 'autres mots, la différenciation horizontale se manifeste lorsqu ' un concurrent 
privilégiant un même type d 'enseignement entre dans le marché de l' enseignement supérieur 
et vient chercher sa part de la clientèle étudiante. Selon cette défmition, la création d' UNBC 
(Université du Nord de la Colombie-Britannique), de RRU (Université Royal Roads) et de 
TechBC (Universi té technique de la Colombie-Britannique) répond à une augmentation de la 
demande pour l' accès à l'enseignement universitaire et se traduit pour les un iversités déjà 
établies en un partage du marché avec de nouveaux venus sur le territoire. 
1.3 Que retenir de la littérature couverte? 
Sur les traces de l'université classique avec son édification des maîtres savants, son 
raffinement des éli tes et sa formation de professionnels, l'université de recherche intègre 
dans un projet de grande synthèse des apprentissages les sciences, l' école critique, les études 
classiques et les écoles profess ionnelles. Grâce à la philologie critique notamment, un effort 
de concertation permettra à l'université de recherche de se libérer au bout d ' une vingtaine 
d'années de la philosophie utilitariste et de l' impératif pédagogique caractéristiques des 
établissements impériaux précédents. 
De son côté, dans le prolongement de l'univers ité de recherche, l' université nouvelle 
se porte garante de l'émancipation sociale d'après-guerre en privilégiant une approche plus 
détendue, égali taire et inclusive avec les étudiants, en mettant en œuvre l'assemblée 
bicamérale et en constituant des champs d'études qui rejoignent les préoccupations sociales 
nouvelles et qui combinent des matières de façon originale pour y arriver. À la même 
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époque, dans les années 1970, anticipant les besoins de l'État, les collèges (communautaires) 
quant à eux se chargent d 'étendre l'offre de formation à la masse qui permet aux citoyens 
d'acquérir des qualifications reconnues par l'État et d'accéder aux enseignements supérieurs 
et/ou à des emplois techniques spécialisés sur le marché. 
Les situations de crise des années 1970 et 1980 portent les intervenants publics et 
intellectuels à tenter une réorientation des institutions établies et à créer de nouvelles 
institutions qui viennent affirmer une utilité davantage économique que sociale quoique 
toujours d'intérêt public. Les établissements publics nouveaux viennent de loin remplacer 
leurs prédécesseurs, ils se différencient plutôt de ces derniers en façonnant leurs modèles par 
amalgame entre des fins humanistes et utilitaires qui ont su faire leur preuve à travers 
l'histoire et en apportant aux modèles établis certains changements grâce à la fine pointe de 
la recherche et de la technologie et à la recombinaison d'éléments institutionnels. En guise 
d'exemple se rapprochant du cas à l'étude, comme nous l'avons vu, l'université nouvelle li 
reprend l'approche interdisciplinaire de l'université nouvelle tout en étendant son offre à une 
nouvelle population tandis que l'université nouvelle III se façonne d' après le modèle du 
collège professionnel plus utilitariste en étendant son offre d'apprentissage tout le long de la 
vie étudiante et adulte. Il y aurait ainsi deux idéaux types qui persistent dans l'enseignement 
supérieur public à travers l'histoire, 1 'un idéaliste, libéral et durable et l'autre utilitariste et 
adaptable, offrant entre les deux une gamme de possibilités qui se manifestent par 
différenciation horizontale et verticale dans un champ de l'enseignement supérieur déj à 
constitué. Nous verrons dans le chapitre suivant que l'idéal type utilitariste peut prendre une 
orientation néolibérale dans la mesure où l'État cherche à gouverner les marchés grâce entre 
autres aux qualifications et aux mesures d ' articulation qu ' il régule et où il ne chercherait pas 
à céder l'enseignement dans presque toute sa totalité aux forces du marché et à le privatiser. 
Plus généralement, il faut retenir quatre éléments : 
a) Il existe différents modèles d 'université ou idées d 'université qui sont apparus au 
cours du temps. La création d'une nouvelle université spécifique dans un milieu 
donné s'inscrit donc dans un contexte intellectuel particulier et elle se réalisera 
en tenant compte de cette évolution, ce qui pourrait orienter sa mission. 
b) La création d' une nouvelle université se fait dans un champ déjà constitué et elle 
se réalisera en relation avec les établissements existants. 
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c) Plusieurs dimensions institutionnelles devraient nous permettre de dégager l'idée 
d'université portée par les promoteurs d'un nouvel établissement: mission, 
finalité, formes institutionnelles et structures organisationnelles. 
d) Il faut tenir compte des processus de différenciation verticale et horizontale. 
CHAPITRE 11 
LES REPÈRES THÉORIQUES 
2.1 Les changements et les évolutions du système universitaire 
Comme l'histoire de l'idée d'université et la segmentation de l'enseignement 
supérieur l'indiquent ci-dessus, le système universitaire subit des changements tantôt sous 
l'impulsion de mouvement d'expansion ou de contraction, tantôt sous l' impulsion de forces 
de divergence et de différenciation ou sous l'impulsion de forces de convergence, de 
coopération, d' intégration, de fusion et d'homogénéisation. (Berger et al, 1985; Eastman et 
Lang, 2001; Etzkowitz, 2003a, 2003b; Lang, 2003; Meek et al, 1996; Nowotny et al, 2003) 
De ce concours de forces et pressions résultent des dynamiques assimilatrice, élaboratrice, 
expansionniste et contractile qui agissent dans le développement du champ et des dynamiques 
substitutive, ségrégative et intégrative qui agissent dans sa transformation. (Thornton, Ocasio et 
Lounsbury, 2012, p. 164) Une évaluation de ces deux types de dynamiques permet une 
décomposition plus fme du changement qui s'effectue et d'avoir une idée plus précise du 
niveau de transformation réelle du champ. Lorsqu'il est question de transformer le champ sans 
avoir recours plus directement au pouvoir de coercition, les acteurs qui agissent sur le champ 
peuvent miser sur le principe du mimétisme et de « l'isomorphisme institutionnel» 
(DiMaggio et Powell, 1991; Ng'ethe et al, 2007), encourager le « pluralisme institutionnel » 
(Dunn et Jones, 20 1 0) et mettre en œuvre des mesures de coordination et de diversification 
concertées (Ng'ethe et al, 2007) pour arriver à leur fin. Dans le champ universitaire, cela 
n'empêche pas que puissent s'effectuer en présence de «déviations à la normalité 
idéologique» (Carton, 1976, p. 96) un « renversement de tendances» (Carton, 1976, p. 3) et 
un « retour [en force] à un savoir de forme dite traditionnelle dans sa transmission, son 
évaluation et sa reconnaissance. » (Carton, 1976, p. 3) Lorsqu'une approche du sommet à la 
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base est malvenue, la différenciation horizontale en tant que mesure de transformation et la 
question de la légitimité des résultats escomptés par l'action ne peuvent être sous-estimées. 
À première vue, dans une stratégie de différenciation horizontale, une université qui 
vise à incarner « le modèle spécialisé» (OCDE, 1973) cherchera à développer un ou des 
créneaux (un champ libre entre espaces déjà occupés ou un champ qui s'ouvre à de nouvelles 
possibilités) qui n'est ou qui ne sont pas offerts ai lleurs, qu'elle peut développer sans 
interférence du milieu dans lequel elle œuvre, et où elle peut dispenser ses enseignements 
spécifiques et diffuser ses savoirs spécialisés jusqu'à ce qu 'elle puisse se permettre d 'élargir 
son champ d'intervention et exercer son influence. 
Toutefois, la création d' une nouvelle université spécialisée par l'État n 'écarte pas la mise 
en œuvre subséquente d' une «approche unitaire.» D'après Berger et al (1985), cette dernière 
«consiste à introduire ... [une nouvelle] perspective ... dans le système existant et à en tirer les 
conséquences au niveau des politiques, des structures, des programmes et des méthodes. » (p . 
64) La mise en œuvre d'une stratégie unitaire sans stratégie dualiste qui la devancerait pourrait 
être assujettie à des «obstacles et résistances ... plus importants ... [et pourrait] apparaître 
aléatoire et plus lente. » (Berger et al, 1985, p. 64) Selon Berger et al (1985), la stratégie 
dualiste signifie « [qu ']à côté des institutions d'enseignement formelles , sont créées soit des 
institutions nouvelles, soit des secteurs d'activités nouveaux, réservés en priorité aux nouveaux 
types de population (Universités du troisième âge, facultés d'éducation permanente, etc.)» (pp. 
5-6) L' introduction d'un secteur d'activités nouveau dans le système tel que l 'éducation 
permanente grâce à la création d'une université qui en ferait sa vocation particulière favoriserait 
l'articulation entre programmes et entre institutions. Cette nouvelle université prendrait ainsi la 
forme d'un faisceau d'articulation entre filières à l'interne (ex.: l' université modulaire-
Baukastengesamthochschule) comme elle agirait en tant que champ d'articulation tant entre les 
établissements d'enseignement du secteur privé et du secteur public dans le système 
d 'éducation postsecondaire qu'entre les collèges communautaires/universitaires et l'université 
de recherche. D 'une part, par voie d'intensification de la concurrence interinstitutionnelle, la 
création d'une institution nouvelle viendrait idéalement inviter les institutions existantes à se 
transformer volontairement dans un quasi-marché. D 'autre part, avec son mandat particulier en 
matière de mobilité, l'institution nouvelle arriverait à faciliter dans son champ d'activité la 
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coopération interinstitutionnelle. Elle prendrait la forme d'un champ de relations réticulées 
entre établissements, entre institutions et avec le monde des affaires. Il faut préciser que sans 
s'aventurer dans un interventionnisme débridé comme celui d'Humbold, l'État contemporain 
s'engage dans une action concertée beaucoup plus élaborée quoique toujours sélecte (l'université 
polyvalente et intégrée-Gesamthochschule) (Cerych, 1981 , p. 8) et cherche toujours à établir des 
liens entre enseignements par la synthèse ou l'intégration (Humbo1d, Gesamthochschule). 
(Cerych, 1981, p. 11 ; Turner, 1971 , p. 172) Il évoque plutôt de nos jours l'articulation et la 
mobilité des étudiants en tant que résultats escomptés dans ses efforts de centralisation de 
l'enseignement supérieur. (Neave, 1996) L' idée d'articulation souple et de liaisons réticulées 
(loose coupling) des années 1960 aurait fait du chemin depuis le développement des réformes 
GHS (Gesamthochschule). 
Même si un projet institutionnel peut toujours s'apparenter aux réformes de l'université 
polyvalente et intégrée et de l'université d 'Humbold en Allemagne, la présence d'obstacles 
insurmontables n'exclut pas au bout du compte la fusion institutionnelle en tant que solution 
alternative. Après tout, la fusion d 'établissements d 'enseignement supérieur, telle que mise en 
œuvre par Humbold (Turner, 1971 , p . 140) et plus récemment dans les années 1990 par les 
gouvernements néoécossais et ontarien au Canada, (Eastman et Lang, 2001) n 'est pas chose 
nouvelle. Enfin, les tendances internationales récentes dans l' expérience universitaire comme la 
montée de la gestion, des pressions à la commercialisation de la recherche et la numérisation de 
la société, y auraient aussi joué, semble-t-il, pour quelque chose. Les sous-sections suivantes 
discutent des diverses tendances et des évolutions dans le système universitaire depuis qu'a 
connu la démocratisation de l'enseignement universitaire un virage économique. Nous 
cherchons ainsi à préciser les tendances dégagées au chapitre précédent par le repérage des 
concepts pertinents qui nous guideront dans notre propre analyse. 
2 .1.1 La mondialisation capitaliste, la gouverne économique et le contractualisme 
Sous l' impulsion de la mondialisation favorisée par les agences de politiques 
mondiales telles que l ' OCDE et la Banque mondiale, (Olssen et Peters, 2005) l'État-
providence des années 1960, qui met des services publics à la disposition de la population, se 
transforme éventuellement en État-des-marchés, (Scott, 1995, pp. 9, 80, 87 et 171) qui tantôt 
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se charge de l'achat des services et de la surveillance des contrats de service, qui tantôt se 
trouve à mettre en vente ses services grâce aux frais d'utilisateurs, aux mises de fond initiales 
et aux autres formes de « contribution» financière, et qui tantôt fait la prospection de 
marchés nouveaux et de services commercialisables sans pour autant entrer directement en 
concurrence avec le secteur privé. «Au lieu d'incarner la noble idée de l'intérêt national, 
[l ' État-des-marchés] . .. a des intérêts pluriels qui, au mieux, se regroupent plus ou moins sur 
de grands thèmes tels que la concurrence. » (Scott, 1995, p. 171) Compte tenu de la plus 
grande autonomie des sociétés d'État, des agences et des établissements d 'enseignement, 
l'État-des-marchés leur confie un mandat économique plus lucratif dans le but d 'alléger son 
fardeau fiscal, de réduire la dette nationale, de relancer l ' économie ou de «gouverner sans 
gouverner.» (Olssen et Peters, 2005, p. 319) « Les dimensions fondamentales de la gestion 
publique sont les suivantes : la flexibilité (dans le cas des organisations par voie de contrats); 
l'élaboration d'objectifs clairement définis (à la fois organisationnels et personnels); et la 
gestion axée sur les résultats (la mesure des résultats et l'obligation des responsables de la 
gestion à produire des résultats).» (Olssen et Peters, 2005, p. 324) Au lieu de s'en remettre à 
une spécification générale du mandat fondée sur une conception de l'autonomie et de la 
responsabilité professionnelle comme dans les années 1960, l'État accroît la responsabilité 
des mandataires par la contractualisation des relations institutionnelles. (Olssen et Peters, 
2005, p. 320) «Dans le contexte néolibéral, la structuration du pouvoir repose sur le contrat, 
qui à son tour s'appuie sur le devoir de se conformer, de faire le suivi et de rendre des 
comptes à des niveaux plus élevés de gestion axiale et... [qui prend plus typiquement la 
forme d'un] contrat d'achat axé sur des résultats mesurables.» (Olssen et Peters, 2005, p . 
325) Le travail entrepreneurial à contrat invite les professions autonomes à se décloisonner et 
à se déprofessionnaliser. (Olssen, 2002, p. 38) Dans ces conditions, l'université se transforme 
en société d ' État (Olssen, 2002, p. 32) qui fait comme l'entreprise privée la prospection de 
nouveaux marchés pour ses produits et services, qui réalise comme l'entreprise privée des 
transactions commerciales et des marchés, qui coordonne comme les sociétés 
d'investissement en capital-risque la mise de fonds initiale et le lancement de nouvelles 
entreprises, (Clark, 1998; Rasmussen, Moen et Gulbrandsen, 2006; Wright, Lockett, Clarysse 
et Binks, 2006) et qui enfin ne peut fonctionner sans rendre des comptes au gouvernement. 
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Évoluant côte à côte avec 1 'État, l'université prend parallèlement de nouvelles 
orientations organisationnelles au cours des années. Scott (1995) propose dans son modèle 
évolutionniste des universités qu 'une première phase « magistrale » de longue durée sera 
suivie d'une phase « démocratique» plus éphémère dans les années 1960 et 1970, d ' une 
phase « managériale » plus endurante dans les années 1980, et en prolongement de la 
précédente d'une phase «stratégique » mettant en évidence non seulement la coordination, 
mais aussi la planification et la vérification des résultats. 
Alors que la phase démocratique se caractérise par une action collective d'ensemble 
et par une prise de décision davantage inclusive avec le concours des étudiants et des services 
aux étudiants tels que le registrariat, elle se traduit aussi par le déclin , dans les universités 
classiques, du pouvoir des vice-chanceliers. Dès lors, l'établissement de consensus est plus 
laborieux. Peu après, au cours de la transition managériale, une chute du contingent et de la 
participation des chargés de cours, des assistants de recherche et des étudiants s ' enregistre 
nettement. Selon Scott (1995), la phase managériale se distingue des autres par l'encadrement 
et la direction, dont le rôle est maintenant assumé par un contingent plus important de 
professionnels qu'avant, par le gain en influence de la haute direction et par la réduction du 
pouvoir d ' influence des corps professoraux. (p. 66) Enfin, elle aura connu l'émergence des 
sous-sections de planification et des groupes de stratégies, souvent composés de cadres 
supérieurs et d'enseignants adhérant au corps professoral, (Scott, 1995, p. 66) qui annonce la 
transition vers la phase stratégique. 
Au cours de cette phase, une nouvelle culture organisationnelle vient remplacer la 
lourdeur bureaucratique du gestionnariat et mettre davantage en valeur les activités de gestion 
stratégique. (Scott, 1995, pp . 69-70) À l' appui d'une équipe de plus en plus importante de 
professionnels dans les fmances et les ressources humaines, les cadres de la direction, tirés 
dorénavant des corps tantôt professoral et tantôt administratif, doivent pour satisfaire aux 
exigences tant internes qu 'externes se consacrer de plus en pius aux activités de planification, 
de coordination et de vérification. (Olssen et Peters, 2005, pp. 327-330; Scott, 1995, p. 69) 
En établissant un rapport mandant-mandataire, les agences chargées du ftnancement public 
feraient pression pour assujettir les universités à un modèle unitaire de l' enseignement 
supérieur, à l'approche performative et à l' obligation de rendre des comptes. (Olssen et 
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Peters, 2005, pp. 324-326; Scott, 1995, p. 29) D'autant plus, l'agence chargée du financement 
de l'établissement (Scott, 1995, p. 30) et un conseil de direction intransigeant ou incompétent 
(Scott, 1995, p. 68) reléguant l'activité et les priorités des conseils universitaires et des corps 
professoraux au second rang (Olssen et Peters, 2005, p. 327) risquent en tant qu'éléments 
exogènes de compliquer le développement de l'établissement. Dans la même optique, 
l'université est aussi appelée à forger des partenariats avec l' industrie (Scott, 1995, p. 69) non 
seulement pour signifier son engagement envers la collectivité, la croissance économique et 
l'État, mais aussi pour diversifier ses sources de revenus et alléger sa dépendance sur les 
fonds publics. Cette phase stratégique sera marquée par la création de nouveaux centres et 
programmes de recherche à vie limitée qui sont appuyés financièrement de l'extérieur par les 
bailleurs de fonds publics dans une approche davantage axée du sommet à la base favorisant 
les partenariats de financement mixte public-privé, les méthodes de gestion par centre de 
coûts, les mesures d ' assurance de la qualité, la mesure du rendement et les vérifications. 
(Olssen et Peters, 2005 , pp. 313 , 327-329 & 339) 
Enfin, sur le plan de l'enseignement, la phase stratégique met davantage en valeur le 
rétrécissement des cours, la modularisation, l' apprentissage à distance, l' apprentissage des 
métiers techniques (vocationa[) et le mode 2 de production des connaissances2. (Olssen et 
Peters, 2005 , p. 329) Selon Olssen (2002), « les connaissances produites selon le Mode 1 sont 
2 Les concepts de mode 1 et de mode 2 de production des connaissances viennent des travaux de 
Gibbons et coll. ( 1994). Des précisions furent ajoutées par Nowotny et al (2003) : « L'ancien modèle 
[privilégié} de la découverte scientifique (Mode 1), [un mode} caracterisé par l'hégémonie des 
sciences théoriques et [. . .} expérimentales, par une taxonomie interne axée sur les disciplines et par 
l'autonomie des scientifiques et de leurs institutions d 'accueil (les universités), était en train de se faire 
devancer par un nouveau modèle de production des connaissances (Mode 2), [un mode de production 
engagé et} réparti socialement, orienté vers l 'application, transdisciplinaire, soumis à 1 'obligation de 
rendre compte et assujetti à de multiples mécanismes de contrôle. » (p.l79) La production des 
connaissances en mode 2 évolue dans un contexte de résolution de problèmes où se chevauchent 
inégalement au fil du temps les mondes politique, économique et social (Gibbons et al, 1994; Nowotny 
et al , 2003) et cherche tant à définir le « projet de distribution sociale du savoir» (Nowotny et al , 
2003) et ses priorités qu'à garder le projet sous contrôle depuis sa conception jusqu'à sa réalisation et 
l' interprétation des résultats. Cette approche qui tient compte des différentes hiérarchies et des 
articulations entre elles et qui s 'axe sur la responsabilisation non seulement pèse sur la capacité 
d'autonomie des producteurs, mais demande des acteurs d 'aiguiser leurs capacités de réflexion , 
d'adaptation et d 'action pour arriver à faire face au problème donné, aux limites contractuelles du 
projet et aux variables politiques, économiques et sociales entrant en jeu tout le long du projet. 
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des connaissances produites à l'université séparément de leur utilisation et conformément à la 
tradition ... [alors que] les connaissances produites selon le Mode 2 ... sont des connaissances 
produites en cours d'utilisation, qui sont directement liées aux impératifs fonctionnels du 
monde du travail... » (p. 46) et plus précisément, selon la réflexion de Boumer, Bowden et 
Laing (2000) que cite Olssen (2002), qui sont directement liées aux « problèmes rencontrés in 
situ au travail. » (p. 46) D' après la réflexion de Brennan et Little ( 1996) citée dans le texte 
d'Olssen (2002), « [c]ontrairement au mode 1 de production des connaissances, le mode 2 ne 
nécessite pas une arène privilégiée et protégée pour leur développement. Elles (les 
connaissances) ne sont pas seulement que des « intrants » dans les processus sociaux et 
économiques, elles sont également des « extrants » importants dans ces processus. » (p. 46) 
Alors que les travaux présentés dans cette sous-section donnent des clés de lecture 
pour comprendre l'action de l'État dans la conception, la planification et la mise en œuvre du 
nouvel établissement universitaire, le travail discuté par la suite reste très collé à l'évolution 
des différents modèles d'universités ou d'idée d'université, en insistant sur ce que nous 
pouvons identifier comme des traits institutionnels lourds qui sont repérables dans les 
missions que les acteurs attribuent à la nouvelle université ainsi que les poids respectifs des 
différentes missions dans la vision globale de 1 'université. 
2.1.2 L'économie de l'infonnation, l'État et le resserrement des liens et de la 
coopération 
D'après Yves Leblanc (1999), l'idée d'autoroute électronique est soulevée en Europe 
au milieu des années 1980. Presque une décennie plus tard, au cours de la campagne 
présidentielle de Bill Clinton en 1992, Al Gore reprend l'idée en lui donnant une 
interprétation nouvelle, the Information Superhighway, et fait la promesse de sa réalisation. 
(Leblanc, 1999) Cette annonce mobilisera partout dans le monde non seulement les industries 
des technologies de l'information et des communications (TIC) et l'investissement en capital-
risque, (Burg et Kenney, 2000; Burgelman, 2002; Colapinto, 2007; Gompers et Lemer, 2001; 
Hart, 2009) mais aussi le monde de 1 'enseignement. (Amemado, 201 0; Bertrand, 201 0; 
Olssen et Peters, 2005) Grâce aux développements de la microélectronique, de l' informatique 
et des réseaux informatiques, l'idée que« le savoir dynamise l'économie» gagne du terrain, 
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les politiques axées sur « l'économie du savoir et de l'apprentissage» sont mises en place 
(Olssen et Peters, 2005, pp. 333-337) et la numérisation de la société, des savoirs et de 
l'enseignement (France. Caisse de dépôt. , 201 0) s'accélère partout dans le monde. 
Selon Olssen (2002), l'État-des-marchés, en véhiculant une représentation antiétatiste 
de lui-même et paradoxalement en mettant en œuvre une stratégie opérationnelle dirigiste et 
hautement État-centriste, (p. 30) ne tarde pas à saisir l' occasion qu 'offrent les nouvelles 
technologies de l' information. (pp. 20 & 53-54) À ces dernières se superposent des 
technologies de gouverne néolibérales telles que les théories du capital humain, du choix 
public, des mandats, de l'économie des coûts de transactions et de la nouvelle économie 
institutionnelle. (pp. 6-20) Dans l'économie du savoir, selon Olssen et Peters (2005), la 
connaissance devient la forme de capital la plus importante dans le monde (p. 330 & 338) 
alors que simultanément le classement du capital humain vient s 'appuyer sur un critère de 
compétences. (p. 332) L 'économie de l' information porte à une réévaluation « de 
l'organisation des affaires, de la propriété résultant d'activités, des modalités de travail, des 
stratégies d 'activités et des liens entre éducation, apprentissage et travail.» (Olssen et Peters, 
2005, p. 338) D'autant plus, d'après Olssen (2002), que ces technologies dans leur ensemble 
favorisent la centralisation des pouvoirs dans l'État, viennent réarticuler et réorganiser les 
espaces semi-autonomes du pouvoir constitués historiquement en réseaux, (p. 35) invoquent 
le principe de 1 'intégration tout en mettant 1' accent sur le caractère stratégique des fusions et 
des acquisitions, et incitent à modifier le profil de l'enseignement supérieur et celui de 
l' industrie. L'économie de l'information en tant que stratégie conj uguée par l'État cherche à 
transformer la société dans son ensemb le tout en masquant qu ' il intervient sur le marché et 
sur les autres domaines autonomes de la société. 
L 'enjeu de l'information de la société ouvre sur une question importante dans le 
développement de toutes nouvelles institutions : comment les tendances sociales comme 
l' informatisation, la société de la connaissance, la mondialisation, etc. interviennent dans la 
rhétorique de justification des orientations du nouvel établissement, son identité 
institutionnelle et son offre de formation , particulièrement lorsqu ' elles servent de vecteurs 
porteurs qui favorisent le déploiement de stratégies dans l' enseignement supérieur mettant en 
valeur la segmentation, l'articulation et la fusion . 
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Le processus de segmentation du système par l'ajout d' établissements spécialisés et 
par la diversification de programmes offerts d'un institut à un autre dans le milieu de 
l' enseignement supérieur public risque, de façon cumulative, de faire obstacle aux étudiants 
souhaitant transiter d' une institution à une autre ou d ' un programme à un autre. D'après 
Neave (1996) , les autorités ministérielles ont tendance à évoquer le besoin d 'améliorer la 
mobilité des étudiants entre établissements en tant que raison principale pour la planification 
stratégique, la coordination et la reddition de compte. Selon la règle d 'or dans l'enseignement 
supérieur qui cherche à éviter la duplication et les dépenses inutiles, les établissements 
publics œuvrant dans le même système doivent dans un exercice de concertation chercher à 
différencier les programmes qu'offre chaque établissement. Faisant face à un système plus 
fragmentaire et plus diversifié, l'État intervient souvent par l' intermédiaire d'une entité 
autonome en favorisant la coordination et la mise en œuvre de mesures d' articulation entre 
établissements et entre programmes dans le système. 
D 'après Ng'ethe et al (2007), « [! ' ]articulation renvoie aux mécanismes qui assurent 
la mobilité de l' étudiant au sein et entre les institutions qui constituent le système 
d' enseignement supérieur, tels que l'accumulation et le transfert des crédits universitaires, la 
reconnaissance et l'équivalence des diplômes, la validation des acquis de l'expérience, etc. » 
(p. vi) Ainsi, l'articulation en tant que moyen privilégié par l'État qui garantit la mobilité des 
étudiants entre établissements grâce à la coordination constitue, comme Olssen (2002) le 
propose, un motif plus légitime à l' époque néo libérale que le laisser-faire de l'époque libérale 
et que la prise de contrôle unilatérale à l'époque d 'Hurnbold dans la réorganisation et la 
restructuration du champ universitaire. L 'État néolibéral donne l'apparence qu ' il ne règne pas 
sur les universités en déléguant certaines fonctions à diverses entités tenues responsables de 
la réalisation d'objectifs qu ' a fixés l'État. (Olssen, 2002, pp . 18-19) 
Dans ce contexte de gouverne néolibérale, alors que l' articulation, c'est-à-dire une plus 
grande coordination entre les établissements, se traduit par un resserrement centralisé des liens 
entre les universités, la fusion apparaît comme le stade ultime de leur coopération. En temps de 
crise, par diverses mesures incitatives telles que les compressions, l'État appelle les petits 
établissements spécialisés à fusionner avec un établissement de plus grande échelle, dont les 
coûts à l'unité sont moins élevés. Eastman et Lang (2001) se livrent à une analyse de fusions en 
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jetant la lumière sur l'expérience d'OISE et de l'Université de Toronto en 1995 et de la 
Technical University o_fNova Scotia (TUNS) et de l'Université Dalhousie (Dalhousie) en 1997. 
Ils proposent une échelle d'intensification de l'activité fusion-association entre établissements 
qui souligne l'adoption graduelle de normes communes et la perte graduelle de l'autonomie 
d'une forme de partenariat institutionnel à une autre. Enfin, ils laissent aussi entendre que ces 
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difficultés peuvent être initiées par l'État, sur lequel dépendent largement les universités 
publiques, qui évoque en règle générale le besoin d'économie et d'efficience. 
Or, d'après Olssen et Peters (2005), l'argument d 'efficience, dans un contexte axé sur 
l'économie des coûts de transaction par exemple, servirait à évaluer et à mettre en œuvre 
« des structures de gouvernance de rechange ou des ensembles de dispositions 
institutionnelles rattachées à divers types de transactions, qu 'engendre en particulier le 
marché.» (p. 321) Cette approche néolibérale faisant valoir de prime abord l'efficience 
avantage la fusion, les acquisitions ou diverses formes d' intégration organisationnelle (Olssen 
et Peters, 2005, p. 321) en tant que moyens économes et expéditifs d'arriver aux fins 
auxquelles aspire l'État. Selon Olssen (2002), le développement de chaînes d'établissements 
s'appuyant sur le principe d'économies d'échelle assure non seulement la dissémination de 
l' information et l'uniformité des normes, mais favorise aussi le passage des étudiants d'un 
établissement à un autre dans la même chaille. En d'autres mots, les finalités recherchées par 
l'entremise des partenariats institutionnels s'apparentent à celles de l 'articulation. 
Plus globalement, ces travaux insistent donc sur les modes de coordination et de 
coopération entre les établissements universitaires. Ils mettent aussi de 1 'avant plus 
généralement la question du positionnement du nouvel établissement par rapport aux autres 
qui existent déjà et l'enjeu du positionnement stratégique de chaque établissement face aux 
interpellations de l'État. Les travaux présentés dans la section suivante sur les moteurs du 
changement soulignent aussi 1' importance de cette question. 
2.1.3 La démocratisation, la mondialisation et la revitalisation du libéralisme 
universitaire 
Avec la démocratisation de l'enseignement supérieur, l'université se trouve appelée« à 
répondre aux impératifs sociaux et économiques de la société. Ce qu 'on attend d'elles a 
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changé : l'étudiant lui-même est moins en quête d ' une formation générale que d'un savoir-
faire spécifique. La nécessité de trouver une harmonie entre la culture et les débouchés 
provoque une confrontation des tendances idéologiques, engendrant ainsi diverses tensions 
internes et externes. » (Després, 1978, p. 7) À la multiplication interne des champs 
professionnels (Kraatz et Zajac, 1996) s'ajoutent, comme nous l'avons vu au chapitre l, les 
pressions de la différentiation verticale et de la différentiation horizontale. Trow (1973) 
donne un aperçu en quelques mots des enjeux et des tensions qui accompagnent la 
diversification de l'enseignement supérieur: 
« Ajoutez à cela la tendance des institutions à rejoindre les fo rmes et les pratiques des 
modèles les plus prestig ieux de l 'enseignement supérieur, une tendance qui f onctionne 
indépendamment du contrôle du gouvernement, et on observe que les f orces dans 
l 'enseignement supérieur lu/lent vigoureusement contre la di versité à un moment où 
l 'expansion correspond à un besoin accru de diversification des formes et des fonctions au delà 
de ce qui existe actuellement ... Dans de nombreux pays, la lutte qui s 'engage à contenir 
la diversité se précise avec un effort qui porte à maintenir un contrôle rigoureux des normes, 
des coûts, des j onctions, des f ormes, et ainsi de suite, le tout au service des valeurs 
traditionnelles de l'enseignement supérieur. La diversité est non seulement perçue comme 
une menace du pouvoir de l'État sur un bénéficiaire [important} de f onds publics, comme 
une menace d 'une surveillance systématique et bureaucratique du gouvernement, comme 
un outrage aux normes d 'équité et d'égalité, la diversité est également considérée comme 
une anarchie universitaire et une menace pour les valeurs traditionnelles de 
l'enseignement supérieur lui-mêm e. En partie, on y rencontre une hostilité envers le 
marché qui est considéré [par certains] comme subversif envers [toute fo rme de 
régulation et de]contrôle ... normatif ... , signifiant une maîtrise incontestable de ce qui 
doit être une sphère protégée de la vie culturelle ... Aj outez à cela ... la croissance des 
coûts élevés et l 'obligation de rendre des comptes au public, et par conséquent la 
rationalisation de la gestion [des opérations universitaires] au nom de 1 'efficience, et on 
peut voir 1 'ampleur considérable des pressions liées à la planification normative. » (pp. 
51-52) 
On peut sentir les tensions entre normes, coûts, fonctions et formes exacerbées par les efforts 
de l'État en matière de démocratisation et de normalisation de l'enseignement supérieur et la 
logique du marché qui se manifeste déjà au début des années 1970 dans le champ 
universitaire avec le développement du gestionnariat et de l' impératif de l' efficience. Ces 
derniers annoncent des augures qui posent une menace à la tradition libérale universitaire et 
qui laissent entrevoir une montée de la gouverne néolibérale, de la responsabilité publique et 
de la reddition de compte. De son côté, Olssen (2002) offre une explication tant bien 
révélatrice que partielle sur les origines de cette tradition libérale dans le monde universitaire 
à laquelle s' attaquent plus ou moins indirectement les réformes: 
« Ces réfo rmes se heurtent à l 'autonomie universitaire et à la séparation des univers ités 
et de 1 'État qui prévalent depuis la création des premières universités à Bologne au 9" 
siècle, à Paris au 12" siècle et à Oxford el Cambridge au 13" siècle. C'est Max Weber qui 
plaide pour une université indépendante de 1 'État parce que cette indépendance sert de 
fonction politique importante en ce qu 'elle assure la séparation de la connaissance et sa 
production de ceux qui exercent la domination politique. En ce sens, « la séparation des 
univers ités» s'apparente à « la séparation des pouvoirs» ... [qui} es/fondée sur l 'idée ... 
de tenir les différents domaines de la société séparés les uns des autres afin que soient 
assurées des mesures compensatoires et une protection des p ersonnes contre la 
corruption possible de leurs dirigeants. » (pp. 36-37) 
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D ' une part, l ' uni versité sert de repoussoir au pouvo ir par son indépendance, et d ' autre part la 
vie culturelle crée souvent des balises quant à l 'emprise de la v ie marchande. Après tout, ce 
n 'est pas seulement l 'enj eu de la co ll égialité des re lations (Scott, 1995 , p. 56) et de la 
socia lisation des universitaires en formation (Scott, 1995, p. 177) qui est en j eu , c ' est aussi, 
comme le veut la tradition humaniste, l'enjeu de l' autonomie institutionnelle et de la liberté 
uni versi taire qui perdurent au moins depuis Bologne au IXc siècle. 
Nous pouvo ns retenir de ces travaux l' importance de tenir compte des intentions des 
différents acteurs, co llectifs ou indiv iduels, en matière de démocratisation de l' enseignement 
supérieur et d ' access ibilité a ux études. Ceci suppose qu ' une représentation des fu turs 
étud iants est présente dans le projet d ' université, surtout lorsque ce dernier s ' inscrit dans un 
courant néo libéral favo risant davantage les enjeux économiques que les enjeux sociaux et 
culturels. 
2.2 Les moteurs du changement 
<<.À !afin des années 1970, le domaine politique amorce un grand virage avec l 'adoption [.] 
[parmi un nombre croissant de décideurs,} de l 'idée, qu 'explorent les économistes depuis 
quelques décennies déjà, que l 'innovation technologique est une source cruciale de 
croissance économique ... Autour de l 'année 1977, le consensus que la promotion de 
l 'innovation viendra en aide à la résolution des problèmes économiques de la nation 
amorce une variété de décisions [et une série de} politiques qui encouragent 
l 'innovation. » (Berman, 2012, p. 13) 
Berman dévoile plusieurs moteurs du changement, y compris le savoir des 
économistes, l' idée de croissance économ ique et l' idée d ' innovation, les problèmes 
économiques de la nation, la concertation po litique et le consensus, les po litiques 
gouvernementales qui encouragen t la réorientation des priorités publiques, et la 
res tructuration d ' ensemble qui s'en suit. Cela im plique d'abord que le travail préa lable 
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d'intellectuels formera, après l'ouverture des débats, des trajectoires particulières de telle 
sorte que les savoirs retenus dans le processus de décision limitent les possibilités 
d'innovation. (Jessop et Nielsen, 2003) Plus généralement, il est question d'idées et d'acteurs 
qui en divers contextes en évolution rompent avec le consensus et par divers moyens en 
trouvent de nouveaux. 
Au point de vue des idées, alors que « l'innovation» se précipite au secours de 
l'économie et, en tant que principe privilégié, passe en avant-plan sur la scène politique, «la 
croissance économique» reste une priorité d'importance sur les scènes intellectuelle et 
stratégique. En se faisant, comme nous l 'avons vu plus tôt, l 'État-des-marchés vient chercher 
l 'université et grâce à diverses politiques néolibérales axées sur la concurrence facilite la 
convergence de la science et de l' économie et une collaboration plus étroite entre les deux. 
En mettant en oeuvre ces politiques hautement stratégiques, l'État-des-marchés cherche à 
gérer les marchés (Olssen, 2002) et la concurrence (Scott, 2000) dans l'ensemble de la nation, 
y compris le monde universitaire et le monde des affaires. En d'autres mots, tous ces 
éléments dans leur ensemble autorisent et donnent lieu à « [l]a création de l'université des 
marchés.» (Berman, 2012) 
S 'exprimant dans des contextes variés, le changement du champ se déroule 
généralement en six étapes: l 'intensification des pressions, la désinstitutionnalisation, la 
préinstitutionnalisation, la théorisation, la diffusion et la réinstitutionnalisation. (Hinings et 
Malhotra, 2008) Pour simplifier les choses, Briot et Kara bel ( 1991) en identifient deux grands 
moments: la genèse des intérêts institutionnels (la conception) et la réalisation d'intérêts 
institutionnels en évolution (la mise en œuvre). En général, les trois premières étapes 
correspondent au moment de la conception qui englobe aussi les préludes alors que les trois 
dernières correspondent à la mise en œuvre. Ces moments jettent la lumière non seulement 
sur les moteurs du changement qui entrent en jeu, mais aussi sur les freins au changement. 
En amont de la mise en oeuvre, l 'intensification des pressions se caractérise par des 
précurseurs techniques, sociaux et réglementaires, (Hinings et Malhotra, 2008) par des enjeux 
économiques, statutaires et structurels (Thomton et Ocasio, 2008) et plus généralement par le 
pouvoir. (Brint et Karabel, 1991) Par le concours de divers acteurs à l'extérieur comme à 
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l'intérieur du champ, les idées se heurtent les unes contre les autres sans pour autant ébranler 
le champ. La désinstitutionnalisation, marquée par le bouleversement, précipite les ruptures 
de consensus, lance les débats et ouvre le champ à de nouvelles idées. (Hinings et Malhotra, 
2008) Sur le plan politique et réglementaire, Hinings et al (2004) précisent que toute 
intervention de l'État implique une rupture immédiate du consensus et ouvre instantanément 
la voie au changement, puisqu ' il fait autorité dans le flux des ressources et la régie des 
organisations. Par ailleurs, dans une situation de fusion ou d 'acquisition, Thomton et al (2005) 
avancent que le regroupement d'acteurs organisationnels de cultures divergentes contraints à 
l'association joue un rôle déclencheur dans la transformation des logiques institutionnelles. 
(p. 129) La controverse déclenche une crise, qui annonce une intensification à degrés 
variables de la coopération et de la cohésion. Au cours de la préinstitutionnalisation, les 
entrepreneurs institutionnels s'engagent dans l'action collective et dans l'entreprise de 
réorientation. (Thornton et Ocasio, 2008) De l'entreprenariat institutionnel émergent de 
nouvelles configurations et le développement de nouveaux modèles. (Hinings et Malhotra, 
2008) 
Les entrepreneurs institutionnels, qui sont des acteurs centraux reconnus dans leurs 
domaines et à qui on favorise l'accès à certaines ressources, créent des institutions et/ou 
modifient les institutions déjà établies. (Thornton et Ocasio, 2008) Plus généralement, ces 
acteurs montrent une capacité d ' agir pour modifier leur milieu. Entre autres, ces acteurs 
sautent d'un monde social à l'autre et lancent des passerelles entre eux, exploitent la 
modularité des logiques institutionnelles, importent et exportent activement les éléments 
d'une logique à l'autre, incitent ces éléments à se fragmenter et à se recombiner en un 
ensemble cohérent, et enfin cherchent à mettre le nouveau modèle à l 'épreuve et à mobiliser 
les ressources pour y arriver. (Thorn ton et Ocasio, 2008) D 'après Thorn ton et al (20 12), ces 
acteurs adhèrent à l'un ou plusieurs des sept grands domaines institutionnels de la société 
occidentale: les religions, la famille, les sociétés d ' intérêt collectif, les professions 
autonomes, l 'État, le marché, et les sociétés constituées en corporation. (p. 73) Chaque 
domaine protège et fait avancer ses indissociables intérêts. Alors que chaque domaine se 
distingue par sa propre structure d 'autorité et du pouvoir, ces structures coexistent, se 
rencontrent côte à côte, se chevauchent et s'intègrent plus ou moins l'une à l'autre. Selon 
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Thorn ton et al (2005; 2008), le moteur du changement se révèle dans « le chevauchement 
structurel» et se situe par conséquent à l' interface des domaines institutionnels engagés dans 
des pourparlers par 1' intermédiaire des acteurs centraux. 
En aval de la conception, la théorisation enclenche la mise en œuvre et s'enchaîne 
avec la diffusion. D'après Hinings et al (2004), les organisations sont appelées à 
expérimenter dans le but d'améliorer les pratiques existantes et ont le potentiel dans le 
processus de tomber sur une pratique de qualité inégalée. (p. 312) Les organisations sont 
appelées à mettre en avant leurs idées sous une forme attrayante afin de gagner de la 
légitimité. (Hinings et Malhotra, 2008, p. 119) Dans le processus, elles justifient leurs 
modèles de rechange en faisant ressortir les points faibles de l'archétype dominant et les 
correctifs novateurs qu'elles apportent pour améliorer plus généralement le rendement. Les 
organisations mettent à l'avant des arguments en leur faveur qui peuvent résister à l'épreuve 
de la concurrence et se livrent dans le processus à une lutte pour la légitimité et pour la 
suprématie du nouveau modèle. (Hinings et Malhotra, 2008, p. 119) En d'autres mots, la 
protoinstitution doit se livrer à un travail d'ancrage institutionnel, tenir compte des 
concurrents bien financés et bien établis qui ont tendance à obstruer et à immobiliser le 
changement, devancer les concurrents moins puissants qui conjurent la menace, (Brint et 
Karabel, 1991, p. 355) élargir le flux des ressources et son rayonnement, et vaincre la 
perception « d'engouement passager.» (Hinings et al, 2004, p. 306) Enfin, la réinstitu-
tionnalisation signifie que le modèle s'inscrit dans l 'ordre naturel des choses et assure sa 
reproduction. 
De plus, Hinings et al (2004) font remarquer que « [!]es pressions politiques [peuvent 
faire état] ... d'une menace aux flux de ressources établis dans le champ et à l ' évolution de la 
répartition des pouvoirs, y compris la formation et la rupture d 'alliances. » (pp. 307-308) Les 
entrepreneurs institutionnels doivent compter sur les alliances et sur leurs alliés non 
seulement pour mobiliser les ressources, mais aussi pour assouplir, contourner ou resserrer 
les contraintes dans le milieu. Dans cette optique, Hinings et al (2004) constatent l' existence 
d ' organismes de réglementation qui jouent un rôle fondamental dans le processus 
d ' institutionnalisation. Ils décrivent ces entités gouvernementales et paragouvernementales de 
la façon suivante: 
« Celles-ci peuvent être d 'une importance capitale dans les processus de 
désinstitutionnalisation et réinstitutionnalisation, car elles permettent l 'expression et la 
reproduction des représentations collectives. Elles tranchent également sur les 
revendications entre opposants et renforcent la légitimité de certains points de vue et de 
certaines pratiques ... Au niveau du champ, ces acteurs jouent un rôle important dans la 
régulation et le respect des attentes sanctionnées de façon normative ou coercitive. Des 
croyances et des pratiques qui y sont associées sont reproduites par des procédés tels que 
la formation et l'éducation, l 'embauche et la certification .. . [M}ême lorsque les pratiques 
nouvelles proviennent de la périphérie, ils auront à un moment donné besoin de la 
légitimation de ces acteurs qui [régissent et} contrôlent ces processus. » (pp. 315-316) 
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En d'autres mots, on ne peut ignorer ni l 'État ni l'appareil paragouvernemental 
lorsqu ' il est question de mettre en place une nouvelle institution. Ces enti tés agissent en tant 
que gardiens de l'ordre, du fl ux des ressources, de l' accès, des normes d 'adhésion, etc. Plus 
généralement, dans un jeu de poids et contrepoids, « [l]a prise de décision dans tous les 
champs est un processus politique ... dans lequel les intérêts divergents des collectivités se 
réconcilient sur une base continue. » (Hinings et al, 2004, p. 316) On œuvrera en temps 
opportun à la réconciliation. De la même façon, les universités peuvent jouer le même rôle 
dans le domaine de l 'enseignement universitaire, peu importe où et comment il est dispensé, 
et dans le domaine de la recherche. Les universités constituent un ordre autonome particulier 
dans la société, puisque leurs programmes traversent dans leur ensemble tous les grands 
domaines de la soc iété. Les universités serviront en tant que gardiens de l'ordre, des points 
d' entrée, des no rmes de la recherche d'un champ à l ' autre, des normes de l'enseignement et 
des diplômes qu 'elles décernent. 
Ces travaux mettent de l 'avant les acteurs de la création du nouve l établissement, qui 
sont considérés comme des entrepreneurs insti tutionnels. Ces acteurs sont diversifiés et 
peuvent provenir de différents milieux. Les entrepreneurs institutionnels ouvrent la vo ie au 
changement en recombinant certains éléments de diverses logiques institutionnelles dans la 
société en un nouvel ensemble cohérent et en faisant prévaloir certaines idées et certains 
intérêts. Le même principe peut s'appliquer à la fusion de deux établissements quoique le 
choix des acteurs peut être circonscrit à ceux qui œuvrent à l ' interne, sans ou avec la 
partic ipation de l 'État (OISE-Université de Toronto) . Nous retenons la faci lité accrue de 
l' État à ouvrir, à orienter, à séquencer et à trancher les débats ainsi que sa capacité politique, 
stratégique et administrative de changer le flux des ressources. 
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Pour illustrer cette dynamique et apporter quelques nuances sur ses moteurs, 
1 'analyse de la création des collèges communautaires américains de Brint et Kara bel (1991) 
s ' avère utile dans cette étude. À la genèse, face aux pressions de l'urbanisation, à la ruée vers 
les centres manufacturiers, à la hiérarchisation de l' emploi et à la demande croissante d'accès 
au baccalauréat général, deux recteurs d'universités reconnues aux États-Unis rompent avec 
le consensus à 1' égard de l'enseignement universitaire en faisant entrer en scène 1' idée des 
collèges communautaires et des diplômes associés qui permettraient la transition des 
meilleurs étudiants à l' université. Plus spécifiquement, l' analyse de la genèse des intérêts 
institutionnels se concentre sur la structure du pouvoir qui fait entrer en jeu non seulement les 
grandes entreprises manufacturières, mais aussi l'État, les universités et enfm les collèges 
communautaires. Brint et Karabel (1991) définissent cette structure du pouvoir par la capacité 
du monde des affaires à influer sans intervention directe sur les actions des autres institutions 
(p. 347) tout en prenant en considération la position privilégiée qu'accorde l' État à 
l'entreprise. (p. 345) À l'inverse du monde des affaires, l' État montre un véritable intérêt 
pour l'idée d'enseignement professionnel court, particulièrement en période de récession. En 
vue d'aller chercher des faveurs de l'État, les mandataires responsables des collèges 
communautaires se placent sous la subordination du monde des affaires et se plient par 
anticipation aux attentes qu'ils se font de l' État. (Brint et Karabel, 1991 , p. 348) Dans ce 
contexte, ces mandataires sont considérés en tant qu 'entrepreneurs organisationnels plutôt 
qu'institutionnels. Les intérêts des collèges communautaires se seraient développés en 
mettant de l'avant la formation professionnelle de deux ans pour répondre à la question de 
légitimité de l'État alors qu'ils avaient été conçus à l'origine pour satisfaire les intérêts des 
universités. La genèse des intérêts particuliers des collèges communautaires vient non 
seulement dans le sillage de leur création appuyée par les universités à l'origine, mais aussi 
avec le rapport plus étroit qu ' ils entretiennent avec l'État et avec le monde le l'emploi. 
En aval de la conception, la réalisation des intérêts institutionnels des collèges 
communautaires se traduit selon Brint et Kara bel ( 1991) par la mise en application des 
formes organisationnelles et de programmes qui incarnent les idées que certains meneurs de 
jeu ont le privilège de faire avancer, de défendre et de mettre en œuvre. (p. 345) Deux grands 
idéaux ressortent de l'analyse: l'idée d ' une scolarisation postsecondaire accessible à une 
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masse plus étendue, à bas prix, à proximité géographique et à accès libre, et l' idée d 'une 
scolarisation postsecondaire ouverte aux possibilités d' avenir et à une plus grande variété de 
parcours et de champs de formation. (Brint et Karabel, 1991, p. 342) Plus spécifiquement, 
l' analyse retient la capacité de la direction à mobiliser les ressources et à organiser les 
activités en tenant compte des forces du marché en œuvre dans la société américaine. Pendant 
près de quarante ans, apparemment préoccupés par leur statut face aux collèges universitaires, 
les dirigeants des collèges communautaires ont su démontrer leur capacité à aller chercher 
des alliés et des moyens, à favoriser la cohésion interne et à mettre en œuvre une série de 
solutions de rechange (un exercice bien suivi de consultation d'entreprises, le développement 
d'une variété croissante de programmes professionnels de deux ans rivalisant le baccalauréat 
général, la mise sur pied de programmes de placement étudiant et de recherche d'emploi, 
etc.) qui ouvre la voie au changement et favorise la réussite du projet à long terme. Les 
collèges communautaires ne s'enchâssent dans la réalité américaine que dans les années 1970 
avec l'important recul du baccalauréat général qui servait jadis d 'exigence pour accéder à des 
emplois-cadres sur le marché du travail. 
En d'autres mots, les entrepreneurs organisationnels développent un créneau éducatif 
sur l'idée d'une spécialisation professionnelle de deux ans débouchant à une qualification 
endossée par l'État. Ce créneau se développe à l ' interface du monde de l' emploi et de l'État. 
et se jumelle aux diplômes associés liés aux universités déjà en place. Le travail institutionnel 
compte dans ce cas-ci sur une autre entreprise déjà en marche et relativement stable. Il s'agit 
d'un développement endogène favorisé par un rapprochement entre collèges communautaires 
et l'État. La surdépendance des collèges communautaires par rapport aux universités pour 
leur réussite aurait donc aussi joué un rôle dans ce développement. 
La création d 'une nouvelle institution suppose que des acteurs individuels et collectifs 
croient que la situation en cours ne peut continuer et qu ' il est possible de résoudre un 
problème éducatif par sa création. Une partie du travail de conception et de justification du 
nouvel établissement consiste à construire des ponts entre un contexte donné et la vision de la 
nouvelle université . L ' argumentation doit construire une articulation entre un contexte donné 
et une offre nouvelle de formation. De son côté, la fusion d' institutions suppose que des 
acteurs individuels et collectifs croient que la situation en cours ne peut continuer et qu'il est 
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possible de résoudre le problème éducatif par la fusion. Le travail de transition varie d'une 
circonstance à une autre, d'un contexte à un autre, et d'une phase à l'autre en fonction des 
acteurs en présence ou qui n'y sont pas. 
2.3 Les repères retenus 
Les cadres théoriques de Thornton et al (2005; 2008), d'Hinings et al (2004; 2008) et 
de Brint et Karabel (1991) se complètent l'un l 'autre et permettent d'éclairer tous les cas 
discutés jusqu' à maintenant. Tout cadre pris individuellement ne suffit pas à la bonne 
conduite de l' analyse. Il manquerait trop de pièces au casse-tête pour en anticiper et visualiser 
une représentation cognitive d'ensemble ou, en d'autres mots, un schéma moteur. Les trois 
cadres théoriques permettent dans leur ensemble de mieux voir les éléments clés qui entrent 
en jeu et qui évoluent en symbiose dans une dynamique de transformation institutionnelle. 
Hinings et Malhotra (2008) complètent les éléments conceptuels du chevauchement structurel 
de Thomton et al (2005; 2008) non seulement avec un schéma moteur générique qui favorise 
une visualisation temporelle des dynamiques institutionnelles, mais aussi avec l'idée de 
concurrence qui se manifeste en introduisant un nouveau venu dans le champ instihttionnel. 
Brint et Karabel (1991) donnent un avant-goût du rôle de la concurrence comme moteur 
institutionnel. Le cas des collèges communautaires américains indique que 1'entrepreneuriat 
organisationnel joue aussi un rôle clé dans l' entreprise institutionnelle. Le jumelage des 
programmes professionnels et des diplômes associés de deux ans s ' est traduit par une 
adoption répandue du modèle aux États-Unis dans les années 1970 et par l'enchâssement 
structurel. Les éléments moteurs de l'entreprenariat institutionnel ne comportent pas de 
contradictions majeures d'un cadre théorique à l' autre. Toutefois, la notion de modularité des 
logiques institutionnelles dont les éléments semi-autonomes de chacune peuvent être 
décomposés et recombinés en un nouvel ensemble logique et cohérent tout en réalisant 
d'importantes économies, d 'après Thomton et al (2005 ; 2008), est des plus utiles dans ce 
contexte. Elle s 'applique autant à la fusion de deux établissements qu'à la création de 
l'université. La notion des legs institutionnels que proposent Jessop et Nielsen (2003) dans 
leur conceptualisation du phénomène de dépendance de sentier faci lite la compréhension du 
rapport entre 1 'agir et la structure dans un contexte institutionnel universitaire où entrent en 
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jeu innovations technologiques, organisationnelles et législatives qui ouvrent les possibilités 
au changement. 
2.4 Les limites observées 
Bien que Briot et Karabel (1991) présentent, dans une perspective néoinstitution-
naliste, une analyse du cas des collèges communautaires américains, il n'y a pas d 'étude dans 
la littérature néoinstitutionnaliste qui met en lumière l'entreprenariat institutionnel portant sur 
la création d'une nouvelle université ou la fusion entre deux établissements. Les études ont 
plutôt tendance à traiter de la montée de l'entreprenariat commercial parmi les universités 
plus conventionnelles. Les deux genres d'entrepreneuriat peuvent s'accompagner l'un à 
l'autre sans pour autant donner forme à 1 ' université néo libérale . De plus, alors que la litté-
rature choisie permet d'ouvrir les horizons sur le plan de l 'entreprenariat hybride, il ne 
semble pas y avoir d'étude qui discute de l'effort d'entreprenariat institutionnel d 'un côté et 
de l'effort de renversement de l'autre dans le même champ. Il n'y a pas d' é tude qui met en 
évidence le jeu des entrepreneurs institutionnels et des tenants de 1 'ordre établi. 
Enfm, il n'y a pas d'étude qui met en lumière à la fois les instances de chevau-
chement structurel qui permettent dans un premier temps de concevoir un projet institutionnel 
et dans un deuxième temps qui favorisent une réorientation du projet une fois lancé dans un 
environnement politique, économique et social en évolution. Le cycle politique et 
l 'anticipation de la défaite d ' un gouvernement en particulier pourraient induire une institution 
à se positionner stratégiquement en fonction d ' un retour en force de joueurs mis à 1 'écart dans 
le processus électoral. Plus spécifiquement, Brint et Karabel (1991) ont laissé de côté l'effet 
des hauts et des bas qu'engendre le processus politique dans leur étude des collèges 
communautaires. 
2.5 Critiques s'adressant aux différentes perspectives 
Scott (1995) brosse un tableau plutôt coloré de l' université nouvelle ill qu ' incarnent 
les Polytechnics britanniques promues au statut d ' université en gardant en réserve la portée 
historique et dynamique de la liberté et de l'autonomie institutionnelle dans le mouvement 
universitaire. Contrairement à Scott ( 1995), Trow (1973) nous révèle les tensions classiques 
face au marché et à l'État, qui perdurent dans la vie universitaire, et met en évidence le lien 
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entre le phénomène de la démocratisation et celui de la multiplication des programmes 
professionnels. Olssen (2002), de son côté, fait abstraction du néolibéralisme, met en lumière 
ses effets sur 1' enseignement supérieur et sur la liberté des universitaires et met en contraste 
les modèles néolibéral et libéral de gouvernance des universités. Il les juxtapose dans son 
analyse de façon à nous laisser comprendre que 1' État avec ses technologies de gouverne 
néolibérales tente de réduire le champ d ' action des universitaires et d'encadrer à la fois 
l'enseignement supérieur et le marché. Au bout du compte, l'État cherche à dynamiser 
(Berman, 2012) et à gouverner (Olssen, 2002) le marché et l'économie par l'entremise de 
l 'enseignement supérieur qu ' il met plus ou moins sous sa tutelle par divers moyens tels que le 
contractualisme, la reddition de compte, le financement conséquentialiste, l'articulation et 
l' intégration. L 'État fait prévaloir ses intérêts (de gouverner) en restant plus ou moins 
indifférent aux intérêts des grands domaines de la société, en tirant sa légitimité du processus 
électoral et en assurant sa reproduction en se collant aux grands courants intellectuels et 
normatifs présents dans les regroupements internationaux, mais aussi nationaux. 
Dans cette même optique d'asservissement à l'État, Brint et Karabel (1991) font une 
représentation plutôt partielle, partisane et incomplète des entrepreneurs organisationnels et 
des administrateurs de collèges communautaires en avançant de but en blanc que certains 
d 'entre eux se sont soumis volontairement à la structure du pouvoir et au marché en ce qui a 
trait au développement des enseignements professionnels courts. Pour le défenseur de 
l'université et de son autonomie, la propension à servir les intérêts de 1' État bien avant ses 
propres intérêts porte atteinte à la liberté et à l'autonomie en tant que valeurs démocratiques 
de base propres à l'occident et aboutit au bout du compte à l'asservissement, pour ne pas dire 
tout simplement à une soumission librement consentie à la vo lonté de l'État. Hinings et al 
(2004; 2008) tiennent comme propos qu ' un champ régulièrement ébranlé par des secousses 
sera porté à se transformer lorsqu ' il entre en contact avec d'autres domaines dans la société. 
Des idées exogènes au champ parviendraient à s'y introduire, à menacer sa stabi lité et à 
ouvrir les débats. Ils proposent que les déclarations et les interventions d 'État font rompre 
automatiquement le consensus dans le champ, lancent simultanément les débats, favorisent 
l ' introduction d ' idées (et d 'acteurs) exogènes au champ et arrivent parfois par diverses 
mesures normatives, réglementaires, séquentielles et conséquentia listes à le transformer. Si 
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elles n'y arrivent pas, les éléments exogènes qui se sont infiltrés seront (marginalisés ou) 
relégués aux oubliettes. L'interprétation de Brint et Karabel (1991) reste tout de même 
partielle et incomplète, car elle n'accorde pas assez d'importance à l' hybridation 
(combinaison de programmes associés et professionnels), et donc à l' intérêt de ceux qui 
s'engagent dans la vie universitaire et des étudiants destinés au marché du travail. Il faut dire 
que les collèges communautaires n'ont pas connu le succès des Cégeps à ce niveau et que les 
étudiants qui s'engagent dans une voie universitaire par 1' intermédiaire des collèges 
communautaires n'accéderont qu'en petit nombre à l'université pour diverses raisons telles 
que le financement et le statut social. 
Contrairement à Olssen (2002), à Hinings et al (2004; 2008) et à Berman (2012), 
Thornton et al (2005; 2008; 2012) n'accordent pas autant d'importance à l'État et à son rôle 
primordial dans la promotion de la logique du marché. L'idée est sous-entendue quoiqu'elle 
n'élimine pas 1' apport des autres grands domaines institutionnels dans le processus et dans la 
combinaison de nouveaux éléments aux modèles conventionnels pour en former un nouveau. 
Thornton et al (2005; 2008 ; 2012), Hinings et al (2004; 2008) et Brint et Karabel (1991) nous 
permettent d ' identifier trois grands thèmes dans le cadre néoinstitutionnaliste servant de 
fondation à cette analyse : les idées et les référents, les contextes et les situations et les 
acteurs principaux. Cette séquence nous a permis de rédiger la problématique et le cadre 
théorique. La méthode consiste à faire l'inverse : analyser les types d' acteurs et les contextes 
pour en identifier 1 'idée d'université telle que conçue et développée. 
Enfm, le cadre analytique d 'Olssen (2002) juxtaposant les idéaux types néolibéral et 
libéral d'université est utile quoique son analyse se concentre seulement sur l'historique de 
l' idéal type libéral et laisse de côté l'historique de l' idéal type néolibéral. La notion de stades 
de développement des collèges de formation continue au Royaume-Uni discutée dans le 
rapport Robbins (1963) nous permet de séparer les éléments qui constituent l'université 
utilitariste de l'université néolibérale. La première cadre dans l'entreprise coloniale et 
industrielle de l'État et la deuxième dans le marché. Lorsque les deux se rejoignent, 
l'université utilitariste est étendue au monde entier et s'inscrit par la force des choses dans 
une logique de mondialisation économique. Pourquoi combiner l' université nouvelle à 
l'université de recherche et à l' université classique comme l'a fait Olssen (2002)? 
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L'université nouvelle est tout simplement profondément humaniste et libérale. Elle est la 
dernière expression de l'humanisme et de la séparation des universités de l'État convenue à 
Bologne depuis le IX0 siècle. Les trois types humanistes se rejoignent facilement dans une 
mutation isomorphique alors que l'université utilitariste est tenue bien à l'écart en raison de 
son orientation non libérale et à son dévouement à la cause de l'État( -nation). 
2.6 Angle d'analyse adapté à la présente étude 
Le chapitre précédent et le présent chapitre sur la théorie posent les jalons 
conceptuels de l'étude et orientent dans leur ensemble l ' analyse de TechBC. Cette étude se 
structure autour de trois grandes dimensions d'analyse: le modèle ou l'idée de l'université, 
les encha'inements historiques des événements et les acteurs qui y figurent, qui n ' y figurent 
pas, et/ou qui agissent en arrière-plan. 
L'analyse consiste d'abord à confronter les orientations intellectuelles et normatives, 
de TechBC avec les différentes idées existantes d'université en cherchant à caractériser les 
finalités du projet institutionnel et les moyens pour y arriver sur les plans institutionnel, 
organisationnel, éducatif et interinstitutionnel. Plus généralement, cette étude tient compte du 
travail d' entrepreneurs institutionnels qui se rejoignent dans des instances de chevauchement 
structurel (organisées, scénarisées et improvisées) et contribuent, non pas sans compromis, au 
projet. La création du nouvel établissement consiste justement à chercher un modèle et à 
trouver des consensus et des compromis à ce propos entre les différents promoteurs 
institutionnels présents. Le travail entrepris par chacun se réalise en situation de négociation 
où les entrepreneurs institutionnels actifs font état de préoccupations d'importance (pour eux 
et pour leurs associations) et où les éléments de logiques propres aux préoccupations 
prépondérantes dans le groupe sont combinés en un ensemble plus ou moins cohérent servant 
de fondation au projet institutionnel en question. 
L'analyse se penche sur les enchaînements d'événements pour dégager le sens de 
chacun d 'eux ainsi que pour dégager le sens général de l'histoire de l' établissement dans un 
contexte qui s'étend au-delà de sa création et de sa fermeture . À cet égard, il faut constater le 
rôle central du mouvement de restructuration de l'éducation et de l'enseignement supérieur 
en Colombie-Britannique dans les années 1990 ainsi que le rôle des changements de 
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politiques dans le devenir de TechBC. L 'analyse dégage du processus d ' institutionnalisation 
les chaînons faibles des chaînons portants et identifie les événements qui ont j oué un rôle 
dans la marginalisation et la discréditation du projet depuis son amorce jusqu 'au 
démantèlement. À la limite, l' analyse cherche à dégager les chaînons manquants et les 
chaînons qui ont cédé en cours de rou te. De plus, elle veut repérer les chaînons avec le passé 
millénaire des universités et les liens avec les établissements ex istants. Le « concours » des 
circonstances ~t la tram e des événements qui ont été plus ou moins bien programmés et/ou 
mis en scène au moment jugé opportun par bon nombre d 'entrepreneurs institutionne ls et 
d 'acteurs dans le système racontent une histo ire. 
CHAPITRE III 
LES REPÈRES MÉTHODOLOGIQUES 
En relation avec les jalons sociohistoriques et les modèles théoriques présentés dans les 
deux chapitres précédents, cette étude s'appuie sur une méthode de cueillette de données qui 
fait principalement appel aux archives portant sur l'histoire de TechBC de 1988 à 2004 et aux 
contributions de certains acteurs qui ont participé à la création de TechBC et/ou à la 
transformation du champ universitaire en Colombie-Britannique. Ce chapitre sur la 
méthodologie présente les orientations de la recherche, les dimensions analytiques retenues, la 
question de départ et la démarche de cueillette de données. Les tableaux 3.1 et 3.2 compilent les 
dimensions sous-jacentes et indicateurs clés reliés aux trois grands niveaux d'analyse discutés 
dans la section précédente : la conception du projet d'université de TechBC et de sa mise en 
œuvre, ce qui suppose un repérage de divers acteurs et de leurs contributions recueillies aux 
archives ainsi qu' un examen des choix politiques et institutionnels et des changements qui ont 
été introduits au cours de ces années. 
3.1 Vers une question centrale aux flns de l' analyse 
Comme l'entreprend la démarche méthodologique du projet de recherche d'Yves 
Leblanc (1999) sur «[!]a construction sociale d'une offre de formation sur l ' autoroute de 
1' information, » nous proposons une étude de cas sur la création, 1 'évolution et la fusion 
(l'acquisition) de TechBC à partir d 'un enjeu central que la question de départ formule . Cette 
dernière donne lieu dans la phase empirique et dans la cueillette de données à d'autres 
questions (qui, quoi, où, quand, comment, pourquoi) qui à l' aide des dimensions et 
indicateurs choisis dans ce chapitre favorisent une décomposition du problème. 
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3.2 Les orientations de la recherche 
Lorsqu ' il s'agit d'entreprendre une étude de cas, Ytn (2012) suggère que les concepts 
théoriques jouent en règle générale un rôle important en tant que balises qui guident la 
conception d 'un modèle analytique et la collecte de données. Cette approche s'appuie 
généralement sur des propositions théoriques. (Yin, 2009, p. 130) Selon Yin (2012), les 
théories qui cherchent à élucider le pourquoi et le comment des choses guident l'approche 
explicative et favorisent la compréhension du cas. Une telle approche peut s'appuyer d'une 
part sur des explications concurrentes dans le cas où les événements associés à chacune des 
explications se déroulent de façon mutuellement exclusive (Yin, 2009, pp. 133-136) ou 
d'autre part sur des explications concurrentes non exclusives l'une de l'autre (over/apping 
rivais) dans le cas où les événements coïncident d' une façon ou d'une autre. (Yin, 2012, pp. 
121-129) Cette section discute des orientations de la recherche selon le type d'unités 
d'analyse et le type de sources de données. 
D'après Yin (2009), le chercheur doit arriver en amont de l'activité de collecte des 
données à distillguer si son unité d'analyse est l' individu, l'organisation ou des deux à la fois . 
(pp. 86-89) Dans le cas où l'unité d'analyse est l'organisation, comme c'est le cas dans cette 
étude, le protocole de recherche se concentre typiquement sur des questions reliées au mode 
de fonctionnement de l'organisation et aux raisons pour lesquelles cette organisation parvient 
ou devrait parvenu à ses ftns. (Yin, 2009, p. 89) La démarche de saisie de données doit 
prendre une orientation plutôt fonctionnelle et structurelle que personnelle. En d'autres mots, 
les questions de protocole d'une étude de cas sur l'organisation plutôt que sur l'illdividu 
cherchent à expliquer comment l'o rganisation fonctionne et pourquoi elle fonctionne (ou 
non) plutôt qu'à expliquer le comportement, les attitudes et les perceptions de l'illdividu. 
(Yill, 2009, p. 89) De plus, les données reliées au «comment» des cho es proviennent 
généralement de sources traitant des « politiques » alors que les données reliées au 
« pourquoi » proviennent généralement de sources traitant des « résultats» . (Yill, 2009, p. 
89) Yin rappelle qu'une intervention publique arrivant à mettre en place un programme 
produit des résultats inunédiats et intermédiaires, desquels peut être anticipée la réalisation 
graduelle d' un résultat escompté, ultime et final. (2009, pp. 149-150) 
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En outre, lorsqu'une démarche historique entre en jeu, Yin (2009) propose que le 
procédé qui entreprend de retracer la séquence des événements dans le temps a généralement 
pour but d'investiguer les liens causaux entre les événements. (p. 148) Le but de la 
chronologie en tant que dispositif analytique est de comparer et de la contraster avec une 
théorie explicative et/ou avec d 'autres cas dans l'histoire tout en tenant compte des obstacles 
à la validité interne. (Yin, 2009, p. 148) En règle générale, les études qui tirent parti d'une 
démarche chronologique en tant que dispositif analytique parviennent à dégager l'une ou 
plusieurs des conditions suivantes (Yin, 2009, p. 148): 
• Certains événements doivent toujours avoir lieu en amont d'autres événements, dans un 
contexte où la séquence inverse des événements est impossible 
• Certains événements doivent toujours être suivis par d'autres événements, sur une base 
d 'éventualité probable (contingency basis) 
Certains événements ne peuvent suivre d'autres événements après un intervalle de 
temps prédéterminé 
• Certaines périodes peuvent être signalées par une classe d'événements qui se distingue 
substantiellement de celles des autres périodes. 
Entre autres, Yin (2009) propose qu'une interruption dans l'une des séries temporelles peut 
constituer dans la démarche analytique historique une occasion favorable à la formulation 
d'inférences (p. 148) ou d 'hypothèses sur les causes qui ont pu occasionner la rupture dans la 
série en question. De plus, un changement d'orientation peut être reconnu par l' addition 
d' une nouvelle variable aux séries existantes, (Yin, 2009, pp. 145-146) par la mise en 
évidence dans un contexte de convergence d' une variable jadis non prioritaire, ou tout 
simplement par la mise en retrait ou par le retrait complet de 1 ' une de ces variables dans un 
contexte de compression ou de nouvelle priorisation. (Yin, 2009, pp. 154-155) 
Enfin, pour aboutir à une synthèse explicative cohérente des événements qui établit les 
liens entre ces derniers, Yin (2012) recommande que la présentation des événements doit 
favoriser un survol fluide des événements d'importance et de leur séquence, doit se garder 
d' entrer dans les détails sans laisser certains aspects d ' importance s'échapper de la séquence, 
et doit chercher à prévenir la nécessité d 'extraire l'information du texte pour mieux 
comprendre. (pp. 115-116) En outre, une démarche historique explicative doit procéder par 
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inférence causale sans compiler les faits dans une chronique descriptive. (Yin, 2009, p. 149) 
Elle doit offrir une ou plusieurs explications plausibles aux phénomènes qui entrent en jeu, et 
doit mettre selon le cas la validité interne de ses explications à l'épreuve. Dans le cas où 
l'exclusion mutuelle entre les événements est remise en cause ou inexistante, Yin (2012) 
propose en tant qu'approche possible de faire jouer un ensemble d'explications qui non 
seulement n'entre pas en concurrence avec d'autres ensembles d'explications, mais qui se 
recoupe plutôt avec ces derniers et dévoile les points qui coïncident (overlapping rivais) . 
Autrement dit, le nouvel ensemble complète le tableau en ajoutant de nouvelles pièces 
explicatives au casse-tête sans pour autant mettre nécessairement en évidence un antagonisme 
irréconciliable entre les propositions. L 'approche des contre-propositions non exclusives 
(over!apping rivais), ou en d'autres mots de propositions complémentaires, vise à dégager un 
nouvel ensemble d 'explications qui ajoute de façon cumulative à la compréhension du cas à 
l' étude sans prétendre rejoindre statistiquement un seuil de confiance révélateur ni peindre un 
tableau complet de la situation. L'approche permet de reconstituer d'un angle particulier 
(parmi tant d ' autres) les quelques grandes lignes du cas à l'étude. 
3.3 Les dimensions analytiques retenues 
Comme cette étude repère les différents événements, les acteurs impliqués, leurs 
positions et leurs interactions dans le processus de mise en route d'un projet institutionnel, de 
la création d'un établissement universitaire et de la fusion de ce dernier à un autre 
établissement, l ' analyse comprend deux paramètres d ' analyse principaux qui se complètent: 
les événements et les acteurs en présence. L 'analyse des événements vise à faire apparaître 
les éléments du projet institutionnel qui le caractérisent sur le plan de (1) de l'idée 
d'université préconisée, (2) des segments et de la segmentation de l'enseignement supérieur 
en question, (3) des changements et des évolutions du système universitaire, et (4) des 
moteurs du changement agissant sur le champ universitaire et ses limites. L'analyse des 
acteurs et de leurs affiliations vise à faire ressortir les éléments des logiques institutionnelles 
qui ont joué un rôle dans la structuration du modèle d ' université et qui étaient portées par les 
différents intervenants. La question de l' influence des logiques des marchés, des objectifs des 
sociétés constituées en corporation, des professions autonomes et de la professionnalisation, 
guide le choix de cet angle particulier d ' analyse tout en tenant compte dans l'ensemble des 
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logiques d'action de l'État, des sociétés d ' intérêts collectifs et des différents établissements 
du champ qui œuvrent à leurs côtés sans en être pour autant distinctement détachés. 
(Thornton et al, 2012, p. 73) 
3.3. 1 Les dimensions assoc iées à l' université : son modèle, son organisation et son 
positionnement dans le champ 
Cette section dégage les dimensions et les indicateurs nécessaires à 1' analyse du projet 
d' université sur les plans institutionnel, organisationnel, éducatif et interinstitutionnel. En ce 
qui a trait au modèle d 'université, nous proposons de confronter le proj et précis à deux 
idéaux types d'université publique : les universités professionnelles et les universités 
classiques. Alors que le premier pense son champ d 'action en termes de marchés éducatifs, le 
deuxième élargit le sien avec l'élaboration de la délibération démocratique sans pour autant 
supprimer dans sa totalité l' approche hiérarchique. Pourquo i réduire à deux idéaux les 
modèles d 'universi té? À la faveur des modèles de gouvernance des universités libérales et 
des universités néolibérales que produit Olssen (2002), nous choisissons pour fac iliter 
l'analyse et la compréhension les mêmes types quoique les désignations moins péjoratives 
que nous leur avons données reposent sur la constatation que « l' université néolibérale » 
(Olssen, 2002) s ' apparente à l'École profess ionnelle qui formait au XVIIIe siècle les 
professionnels chargés de la construction des routes et des ponts de la nation. Ce n'est que 
dans les années 1990 et 2000 que ce type d' établissement (au service de l'État et du marché 
dans le cadre néolibéral cherchant à gouverner sans gouverner) reçoit la dés ignation 
d' université (alors que le Royaume-Uni le propose dès les années 1960 dans le rapport 
Robbins). Nous appelons ce modèle d' établissement universitaire « les universités 
professionnelles ». Comme nous l'avons vu dans la section 2.5, suite aux effets de 
l' isomorphisme, l'université classique, l' université humboldienne et l'université nouvelle 
trouveront après les années 1960 une correspondance étroite dans leur structure qui s'axe sur 
la discipline, l' autonomie, la séparation des pouvoirs et l' interdisciplinarité (hiérarchie, 
autogouverne, sénat, innovation). Nous désignons ce modèle d' université par « les universités 
classiques ». 
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Sur le plan institutionnel, cette étude s'intéresse à la construction des consensus sur 
l'ordre institutionnel en vigueur et sur les éléments clés qui structurent et régissent le système 
universitaire, ce qui pose la question du niveau de conformité à un seul modèle institutionnel. 
(Scott, 2000, p. 359) À l'un des extrêmes du continuum, l'adoption d'un modèle structurel 
complètement différent de celui des autres institutions pointe à une absence d' isomorphisme 
alors qu 'à l'autre extrême l'exécution semblable des fonctions d'une université à l'autre 
indique la présence d 'un isomorphisme structurel des plus élevés. (Scott, 2000, p. 359) 
Généralement, la question institutionnelle touche aux fms du projet et aux moyens pour y 
arriver. La question institutionnelle traite donc des convictions et des grands schèmes 
d'action plus ou moins répandus dans le système. (Scott, 2000, p. 359) En d'autres mots, la 
question institutionnelle se penche sur les priorités, les visées, les approches et les ressources. 
(Scott, 2000, p. 359) 
Les paragraphes suivants se concentrent d'abord sur les indicateurs associés aux 
frnalités (les priorités et les visées) de 1 'institution universitaire publique alors que, par la 
suite, la question des moyens sera opérationnalisée selon les points de vue organisationnel, 
éducatif et interinstitutionnel. Les indicateurs reliés à la segmentation de l'enseignement 
supérieur se recoupent au niveau des savoirs sur le plan institutionnel et au niveau de la 
transférabilité sur le plan interinstitutionnel (tableau 3.1). Il faut prendre note que les 
indicateurs associés aux universités classiques proviennent des détails fournis dans les 
chapitres précédents sur l'université classique, l'université de recherche et l'université 
nouvelle tandis que les indicateurs associés aux universités professionnelles proviennent des 
détails fournis dans les sections reliées aux collèges et aux universités nouvelles li et ill. 
Sur le plan des finalités institutionnelles, l' étude prend en considération les trois 
grandes missions des universités: l'enseignement, la recherche et l 'innovation. Alors que 
1 'enseignement porte sur la diffusion et le rayonnement des savoirs, la recherche met 1' accent 
sur la production des savoirs (Gingras, 2003, p. 3; Newman et Robillard, [1852] 1968, p. 30) 
et l' innovation sur la redynamisation de l'économie. (Berman, 2012, p. 12) En tant que 
frnalité, la diffusion se défrnit par le transfert des savoirs, des savoir-faire (stratégies, 
compétences, savoirs tacites) et des savoir-être (capacité d'interagir avec divers milieux). Le 
rayonnement relève du choix des différents modes de propagation des avoirs et rend compte 
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Tableau 3. 1 Les deux modèles d ' université: les dimensions et indicateurs retenus 
Dimens ions 
Sous - Les univers ité s Les un ivers ité s 
dimensions classiques professionnelles 
Les fin a li tés d e Enseignement . Di ffus ion des savoirs humanis tes, • Di ffusion des savo ir-faire spécifiques 
l'univer s ité (diffusion ct scientifiques et 1 de la culture générale 
rayonne m ent hautement techn iques 
des savoirs) • Socialisati on coll égiale 1 égali taire . Fonnation professionnelle e t 
1 e n réseaux instruction 1 apprentissages techniques 
• Pe rtinent à la v iabilité des champs • Pertinent à la légitimité et la vi abilité 
intellectuels 1 société(s) de I' État-(nation) 
Rec herche . Disciplinaire 1 pro tégée 1 . Si présente, appliquée 1 stratégique 
(a vancement interdi sciplinai re répondant aux . Pertinente au monde du trava il / 
des savo irs) préoccupations sociales actuelles à la résolution de problèmes 
. Savoir produit = intrant soc./écon. . Savoir produit = extrant 
Innovation . Se réali se dans l ' intérê t • Au service de l' État / 
des facultés 1 des entreprises 1 
des services aux collectiv ités des co llectivités locales 
Les moyen s Les a ffa ires • Autonomie inslirutionnelle axée . Orientation diri giste 1 contractuelle 1 
organisationne ls universita ires sur le droit à la nomination et perfonnati ve 
sur la pennanence 
• Modalités collég iales fennées 1 • Modalités d 'action nati onale / loca le 
assemblée bicamérale inclusive . Gouverne fiduci aire, pluri la térale, 
(étudiants, etc.) 1 gestionnari ales mais sélecti ve 
La concerta tion . Processus délibérati fs . Processus ax ial / consultati f 1 ciblé 
. Évaluation par les pairs 
La capac ité . Capacité d 'autonomie . Capacité d ' adapta tion rap ide 
de ré a lisation . Orienta tion durable 1 stable . Orientation rentable 1 conjoncrurelle 
• Charte constirution nelle . Financements conséquents 
• Financement statutaire 1 . Mesures plus serrées d 'assurance de 
fin ancements spécifiques= la qualité (de l'enseignement) e t d_e 
ce ntres de recherche vérificati on du rendement 
C h oix éducatifs L 'accès • Sé lecti f 1 méritocratique 1 • Étendu à une clientè le spécifique 1 
articulé 1 étendu aux adultes e t aux apprenants tout le long de la v ie 
aux défavorisés é tudiante et adulte 
La programmation • Fi lières intellectuelles, . Méti ers e t professions techniques/ 
pro fessionnelles et scientifiques, et fonnation générale 1 
tantôt (générale-)spécia li sée programmes associés 
Les a pproc hes . Magistrale et par séminaires • Didactique 1 modu lari sée 
éducatives ct . Axée sur les connaissances • Axée sur les compétences 
pédag og iques • Fonnation de chercheurs e t de . Fonnation initia le à continue 
professionnels hautement qualifiés (en alternance 1 à distance 1 en ligne) 
• Éducation coopérative, pennanente 
L 'accréditation/ . Reconnus dans le mili eu . Reconnus par 1' État 
les qualifications/ • Éva luations sélectionni stes . Éva lua ti on des acquis 
le s diplô mes favori sant les mei ll eurs (ex tra)scolaires 
• Cumul des crédits souple 
L es r e lations Le positionneme nt • Résolue à s'assumer librement • Disposée à se rendre utile 
interétablissem ent L ' arti cula tion • Avec réserve e t facultati vement . Accommodée 
. Transfert de crédits en bloc . Convo itée à l' interne 
La c o opé ra ti on • Avec réserve 1 fac ulta ti vement / • Parte~a riats attirant les bonnes grâces 
de plein gré à l' interne de l' Etat / du pouvoir 
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des influences du travail de diffusion dans le milieu visé et dans le reste de la société. De son 
côté, la recherche en tant que finalité porte généralement sur la réalisation de percées 
scientifiques. En véhiculant l'idée d'innovation, le champ politique vient recruter les 
chercheurs pour faire avancer l'économie. Les visées de l' université portent généralement sur 
la société, l'économie, les savoirs, les apprenants, les enseignants, les modes de diffusion et 
d'avancement des savoirs, et l'influence exercée par l'activité universitaire en question. 
Sur le plan organisationnel, cette étude retient les dimensions des affaires universitaires, 
de la concertation et de la capacité de réalisation. Les indicateurs associés aux affaires 
universitaires et à la capacité de réalisation (tableau 3.1) sont puisés dans le chapitre 1, et ceux 
qui sont associés à la concertation, dans le même chapitre et dans le chapitre suivant. 
3.3.2 Dimensions associées au changement, à son expression et à ses moteurs 
Cette section se penche sur l'expression du changement du système universitaire sous ses 
diverses formes et sur ses moteurs pour dégager les dimensions et indicateurs principaux . 
Le but est de caractériser la nature du changement en jeu tant dans le champ universitaire 
que dans l'établissement étudié. Le tableau 3.2 précise les dimensions et les indicateurs 
qui sont autant de guides de lecture de la chronologie des événements qui ont permis de 
conceptualiser le projet d' université et de suivre les changements tout au cours de la courte 
existence institutionnelle de cette université . 
Sur le plan du changement et de ses expressions, cette étude retient trois sous-catégories 
analytiques : (1) les idées et les référents intellectuels et normatifs, (2) les contextes et les 
situations, et (3) les acteurs. Cadrant dans la théorie néoinstitutionnaliste, la sous-catégorie des 
idées et des référents et les types d'acteurs (grands domaines auxquels ils adhèrent ou 
appartiennent) relèvent des concepts de Thom ton et al (20 12) discutés dans le chapitre 2. Les 
indicateurs des sous-catégories des contextes et des situations et des acteurs sont tirés 
principalement du chapitre 2 quoique certains éléments du chapitre 1 sont repris lorsqu ' ils sont 
historiquement pertinents. Sur le plan des moteurs du changement, nous reprenons les trois 
mêmes dimensions inspirées du néoinstitutionnalisme. 
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Tableau 3.2 Le changement, expressions et moteurs dimensions et indicateurs 
C a tégories Sous-cat. Ind icateurs T y p e s d 'acteurs 
Les Idées Le changement transformateur interne 
changements ct . Le remplacement du modèle par un autre . Universite, 
du champ référe nts • La sépara tion d 'éléments uni s à l'o ri gine professions 
univers itaire . La combinaison d 'éléments séparés à l'orig ine autonome 
Le changement développemental et 
le redimensionnement du champ 
• L'é laboration de la logique interne face aux press ions . Université, 
di sposées au changement professions 
. L'assimilati on d 'éléments externes sélectionnés sans autonomes, 
transformati on du modèle marché 
. L'expansion 1 la contracti on du champ . État/marché 
Contextes La démocratisation et la mondialisation économique 
ct s ituat ions . Croissance à la vertica le 1 à l' ho rizontale de programmes • Université, État & 
pro fess ionn els domaines enclins 
• Planification normative axée sur J' effi cience . État 
. Liens entre institutions art iculés (par J'État) . État 
. Consti tution de l' univers ité en corporati on, structura tion . Université 
ax iale, larges effectifs en gestion des fin ances et des 
ressources humaines 
• Gestion(nari sation) des enseignants, des enseignement(s) et . Uni vers ité 
des é tudiants 
. Commerciali sati on centrée sur le c lient de produits & services . État/Uni/marché 
• Partenariats privilégiés (i nteri nstituti onnels, public-privé) . État 
• Économie de l' information, réarticul ati on, restructura tion . État 
. Gouverne stratégique séparée de la mise en œuvre . État, Corp, Uni 
• Contractuali sation, spécifi cations, résulta ts . Étal, Corp, Uni 
• Rendement économique, qualité, prix, équité . Tout domaine 
La revitalisation du libéralisme 
• Menace de surveillance de l'État 1 de domination du marché sur . Uni versité, 
la vie culturelle pro fessions, 
. Mesures compensato ires à la défense des personnes, culture, sociétés d ' intérêt 
liberté, autonomie et collégialité collectif 1 pu blic 
. Lutte sur les fo rmes, fo nctions, normes, coîlls . État 1 fa mille 
. Séparation de la «production uni vers itaire du savoim de l'État . Université 
Ac te urs . Les universités, les co llèges, J'État 
• Le monde des affa ires et les travailleurs 
Les moteurs Idées . Innovation 1 concurrence 1 marchés 1 cro issance économique . État 
du . Économie du savoi r et capital-savoir (certi fié) (Scicnœs éwnotniques 
changement . Univers ité-co llèges-marchés intégrés Scffœ; ~p.lbli:p.e) 
. Entrepreneur(iat) à contrat (déprofessionnalisé) 
Con textes • Grands bouleversements (techniques/ rég lementaires/sociaux) . Tout domaine 
e t J'adversité économique, structure ll e el sta tutaire 
. Interventions d' État et menaces à l 'autonomie . État 1 domaines 
. Rupture du consensus el ouverture des débats . Domaines impliqués 
. Conception collecti ve du modèle . Domaines impliqués 
. Interventions de légitimation - di scrédita tion . État/domaines 
. Mobi lisa tion des ressources - accentuati on des contrai ntes acti fs 
. Rupture du mouvement trans formateur 1 réconcili ation . Domaines impliqués 
Acte ur . Acteurs centraux reconnus en interface qui modifient leur . Domaines acti fs 
milieu, recombinent di vers é léments insti tuti onnels, . Université et 
mob il isent les ressources et contournent les obstacles domaines représentés 
. Le doyen de l' in terd isciplinari té . Uni versité 
. Les parties intéressées . Domaines acti fs 
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3.3.3 La question centrale de l'étude 
La question principale de cette recherche telle que posée en introduction (Comment et 
pourquoi TechBC a-t-elle vu le jour, a-t-elle perdu sa légitimité en tant que projet autonome et 
a-t-elle été fusionnée à SFU?) peut être ainsi précisée avec les trois questions suivantes. 
1) En quoi et comment la création de TechBC s ' inscrit-elle dans les politiques de 
transformation de l'enseignement universitaire? 
2) Est-ce que cette création est une des mesures de gouverne néolibérale favorisant la 
coopération et l' intégration interinstitutionnelles entre les établissements 
universitaires et collégiaux dans la région de Vancouver? 
3) Quels facteurs (intellectuels, institutionnels ou organisationnels) éclairent 1 ' abandon 
du projet institutionnel propre de TechBC et sa fusion avec l'Université Simon Fraser 
(SFU)? 
3.3.4 La· démarche de cueillette des données 
Cette étude se penchera sur l'analyse du travail collectif avant tout. Elle examine des 
documents d'archives de TechBC, de SFU, du ministère chargé de l'enseignement supérieur, 
de l'Assemblée législative et du Bureau du premier ministre de la Colombie-Britannique 
ainsi que des publications gouvernementales ou académiques. Elle se limite à la période qui 
s'amorce avec la publication du rapport Bullen (1988) sur l'accès aux études universitaires et 
se termine en 2004, deux ans après la fusion avec SFU. L'étude examine aussi le contenu de 
sites web archivés du ministère chargé de l'enseignement supérieur et de certains documents 
de SFU disponibles en ligne. Par souci de la protection de la vie privée et de la confidentialité, 
l'identité des acteurs et leur apport spécifique aux projets en question sont omis dans l ' analyse à 
moins que cette information ne soit explicite, publique et sans équivoque. Cette étude assure la 
confidentialité des acteurs en jeu en omettant systématiquement leur identité à moins que 
l'information n'ait été rendue explicite dans une publication rendue publique, que les 
archivistes ont donné l'autorisation d'employer cette identité suite à leur évaluation, ou que 
l'acteur en question ait donné directement et explicitement la permission d 'employer son 
nom dans l'ouvrage présent. 
La cueillette de données s'est déroulée en plusieurs étapes. Son déroulement du général 
au spécifique a permis d'ajouter progressivement de nouvelles sources d'informations 
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pertinentes à l'étude. La cueillette a commencé avec la revue de différents rapports officiels 
proposant les politiques et critiques sur 1 'accès en Colombie-Britannique, sur le 
développement des compétences et de l' économie, sur l'intégration et l'articulation, et sur le 
projet à base expérimentale de TechBC. Bon nombre d'entre eux sont disponibles en 
bibliothèques ou dans les archives de TechBC, de SFU, du ministère et du Bureau du premier 
ministre. Les documents reçus ont été situés sur un fil chronologique d 'événements pour 
mieux saisir le développement et l'enchaînement des idées d'une phase à l' autre, soit des 
préludes, à la conception, à la mise en œuvre et à la fusion. Les données ont été saisies aux 
fins d'analyse au moyen d'instruments standardisés s'appuyant sur les dimensions retenues 
dans ce chapitre pour assurer le contrôle des variables et la codification. Plus généralement, 
la saisie des données aux fms d'analyse et de triangulation commence non seulement avec le 
travail collectif sur l'accès et sur le développement des compétences en Colombie-
Britannique, mais aussi avec les stratégies du gouvernement et les contributions de SFU à 
divers projets d'expansion de l'enseignement supérieur dans la province. Il se poursuit avec 
le travail de consultation qui cherche à fixer les orientations du nouvel établissement. Ensuite, 
la saisie des données se concentre sur le travail de conception et sur la mise au point du 
modèle. Pour terminer, la collecte des données se concentre sur le travail à l' égard de 
l' évaluation des résultats, de la décision d ' abandonner le projet et de la fusion à SFU. 
CHAPITRE IV 
LA CRÉATION DE TECHBC 
«La création d'une nouvelle université technique répond à la nécessité d'offrir des 
chances supplémentaires d'accès à l 'enseignement qui s 'impose dans ... la Vallée du 
Fraser[ 3] avec sa forte croissance et vise par la mise en place d 'une institution phare 
spécialement conçue pour meUre en oeuvre des programmes didactiques originaux el 
novateurs à introduire et disséminer de tels programmes dans l 'ensemble de la province. 
Cet ajout important au système d'éducation pas/secondaire en Colombie-Britannique 
reflète un engagement en matière d'éducation el de formation de la part de la Province 
faisant preuve de sensibilité au nouvel environnement mondial qui vient appeler la 
population active à s'adapter aux changements dans le domaine de la technologie, de 
l'économie et du marché du travail ... A celle .fin , l'Université technique mellra l'accent 
sur des programmes qui ont une orientation appliquée et technolog ique. Les programmes 
seront judicieusement sélectionnés dans le but [d 'améliorer.] de compléter [. el de 
permettre une meilleure extension à la verticale et à l 'horizontale des] programmes 
existants dans le système d 'éducation pas/secondaire. Le monde des affaires el l 'industrie 
joueront un rôle essentiel dans le développement et la diffusion de ces programmes ... La 
principale visée de l 'université sera[«} la dispensa/ion[»} d 'un enseignement de qualité 
supérieure dans les technologies [elles techniques les plus} avancées. La recherche et les 
partenariats étroits avec l 'industrie visent à appuyer cette fonction essentielle. » 
(Technical University of British Columbia Interim Planning Committee (!PC), 1996, p. 
A./: 1) 
C'est au début mai 1995 que le ministère des Compétences, de la Formation et de 
l'Emploi produit cet énoncé du gouvernement à l'intention de l'université technique. À ce 
moment précis de l'histoire, ce ministère s'occupe simultanément de la direction des relations 
3 La va llée du Fraser s'étend de Ch illiwack en amont à Delta et à Richmond en ava l. Le fleuve Fraser 
tire son origine de Prince-George et des rivières du Nord et traverse la Colombie-Britannique du nord 
au sud en passant par Hope dans l'avant vallée. Son appelation provient de l'explorateur Simon Fraser 
qui fut le premier Européen à l'explorer et à enregistrer ses exploits dans l' histoire. Le Collège 
Douglas peut en fa ire partie quoique ses campus se situent à New Westminster et à Coquitlam du côté 
ouest du fleuve déjà plus valloneux. 
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universitaires et des organisations de travailleurs (Labour) en Colombie-Britannique4. 
L ' idée de créer une université technique a pris forme dans la transition du pouvoir des 
créditistes aux néodémocrates en automne 1991 au Centre de recherches en politiques des 
sciences et des technologies (CPROST) de SFU (Leiss, 1991; Trueman, 2005), elle prendra 
corps plus formellement dans la planification de l'enseignement postsecondaire (Neylan, 
1993) et dans l'énoncé du gouvernement publié en 1995 en même temps que plusieurs 
réforn1es néodémocrates sont rendues publiques. 
L 'exercice de planification de 1993 prendra fm avec la recommandation d ' un modèle 
très particulier pour l'université de la vallée du Fraser5 et pour l'université technique 
proposée par SFU : celui de la polytechnique régionale. Bref, au bout de la ligne, cette 
période se caractérise par une action intégrative axée sur « la formation-emploi » (Fisher et 
al, 2003), ce qui se traduit par des réformes dans les trois grands secteurs de l'enseignement 
postsecondaire en Colombie-Britannique : la scolarisation universitaire supérieure (advanced 
education), la formation de niveau collégial et la forn1ation en technologie. 
En fait, 1 'énoncé d'intention du 8 mai 1995 fait état des orientations généra les du 
gouvernement parmi lesquelles il n'est pas facile de reconnaître non seulement les origines 
intellectuelles, mais aussi leur portée d'avenir. Comme l'indique la citation, le gouvernement 
néodémocrate appelle en 1995 Je monde de l'enseignement et la population active à 
s'adapter aux changements dans le domaine de la technologie, de l'économie et du marché 
du travail. Son plan pour l' année fiscale 1994-1995 (Cabinet Office, 1994) qui précède le 
lancement du projet d'université se concentre sur quatre priorités stratégiques: (1) la 
création d'emplois et la croissance économique à long terme, (2) le développement de 
4 En fait, le gouvernement néodémocrate a fusionné le ministère de l' Enseignement supérieur et le 
ministère de l'Emploi (Labour) le 15 septembre 1993 , et les a séparés le 22 février 1996 pour 
fusionner l'ancien mini stère de l'Enseignement supérieur et le ministère de l'Éducation, et séparera ces 
deux derniers dès le 1 cr janvier 1999 pour revenir à l'ancienne structure ministérielle retrouvée à leur 
entrée au pouvoi r. Cette approche met surtout en évidence les fluctuations de sens que le 
gouvernement donnait à l'éducation et à la formation. 
5 Cette région est proche de Vancouver. Ell e s'est rapidement développée au cours des années pour que 
plusieurs de ses agglomérations jusqu ' alors rurales deviennent une banlieue de la métropole. 
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compétences pour le 21 e siècle, (3) les changements structurels dans le secteur (industriel) de 
la foresterie, ( 4) les bonnes pratiques de gestion fiscale, et (5) une taxation juste et 
raisonnable . De plus, le gouvernement a octroyé le statut de collège universitaire à plusieurs 
collèges communautaires, (BCCAT, 2010) y compris le Collège Kwantlen dans la vallée du 
Fraser en 1995. Dans la même région en 1991 , le Collège Fraser Valley a vécu la même 
transformation sous le gouvernement créditiste précédent. De retour en 1995, 1 'attribution du 
droit de conférer des diplômes universitaires de 1er cycle aux instituts BCIT (British 
Columbia Institute ofTechnology) et Emily Carr (BCCAT, 2010) vient compléter le tableau. 
Cette différentiation favorisera l'extension à la verticale de bon nombre de programmes 
d'une durée de 2 ans à 4 ans . 
Alors que l' idée de l'université de la vallée voit le jour à l'aube du programme 
«Accès pour tous » que déploient les créditistes en 1989, l ' idée de l'Université technique 
trouvera son point d'attache à la stratégie « Des compétences dès aujourd'hui» (MSTL, 
1994) que met en œuvre le gouvernement néodémocrate de Mike Harcourt en 1994. Le 
projet universitaire sera financé dès son origine et pour la plupart de son existence par des 
subventions non statutaires. La stratégie « Des compétences dés aujourd'hui» comportait en 
1994 plusieurs volets, y compris l' innovation et l'éducation permanente, l'éducation étendue 
aux collectivités locales, les technologies de l'éducation et la formation des services publics. 
L'énoncé d'intention ci-dessus s'inscrit dans ce discours qui est d'abord lancé par les 
créditistes et qui est repris sous une forme quelque peu différente par les démocrates. 
Toutefois, sous le gouvernement néodémocrate de Glen Clark (1996-1999), le projet 
universitaire prendra un nouveau cap . 
Quoiqu'incomplète, l ' histoire de TechBC vise à comprendre la dynamique de son 
institutionnalisation en mettant en lumière les processus de différenciation verticale, de 
différenciation horizontale et d'élaboration du projet que l'État a mis en œuvre dans 
l'enseignement supérieur en Colombie-Britannique avec la création d'une université non 
conventionnelle. Cette analyse est amorcée avec la synthèse ( 1) des orientations du 
gouvernement en matière de politiques de l'enseignement supérieur, (2) le contexte 
délibératoire dans la vallée du Fraser, (3) la décision du gouvernement de création de 
TechBC en tant qu ' université avec ses missions et structures particulières. 
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4.1 Les orientations du gouvernement en matière de politiques de l'enseignement supérieur 
L 'énoncé d 'intention du gouvernement présenté en début de chapitre a été rédigé par le 
ministère à l' intention du comité provisoire de planification de l'Université technique (IPC) 
formé le le' mai 1995. Or, un mois avant que ce dernier ne soit formé, le ministre responsable 
précise dans son discours à l'Assemblée législative que « [!]'Université technique dans la 
vallée du Fraser va nous permettre de produire des diplômés qui aideront à améliorer 
[(complement)] la croissance dans notre économie et dans [!]es industries axées sur le 
savoir» (Legislative Assembly, 1995, p. 13208) et ainsi contribuer au« maintien d' une base 
industrielle» (Legislative Assembly, 1995, p. 13208) en Colombie-Britannique. 
Depuis au moins 1992, le ministère s'attend que le gouvernement fédéral annonce 
son retrait de la formation liée au marché du travail, y compris les achats directs de 
formation par le département chargé de l'emploi et de l'assurance chômage. (Steering 
Committee, 1992) Avec ce retrait imminent du fédéral, le gouvernement provincial se 
précipite sur l' occasion et lance une restructuration systématique de l'enseignement. Il ne 
tardera pas à identifier de nouvelles sources de financement et de nouveaux moyens pour 
commercialiser les programmes publics de formation (MEST, 1997a) dans un programme 
exhaustif et transversal d 'amélioration et de contrôle de la qualité de la formation. Dans ce 
contexte en développement, il n 'est pas su rprenant que le ministre Dan Miller ait déclaré 
dans son discours à l'Assemblée en avril1995 qu'il comptait sur l'Université technique pour 
diminuer « le recours excessif aux entreprises [privées] de l 'information. » (Legislative 
Assembly, 1995, p. 13208) Le ministre comptait tirer le meilleur parti du virage numérique 
pour arriver à ces fins. Avec l'emphase du ministre sur « [!']économie ... et [sur l]es 
industries axées sur le savoir», sur « la croissance» et sur « le maintien d 'une base 
industrielle, » 1' Université technique s'inscrit au début de son existence dans un discours non 
seulement de « l'économie du savoir,» mais aussi du « développement durable» de 
l'économie et des ressources humaines en Colombie-Britannique. Plus tard, à mesure 
qu ' évoluent les circonstances, la portée de ce développement se resserra en un projet de 
planification urbaine et régionale, qui d' un côté de la création d'une coentreprise à double 
hélice (société d 'État et université) cherchera à s'arrimer aux atouts qu'apporte une 
université, mais qui de l'autre ne pourra s'arrimer plus concrètement pour une variété de 
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raisons à un investissement social plus local, comme, a pu le proposer son alliée. 
Depuis les origines du projet d'université, d'autres référents du même genre font 
surface et s ' inscrivent dans les démarches de planification et dans les lignes d 'action 
privilégiées par le gouvernement. De façon permanente ou temporaire, les ensembles clés de 
référents suivants ressortent du discours du gouvernement de l'époque: (1) le développement 
durable, le pari industriel et la diversification des débouchés à la diplomation universitairé 
(2) la mise en œuvre de certificats et de diplômes, le cumul d'attestations7 et de diplômes 
étalonnés à la verticale (laddering credentials) et de prograrnrnes de mobilité verticale et de 
transition (laddering and bridging programs), (3) la création des secrétariats de planification 
et la coordination nationale, provinciale et .régionale, et ( 4) l' élaboration de stratégies de 
mise en œuvre de programmes innovateurs, des modalités innovatrices de responsabilisation 
et l' insistance à articuler les pratiques sur l'économie de l'information. 
4. 1.1 Le développement durable, le pari industriel et la diversification des 
débouchés à la diplomation universitaire 
(( L 'un des objectifs clés du gouvernement provincial consiste à diversifier l 'économie de · 
la Colombie-Britannique avec [une politique favorisant} le développement des industries 
secondaires qui dépendent de la technologie de pointe et d 'un personnel hautement 
qualifié ... JI est essentiel de mettre en valeur le développement de la fo rmation 
industrielle el de la f ormation aux métiers dans la région métropolitaine de Vancouver 
a.fin que l 'industrie puisse bénéficier d 'une main-d 'œuvre qualifiée qui servira d 'appui 
aux initiatives de développement économique dans [toute} la province ... » (MAETT, 
199/a, p. 198) 
Cette citation provient du comité du Conseil des ministres chargé du « développement 
durable » (MAETT, 199la, p. 202) dans sa demande en juin 1991 pour l'élaboration d'un 
décret qui permettrait d'amorcer la planification de la nouvelle univers ité pour la vallée et 
6 Les « débouchés à la diplomation universitaire » sont des possibilités qui donnent accès, conduisent 
et aboutissent aux diplômes de grade universitaire. Parmi ces débouchés, on compte les passerelles 
enseignement collégial - enseignement universitaire, l'extension à la verticale de programmes 
techniques de deux ans en programmes de quatre ans, les cours de douzième année dans le cadre de la 
formation en technologie pouvant être crédités à l' un iversité, la reconnaissance des compétences 
acqui ses en milieu du travail , etc. 
7 Le mot « attestations » fait référence dans cette étude à des diplômes qui ne sont pas des diplômes de 
grade (bac, maîtrise et doctorat). 
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l'élaboration de plans détaillés. Le développement durable, comme référent hautement 
stratégique, apparaît au moment de création de ce comité et à son rôle particulier. Malgré 
cela, à l ' inverse du proj et de l 'Université du Nord de la Colombie-Britannique (UNBC), la 
création de l'université de la vallée n 'exigerait, d 'après le ministre des Finances se fiant à 
une analyse d'impact du projet, aucun investissement à long terme en fo nds publics. 
(MAETT, 199 l a, p. 186) D 'après Strachan, ministre de l'Enseignement supérieur, de la 
Formation et de la Technologie (MAETT), « une seule grande institution ne peut être établie 
si les coûts doivent être raisonnablement contenus.» (MAETT, 199 lb, p. 11 ) Sachant que 
Strachan a été élu à Prince-George dans la région du Nord et qu ' il a été le fer de lance de 
l'UNB C, il n 'est pas surprenant que le développement de l 'UNBC ait occupé le premier rang 
de ses préoccupations. Dans cette o ptique, le Comité du développement durable placera 
l' accent non pas sur le développement social et économique de la vallée du Fraser comme 
l'aurait fa it le projet de UNBC (Eulien, 1991 ), mais plutôt sur la diversification de 
l 'économie et le développement de la nouvelle économie. 
À cette stratégie, se sont arrimées trois initiatives, l ' une conçue pour 1' Est de la vallée 
du Fraser et les deux autres pour l ' Ouest de la vallée du Fraser. En amont de la vallée où se 
situe Chilliwack et Abbotsford, on octroiera au Collège Fraser Valley un statut de 
collège/université. En aval du côté occidental où se situent Langley et Surrey, on propose la 
création d 'une nouvelle université répondant à la demande non satisfaite de débouchés à la 
diplomation universitaire et la création d ' un nouveau centre de fo rmation industrielle dans 
les métiers. Dès le départ, ces deux dernières initiatives sont indépendantes l ' une de l'autre, 
mais pas tout à fait mutuellement exclus ives. Elles se développeront en concomitance l' une 
avec l 'autre, fusionneront pour proposer un modèle polytechnique régional qui englobe le 
Collège F raser Valley (Neylan, 1993) et reprendront chacun un cours de développement plus 
autonome sans pour autant rompre entièrement leurs liens de dépendance. Plus précisément, 
cette initiative industrielle aura légué à 1 ' université un modèle de fonctionnement tirant parti 
de« coentreprises avec le secteur privé et [le secteur] public[,] » (MAETT, 199 l a, p. 186) un 
modèle dans l'enseignement public qui se serait inspiré du «système qu 'a mis en œuvre le 
Justice lnstitute et qui s'appuie sur le détachement d 'instructeurs par l' industrie. » (MAETT, 
1991 a, p . 198) De plus, elle lui aura légué également la promesse d ' une « plus grande 
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souplesse que les modèles de dispensation traditionnels et. .. [ d ' ]une formation qui reflète les 
pratiques les plus récentes dans le milieu du travail. » (MAETT, 199la, p. 198) Plus tard, 
l ' initiative universitaire et l ' initiative industrielle feront toutes les deux la promotion de 
l'approche modulaire et des moyens innovateurs de dispensation de l ' enseignement. 
(Ministry of Labour, 1996; lPC, 1996) L'une vient au secours de l'autre . 
Les évolutions institutionnelles de la nouvelle université mettront en évidence une 
dépendance de sentier importante avec le pari industriel de 1991 même si 1 ' Université 
technique ne met pas en œuvre l'objectif d'élargir à partir d ' une variété d ' acquis les 
débouchés à la diplomation universitaire, ce que traduit le cadre législatif même de 
l'Université technique. Celle-ci serait tenue plus tard de faire la démonstration de la capacité 
d 'atteindre cet objectif. Après tout, l' objectif avait été établi à l'origine pour l'initiative 
industrielle, pas pour l'initiative universitaire. La question des débouchés à la diplomation 
universitaire et des « liens [à développer] avec l ' Université Simon Fraser, le Collège 
Douglas, le Collège Kwantlen et le Collège Fraser Valley dans le but d ' offrir aux étudiants 
une gamme de services éducatifs optimale» (MAETT, !99!a, p. 197) referait au bout du 
compte surface puisqu 'elle était rattachée dans Je cadre de la stratégie « Accès pour tous » 
(MAETT, !99!a, p. 190) à l'objectif ministériel d ' augmenter à moindre coût les taux de 
participation et de diplomation universitaires dans la province. À l'origine du projet 
universitaire, le ministère comptait sur les mesures d'articulation pour ouvrir ces débouchés 
aux adultes et accélérer la diplomation universitaire. 
4.1.2 Les certificats et les diplômes , le cumul d'attestations et de diplômes 
étalonnés à la verticale et les programmes de mobilité verticale et de 
transition 
« L 'université dispensera des programmes qui conduiront à l'obtention de certificats, de 
diplômes et de grades de i"r cycle et de cycles supérieurs ... Les programmes seront 
conçus pour f aciliter la transition des étudiants entre programmes différents [à même 
l 'établissement} et avec d 'autres établissements. » (/PC, 1996, p. A.!: 1) 
Cet extrait de l'énoncé du gouvernement à l' intention de l' université technique donne 
un tableau complet des diplômes visés par l' initiative et un avant-goût du résultat que l ' on 
veut obtenir au moyen d'une telle armature de diplômes et d ' attestations . Cette gamme 
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complète de diplômes et d' attestations reconnus par l 'État, l ' industrie et l'enseignement 
postsecondaire s'inscrit d'une part dans un contexte didactique axé sur les résultats en 
cheminement continu et en fonnation continue et d'autre part dans le travail de 
diversification des possibilités qui débouchent sur un diplôme universitaire. Dans le cas de 
TechBC (l'Université technique), ce travail implique une diversification des attestations et 
des diplômes et une diversification des voies d 'accès à ces titres, ce qui faciliterait la 
transition des étudiants entre programmes et entre établissements et favoriserait en tenant 
bien compte des acquis l'obtention de nouveaux titres. Cela permettrait ultimement 
d'accélérer les taux de fréquentation et de diplomation universitaire. Les orientations du 
gouvernement favorisent à la fois une égalisation des résultats (accès aux attestations et aux 
diplômes) et une égalisation des chances scolaires et professionnelles (accès à diverses voies 
de transition et simultanément aux résultats précédents tout en reconnaissant les acqu is). 
Néanmoins, ce seront plutôt les pratiques reliées au premier principe qui s'inscriront aux 
cadres stratégiques et législatifs qu'envisage le gouvernement à l' intention de l'Université 
technique. Le gouvernement opérationnalise le concept, et il devient le gardien du concept 
plutôt que l' université elle-même, et cela donnera lieu à des malentendus lourds de 
conséquences sur les résultats escomptés. 
Au niveau de la gamme d'attestations et de diplômes dans la citation en haut de 
section, l 'agencement des idées laisse entendre que cette gamme pourrait comprendre aussi 
bien les attestations avant le baccalauréat que celles qui viennent après le baccalauréat, la 
maîtrise et le doctorat (postbac, postrnaîtrise et postdoc). Il pourrait y avoir cumul des 
attestations pour obtenir les diplômes de grade universitaire comme le signale le ministre 
Ramsey : 
« J 'aimerais mentionner d 'autre part ... que l 'article 2(a) énonce que la finalité de 
l 'université sera « d 'offrir au f er cycle et aux cycles supérieurs des programmes 
conduisant à 1 'obtention de certificats, de diplômes el de grades .... » Pour ainsi dire, 
nous lançons nos fi lets de manière à couvrir un champ beaucoup plus vaste[ de 
possibilités} .. . [O}n se concentre spécifiquement non pas sur les diplômes de 2• et 3• 
cycles (la maÎtrise et le doctorat) , mais plus précisément sur les occasions à sais ir là où 
elles se présentent afin de n 'offrir que le montant requis de formation el d 'éducation à 
toute personne qui peut déjà être bien éduquée dans d 'autres domaines, mais qui n 'a 
besoin que de certains éléments de formation spécialisée pour se qualifier et efj èctuer un 
travail spécifique dans une industrie particulière. C 'est en vue d 'accomplir cet objectif 
que les finalités de la Loi et que la structure de 1 'université ont été conçues ... Tant dans 
les universités que Les collèges, le certificat est une expression qu 'on utilise pour désigner 
un programme d 'enseignement ou de f ormation d 'une durée de moins d 'un an .. . À 
L'heure actuelle, les universités et les collèges offrent de tels programmes dont la durée 
n 'es t que de quelques semaines -- six semaines... Du côté des... mesures de 
responsabilisa/ion, bien que l 'université ... décidera, dans son propre cadre de 
gouvernance, des programmes menant au certificat et au diplôme qu 'elle offrira, la 
décision d 'offrir des programmes conduisant à des grades universitaires, soit de ] er cycle 
ou soit de 2• et 3• cycles, ... devra recevoir aussi l 'approbation du ministère. » 
(Legislative Assembly, 1997b, pp. 6412-6413) 
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Il précise d' une part que l'université sera tenue de faire approuver par le ministère tout 
programme conduisant aux diplômes universitaires de l er, 2e et 3e cycle, ou en d'autres mots 
tout cheminement permettant à l'étudiant de devenir titulaire d' un baccalauréat, d 'une 
maîtrise et d'un doctorat. D 'autre part, il précise que l'université pourra avoir facultativement 
recours aux certificats et aux diplômes en tant que moyens privilégiés par la Loi. Ces derniers 
permettraient aux diplômés universitaires de se mettre à jour, de chercher de nouvelles 
qualifications et d'obtenir une désignation professionnelle « par cumul de certificats » (Ordre 
des CGA du Québec, 2010, p. 3), comme peut le faire, par exemple, l ' Ordre des Comptables 
professionnels de nos jours. 
La métaphore des filets qui sont lancés pour rejoindre une plus grande variété de titres 
universitaires et d'attestations intermédiaires ne laisserait échapper particulièrement pour ce 
qui est des « champs appliqués, technologiques et professionnels connexes » (Legislative 
Assembly, l997c) presque aucune possibilité de formation qualifiante ou diplômante. En plus 
des diplômes de l er, 2e et 3e cycles nécessitant l ' approbation du ministère, TechBC se 
pencherait plus particulièrement sur certains de ces champs et déciderait, en situation de 
surveillance gouvernementale (qui est orientée par la gestion axée sur les résultats) et en 
situations où il était convenable pour les parties impliquées dans la gouvernance et 
l' université, d' étendre l' accès à une variété de cours crédités, d'attestations et de diplômes 
propres à chacun de ces champs. L 'approche des « modules intégrés... et des cours 
micromodularisés » (IPC, 1996, pp. A.I:l-2) préconisée par le gouvernement permettrait à 
TechBC d' arriver en temps et lieu à ce résultat escompté. Malgré que le certificat ne peut être 
décerné en Colombie-Britannique qu ' au bout de six semaines de formation , TechBC misera 
sur un module d 'une durée de cinq semaines. (The Technical University of British Colun1bia. 
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Academie Programs Working Committee (APWC), 1998b, pp. 2 & 14; 1998c, p. 41; 
Trueman, 2005, p. 93) 
Cette gamme de diplômes et d'attestations fait son entrée dans les débats sur la 
nouvelle université en septembre 1991 et avec la pleine participation de BCIT à la prochaine 
phase de planification en 1992. Margaret Neylan, une spécialiste en soins infirmiers qui 
œuvre à BCIT et qui voue sa vie au développement des programmes d'études en soins 
infmniers, (Association des infmnières et infirmiers du Canada, 2005), présidera le Comité 
sur l'enseignement postsecondaire dans la Vallée du Fraser. Ce comité comprendra entre 
autres un membre du ministère, de SFU, de UBC, de Kwantlen et du secteur privé (une 
spécialiste en économie et en ressources humaines) (Voir Appendice A) et d'autres membres 
des comités consultatifs sur l'institut de la formation industrielle et sur l'université de la 
vallée du Fraser, maintenant démantelés. Cette fois-ci, le Collège universitaire Fraser Valley 
et le Collège Douglas ne compteraient pas parmi les participants. Comme nous l'avons 
mentionné précédemment, le comité recorrunandera le modèle de la polytechnique pour la 
nouvelle université. Advienne que pourra, BCIT adhérera plus tard à l 'Alliance canadienne 
des polytechniques (créée en 2003) dont les membres «tiennent résolument à la 
programmation intégrée se répartissant à la verticale [,] de l'apprentissage [(apprenticeship)] 
au baccalauréat... » (Polytechnics Canada, 2006) Dans une optique semblable, le Conseil des 
ministres de l'Éducation du Canada adoptera dans sa définition de la «polytechnique» 
(CMEC, 2011), une gamme de diplômes et d 'attestations qui équivaut à celles de TechBC et 
de l'Alliance des polytechniques combinées. 
Or, en 1995, avec le droit de décerner des diplômes de 1er cycle que confère le 
gouvernement à BCIT, ce dernier fait valoir, dans une section du document de planification 
original de TechBC, une échelle de programmes de formation qualifiante et diplômante qui 
« continuera à satisfaire aux besoins des apprenants à temps partiel financés par 1' industrie 
pour des cours de plus courte durée et des prograinmes qui s'étendent à la verticale et qui 
mènent au certificat, au diplôme et au baccalauréat en technologie. » (IPC, 1996, p. 69) Ainsi, 
la gamme complète d'attestations et de diplômes dans l 'enseignement postsecondaire, y 
compris celle des polytechniques et de BCIT, collera à l'article 2(a) de la loi 30 (1997) sur 
l'Université technique de la Colombie-Britannique. (Legislative Assembly, 1997c) 
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Les néodémocrates feront en sorte que la planification initiale de l'université de la 
vallée satisfasse aux aspirations de SFU, réponde aux attentes et aux besoins du secteur privé 
et de Kwantlen et colle dans une certaine mesure au modèle de BCIT tout en laissant selon la 
loi 30 (1997) au conseil des gouverneurs de TechBC le choix de mettre en œuvre ceux que lui 
recommandent son recteur et le conseil d'université . Même si le choix reste celui de TechBC, 
il s'agit là d'un legs hautement stratégique qui restera incontournable pour TechBC malgré le 
changement d'orientation du projet, les remaniements ministériels et le passage du pouvoir à 
ventr. 
À cette gamme complète de diplômes et d'attestations universitaires et non 
universitaires s'ajoutent aussi les stratégies d'articulation, d'extension à la fois à la verticale 
et à l'horizontale, du gouvernement. Pour faire face aux problèmes cumulatifs que posent les 
changements technologiques, économiques et sociaux, le gouvernement a mis en œuvre en 
1994 bon nombre de «programmes de mobilité verticale et de transition.» (SCAP/Harbour 
Centre Sub Committee, 1994) En 1995, cette préoccupation se traduit dans l'énoncé 
d'intention par la pratique de « points multiples d'entrée et de sortie» (IPC, 1996, p. A.l:2) et 
en 1997 « par la reconnaissance des compétences démontrables » (Legislative Assembly, 
1997c) stipulée à la section 2 (c) de la Loi, qui est liée aux exigences d'admission. Une 
pratique assouplie de l'articulation aurait en théorie permis à l'étudiant d'aller chercher un 
baccalauréat en reconnaissant ses acquis et une fois parachevé d'aller chercher des 
qualifications nouvelles, conduisant éventuellement à l'obtention de diplômes de cycles 
supérieurs. Plus tard en 1998, l'articulation entre les différents types de programmes était 
toujours sur la planche à dessin du gouvernement. (Techno1ogy Education Working Group, 
1998b) Par extrapolation, la logique de mobilité verticale et de transition que préconise le 
gouvernement sous-entend un assouplissement, toujours facultatif, mais avec moins de 
réserve que dans les universités plus traditionnelles, des normes de diplomation universitaire. 
Pour revenir à la sous-section sur le pari industriel et la diversification des débouchés à 
la diplomation universitaire en 1991 , au« but d ' offrir aux étudiants une gamme de services 
éducatifs optimale» (MAETT, 199la, p. 197) dans la demande de décret s'attacheront les 
« possibilités [à bon marché] d 'étendre [, d'échelonner et de cumuler] des attestations et des 
diplômes à la verticale» (MAETT, 199la, p. 197) aux étudiants de Langley, Surrey et du 
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reste de la région métropolitaine de Vancouver. Ce pari industriel aurait à la longue impliqué 
la réalisation du programme secondaire M-12, l' apprentissage et la formation en industrie et 
les voies de transition du secondaire au postsecondaire, du collège à l 'université et du secteur 
privé au secteur public, TechBC ne viendrait porter secours à cette initiative industrielle 
qu ' au moyen de son expertise universitaire et de son modèle souple d ' enseignement qu'elle 
mettrait d'abord en œuvre dans un projet de démonstration à petite échell e. 
4.1.3 D'un programme régional normatif à un projet d'ancrage régional branché 
«Un secrétariat de la planification sera établi ... [Le} chef de la haute direction (le 
recteur) de l 'Université technique sera chargé ... de diriger les travaux du secrétariat de 
la planification .. . Le recteur, en sa qualité d 'administrateur supérieur du développement 
responsable du secrétariat de la planification, travaillera en étroite collaboration avec 
les représentants du conseil [provisoire de la planification (!PC)} et du ministère ... Toute 
recommandation concernant le développement de 1 'Université technique doit être 
intégrée et doit servir d'appui au projet éducatif régional. Le projet éducatif régional doit 
s'appuyer sur les plans institutionnels du Collège universitaire Kwantlen, de 1 'Institut de 
technologie de la Colombie-Britannique, du Collège universitaire Fraser Valley et de la 
nouvelle Université technique.» (!PC, 1996, p. A.l!!:3) 
Cet extrait du mandat du conseil provisoire de la planification de l'Université 
technique rédigé en 1995 indique que le gouvernement se prête à un engagement axé sur la 
régionalisation : l'université doit se coordonner avec l 'Office de formation régionale. Cette 
orientation favorisant la planification régionale peut être retracée directement au travail 
co llectif du comité Neylan, s 'aligne avec les priorités du gouvernement Harcourt, mais 
changera aussitôt que le gouvernement Clark prendra le pouvoir. Ce tournant politique 
marquera 1' enseignement supérieur par un retrait partiel des efforts de coordination 
centralisée et par l'avancée précipitée d' un projet d'ancrage régional inspiré par l'idée de la 
trip le hélice. 
Dans un premier temps, le projet éducatif régional et le secrétariat de planification que 
devra diriger le recteur de TechBC sont tributaires d' un discours en matière de gestion et de 
responsabilisation qui prend son essor à l'échelle nationale et provinciale dans ·le secteur 
public dès 1992. Plus spécifiquement, le rapport Neylan et les activités du Conseil des 
ministres de l'Éducation du Canada témoignent d ' un effort de planification des articu lations 
formation-emploi, coordonné pour ce qui concerne la Colombie-Britannique aux niveaux 
national , provincial et régional. Avec la participation directe du ministère aux débats, (Voir 
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Appendice A) le c~mité Neylan sera porté à puiser de nombreuses publications toutes datées 
de 1992 provenant du « Secrétariat » de la prospérité du Gouvernement du Canada, qui 
révèlent un intérêt particulier pour (1) la formation en gestion, (2) la formation technique et la 
formation des métiers, et (3) les technologies et l'apprentissage tout le long de la vie. Cet 
intérêt particulier est décrit dans l' extrait suivant, qui provient du chapitre 6 du rapport 
Ney lan ( 1993) traitant des questions de planification qu ' il faudra aborder à l' avenir: 
« Quels seront les plans et les ressources à l 'appui de la formation d 'apprentis et de 
1 'apprentissage, de la formation dans les métiers et du développement de la population 
active dans la province? ... Comment seront coordonnés les nombreux éléments liés à ces 
[trois} types de formation qui se chevauchent et se confondent les uns avec les autres et 
comment seront coordonnés les nombreux acteurs aux niveaux national, provincial et 
régional? Le comité estime qu 'une approche collaborative vigoureuse à laquelle le 
ministère de 1 Enseignement supérieur ouvre la voie est indispensable au développement 
de première nécess ité d 'un système intégré de formation pour faire f ace aux besoins 
contemporains. » (p . 40) 
La question de la coordination nationale, provinciale et régionale en formation à 
l' intention de la population active émerge au premier rang des préoccupations du 
gouvernement dans Je rapport. Cette orientation voit le jour en Colombie-Britannique avec la 
création en 1992 du « Secrétariat » de la planification du Conseil des min istres chargé entre 
autres de la coordination « des ressources du gouvernement. .. [et) des activités 
interministérielles [pour satisfaire aux priorités et objectifs du Conseil des ministres]. » 
(Province of British Columbia, 1992) L'année suivante, autour de la date de publication du 
rapport Neylan, trois événements hautement stratégiques témoignent d'une préoccupation de 
la part du gouvernement en matière de politiques d'enseignement supérieur touchant à la fois 
le pays et la province : le Sommet du premier ministre sur le développement des compétences 
et sur la formation (Province of British Columbia, 1993), l'assemblée annuelle des premiers 
ministres provinciaux à Baddeck (CMEC, 1993), et la déclaration de 1993 du Conseil des 
ministres de l'Éducation du Canada (CMEC, 1993). Ce dernier souligne entre autres les défis 
reliés à « la mondialisation de l'économie, . .. Je besoin pressant de main-d 'œuvre spécialisée 
et les avancées techniques qui ont un impact sur la vie de tous les jours et sur le marché de 
l' emploi. » (CMEC, 1993 , p. 2) Le moindre que l' on puisse dire est qu ' une étroite parenté 
des points de vue sur le développement de l'enseignement unit à cette époque la Colombie-
Britannique au Canada. 
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Un an plus tard en 1994, en s'orientant vers l'économie et l'usage des ressources 
publiques, telles que les sociétés d'État et les terres publiques dans les zones urbaines de la 
province, la « planification régionale» (Cabinet Office, 1994, p. 15) viendra s'inscrire dans 
les priorités que préconisent le Bureau du premier ministre et le Conseil des ministres. Au 
niveau de l'enseignement, le gouvernement Harcourt vise «l'amélioration de la qualité de 
l' éducation publique . .. [qui est liée en tant que principe aux] réformes M-12. » (Cabinet 
Office, 1994, p. 16) Pour y arriver, le document de planification stratégique ne cache pas que 
le «gouvernement surveillera et coordonnera ces changements .. . [en prenant les moyens 
nécessaires d'] accroître la responsabilité du système d'éducation. » (Cabinet Office, 1994, p. 
16) Ce relèvement de la qualité de l' enseignement se prête en 1994-1995 tout à fait à la 
planification stratégique et normative, à la régionalisation et à la mise en œuvre de réformes 
dans l' enseignement supérieur et dans l 'éducation. 
Cet engagement normatif axé sur la responsabilisation de la part du ministère se 
manifeste toujours en 1997 pour ce qui est de TechBC dans la ligne de responsabilités du 
Département des universités et des instituts (DUI): 
« Le proj et portant sur la responsabilisation des universités est une priorité importante 
du DUJ. L'objectif est de travailler avec les univers ités et de développer un cadre de 
responsabilisation, conformément aux directives du vérificateur général. 
• Le DU! continuera de faciliter le développement de l'Université technique de la 
Colombie-Britannique (TechBC). Le personnel du Département continuera à porter 
conseil et à apporter de l 'aide aux f onctionnaires de TechBC qui développent un plan 
éducatif, poursuivent des partenariats industriels et éducatifs, et consultent les 
intervenants régionaux sur une variété de questions. » (MEST, 1997b) 
Toutefois avec le passage du pouvoir de Mike Harcourt à Glen Clark, la régionalisation dans 
l'enseignement prendra rapidement un recul d'importance qui se manifeste directement par 
un changement d'orientation dans la ligne de responsabilité du DUI décrite ci-dessus: 
(( Projet portant sur la responsabilisation des universités: Le DU! collabore toujours 
avec les universités sur le développement d 'un cadre de responsabilisa/ion el de reddition 
de compte, conformément aux directives du vérificateur général. L 'objectif est de 
fo rmuler les résultats [à atteindre} dans le secteur auxquels le gouvernement s 'attendra. 
Un comité de pilotage el quatre groupes de travail ont été mis en place et œuvrent à la 
réalisation de cet objectif. 
Groupe de travail sur les technologies de l'éducation : Le DU! copréside le groupe de 
travail qui a pour objectif d 'élaborer un cadre stratégique destiné au développement et à 
1 'usage futur des technologies de 1 'éducation dans le système des collèges, des instituts et 
de l 'Agence [de l 'apprentissage libre}. 
• Développement de TechBC et de RRU : Le DU! porte toujours conseil et ojfi'e toujours 
son aide à ces établissements pas/secondaires uniques el spécialisés. » (MAETT, 1999b) 
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Avec le recul des partenariats industriels et éducatifs et du programme de consultation avec 
les intervenants régionaux, le ministère se fixe un nouveau cap en faisant prévaloir à leur 
place sa participation dans le Groupe de travail sur les technologies de l'éducation et la 
spécificité des vocations de TechBC et de RRU. Par ailleurs, le premier ministre Clark 
continuera dans la même veine que son prédécesseur en favorisant un usage optimal des 
ressources publiques (les surplus des sociétés d'État) et des revenus supplémentaires 
provenant du gaz naturel britanno-colombien (sous l'effet d' Enron). (Ministry of Finance, 
2002) Entre autres, la société d'État ICBC et le gouvernement feront appel à l'Université 
technique en 1998 pour qu'elle serve de point d'ancrage régional au développement d'un 
centre-vi lle nouveau à Surrey en combinant campus universitaire, services provinciaux et 
centre commercial à un pôle majeur d' interchange des transports en commun et du réseau 
informatique ultraperformant des universités de la Colombie-Britannique. (ICBC, 1999a) 
Le projet prend une orientation axée sur la planification urbaine et régionale 
comportant non seulement un volet voué à l'investissement en capital-risque, mais aussi un 
volet voué au développement social. On remarque que Glen Clark est diplômé de UBC en 
planification urbaine et régionale, (Legislative Assembly, 2001) tout comme son collègue 
Bob Williams qui a joué un rôle clé dans le développement du projet intégré d ' ICBC et de 
TechBC. (Cabinet Committee on Crown Corporations et ICBC, 1999; Vancity, 20 14) Bref, le 
nouveau siège social d' ICBC et l'Université technique serviraient de point d'ancrage régional 
qui permettrait de tisser des liens avec les collectivités sociales, commerciales, industrielles et 
économiques, y compris les investisseurs en capital-risque. Par voie de conséquence, le 
développement urbain et régional en tant que priorité stratégique du Conseil des ministres 
vient à pousser le projet de relèvement de 1' enseignement par les apprentissages distribués en 
Colombie-Britannique au second rang des priorités. 
4.1.4 Les stratégies de mise en œuvre de programmes innovateurs 
« Les stratégies de mise en œuvre de programmes innovateurs.. . [porteront 
essentiellement sur] la dispensa/ion d 'un enseignement de qualité supérieure dans les 
[techniques et} les technologies les plus avancées .. . [et fa voriseront] les modalités 
nouvelles et innovatrices de gestion et de responsabilisa/ion. La structure de gouvernance 
et les modalités de responsabilisa/ion de cette université pourraient être ainsi uniques 
dans tout le système pas/secondaire.» (!PC, 1996, pp. A.l:2-3) 
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D 'après cet extrait de l'énoncé du gouvernement à l' intention de TechBC, les stratégies 
de mise en œuvre de programmes innovateurs (innovative program delivery 
strategies) s'inscrivent dans le cadre provincial de responsabilisation et favorisent un suivi 
des progrès du ministère cherchant par la mise en œuvre de divers programmes « à satisfaire 
aux priorités et objectifs » (Province of British Columbia, 1992) du gouvernement Harcourt 
depuis au moins 1992. La principale visée de la nouvelle université de recherche, soit « la 
dispensation » d ' un enseignement de qualité supérieure dans les domaines technologiques et 
techniques les plus poussés, prise en sandwich entre les stratégies de mise en œuvre et les 
modalités de responsabilisation ne peut s'affranchir ni de l'un et ni de l' autre en 1995, 
quoique les circonstances feront en sorte qu 'une certaine marge de manœuvre sera négociée 
en 1997 et se concrétisera en 1998 pour 1' université de recherche. 
Au cours de l'année 1996, les membres du conseil provisoire de la planification de 
l'Université technique de la Colombie-Britannique se sont mis d ' accord sur la conception 
d'une « université unique » (lPC, 1996, p. A.X:l) qui offrirait aux étudiants une « culture 
d' apprentissage unique» (!PC, 1996, p. 15) et des« programmes innovateurs et uniques dont 
l'orientation serait appliquée et technique » (IPC, 1996, p. 35) et « apporterait au consortium 
des institutions de la vallée ... la capacité d'offrir des programmes de cycles supérieurs en 
prenant pour base .. . les programmes uniques de premier cycle offerts actuellement au 
Collège universitaire Kwanlen, au Collège universitaire Fraser Valley et à BCIT. » (IPC, 
1996, p. 71) En plus de sa structure et de sa gouvernance « uniques » décrites dans la citation 
en haut de section, l' Université technique se donnera une identité tout à fait « unique » et son 
énoncé de mission serait des plus spécifiques et restera inchangé, même après l'adoption de 
la loi 30 en 1997. 
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En 1998, dans une lettre adressée au recteur de TechBC, le sous-ministre confirme que 
« le ministère ... apporte son plein appui au développement de l'Université technique de la 
Colombie-Britannique en tant qu ' institution nouvelle et unique, avec un mandat à la fois 
éducatif et économique. » (MAETT, 1998) Le sous-ministre et son équipe adoptent le modèle 
« unique » tel que proposé en 1996 tout en rappelant le mandat éducatif de 1 'Université 
technique sans en spécifier la portée. C'est aussi en 1998, lorsque le programme M-12 est mis 
en œuvre dans le système d 'éducation, qu ' un groupe de stratèges ministériels (Technology 
Education Working Group, 1998c) et que Margaret Neylan (CANARIE, 1998) ont tenté de 
rouvrir sans succès les débats sur la question d'intégration des parcours et des débouchés 
innovateurs à la diplomation universitaire chez TechBC. 
Dès 1999, comme nous l'avons vu dans la section précédente le ministère se détourne 
des partenariats éducatifs et industriels et de la coordination régionale pour faire place au 
développement des vocations particulières des universités spécialisées. Le ministère se 
consacrera plutôt à la promotion des technologies de l'éducation et de la formation en 
technologie, pour lesquelles le gouvernement Clark accorde moins d ' importance que le projet 
de planification urbaine et régionale d 'ICBC. À ce moment précis, le frnancement de TechBC 
se focalise sur le recrutement d'étudiants dans les domaines de haute technologie. (MAETT, 
1999a) La mission originale de TechBC d'améliorer l'enseignement en général au moyen des 
technologies de l' éducation a tellement perdu de sens qu 'un analyste embauché par le 
ministère ne pourra pas voir comment TechBC réussira dans la conjoncture actuelle à vendre 
ses services et à générer les revenus escomptés. (Adams, 2000) Le gouvernement Clark ne 
s'engagera pas à mettre en œuvre un cadre législatif qui viendrait porter secours et améliorer 
la formation en entreprise en Colombie-Britannique comme l'avait proposé en 1992 
l' initiative SPARK. (SPARK Human Resources Task Force, 1992) Parmi les priorités du 
projet de planification urbaine, l'accès au réseau informatique ultraperformant des universités 
dépasse de loin au Conseil des ministres la priorité du ministère et de l ' Université technique 
liée aux technologies de l'enseignement. Cette dernière n'est devenue dans un remaniement 
des priorités gouvernementales qu'un prétexte. 
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Enfin, le gouvernement laisse entendre que l' Université technique n'aura pas droit au 
même privilège que la Loi sur les universités confère aux autres universités de recherche de 
la Colombie-Britannique. 
« L 'institut sera encouragé à aller chercher l 'appui [nécessaire à la réalisation 
d 'objectifs] en coentreprise tant dans la construction de certains éléments de son campus 
principal que dans la dispensation des cours hors campus au moyen de partenariats et 
d 'arrangements contractuels avec l 'industrie.» (JPC, 1996, p. A.l :3) 
Dans ce contexte, le gouvernement attache en 1995 « l' idée d' institut » à la nouvelle 
université qu ' il désire établir. Dans cette optique, le gouvernement donnera aussi une 
structure de gouvernance à TechBC plus près de celle des instituts et des collèges que des 
universités en Colombie-Britannique (Dennison, 1997) et ne l' exclurait pas du cadre de 
responsabilisation mis en œuvre dans l'ensemble des services publics. Comme nous le 
verrons, cette façade qui donne l' apparence d 'une véritable université de recherche (libre et 
autonome) à un institut universitaire provincial voué à l ' éducation permanente et à la 
formation continue ne passera pas inaperçue par la collectivité universitaire. Effectivement, la 
tentative controversée sera court-circuitée par un intense débat en 1997 après l'adoption du 
projet de loi 30 sur l 'Université technique de la Colombie-Britannique. Pour mieux 
comprendre cette dimension importante, il importe d'aller chercher des éléments analytiques 
propres aux contextes délibératoires reliés à l' expansion de l'enseignement universitaire dans 
la vallée du Fraser dans les années 1990, et au contexte antérieur de 1 'expansion, de 
l' articulation et de l'intégration en régions intérieures dans les années 1970. Quoique le tout 
prend une forme différente d'une époque à l ' autre, plusieurs scénarios et éléments de fond 
restent tout de même inchangés. 
4.2 Les origines du contexte délibératoire sur l' enseignement universitaire en région 
« Durant les années 1990, .. . la vallée du Fraser [a vait été identifiée} comme la région 
[qui enregistrerait} la plus forte croissance au Canada ... [et qui à la fois} avait produit 
les taux de fréquentation les plus faibles ... [et} les taux de croissance les plus élevés des 
18 à 24 ans. Il est devenu évident que les taux provinciaux ne pouvaient être relevés sans 
une auJ;mentation substantielle des taux de la vallée. Préoccupé par cette situation 
alarmante, le gouvernement provincial a demandé à l 'Université Simon Fraser d 'explorer 
la possibilité[,} en s 'inspirant du Centre Harbour[,] d'ouvrir un campus dans la vallée et 
de travailler [sur le proj et en collaboration] avec les collèges de la région. » (The 
Technical University of British Columbia (TechBC), 1998!) 
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Cette idée, provenant de TechBC, révèle en 1998 que le gouvernement créditiste 
précédent a fait appel à SFU pour aborder le problème d'accès à l 'enseignement supérieur 
dans la vallée du Fraser qui, d 'après les prévisions, ne cesserait pas, même avec l'expansion 
accélérée du nombre de places dans la première moitié de la dernière décennie du vingtième 
siècle. Comme dans les années 1970, le gouvernement créditiste se tourne vers SFU pour la 
mise en œuvre de mesures d'articulation des collèges à l ' université qui permettraient 
d'accroître à bon marché les chances d'accès à l'enseignement universitaire. Suite au passage 
du pouvoir des créditistes aux néodémocrates en 1991, l'État intervient directement dans la 
planification de cette expansion et met en œuvre un régime de responsabilisation axé sur les 
résultats non seulement dans le gouvernement, mais aussi dans tous les secteurs de 
1' enseignement. 
4.2.1 Les années 1970, SFU et l'expansion en régions intérieures 
« Dans le cadre d'une stratégie qui-place au premier rang des priorités la croissance et le 
développement de ses campus existants, l 'Université Simon Fraser serait disposée à 
mener à bien la [démarche de] planification d'une institution vouée à un apprentissage 
de qualité supérieure dans la vallée du Fraser. N (SFU. ·The Senate Committee on 
Academie Planning (SCAP), 1989, p. 1) 
Cette citation provenant d'un document du comité sénatorial de planification de 
programmes (SCAP) de SFU fait suite à l'appel de 1989 que le ministre a lancé aux 
( di)recteur(s) des établissements publics dans la vallée pour qu ' ils trouvent une solution aux 
problèmes d'accès aux institutions d'enseignement supérieur dans la vallée du Fraser. En 
même temps, le vice-recteur des Affaires académiques de SFU leur fait la demande de ne pas 
se soucier des investissements en immobilier et de minimiser les rivalités à l'endroit des 
programmes de transfert des collèges communautaires à SFU . (Fraser Valley Planning 
Committee, 1989, p. 35) À la différence d 'un autre projet semblable d 'articulation en régions 
intérieures auquel SFU est appelée à collaborer dans les années 1970, les circonstances feront 
en sorte que le sénat de SFU ne puisse faire une déclaration comme il l'a fait en 1970 que 
« l'Université Simon Fraser est disposée à accepter en principe la responsabilité liée à l' offre 
de programmes universitaires ... et ... à l' élaboration de plans spécifiques .. . à condition que 
soient mis à la disposition de SFU les fonds de développement par le gouvernement. » (The 
Senate of Simon Fraser University, 1976, pp. 5-6) Ainsi, dès le départ en 1989, le projet 
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d'amélioration des taux de diplomation universitaire dans la vallée repose sur la prémisse que 
SFU pourra, par son expansion et la création en 1995 d'un centre universitaire spécia lisant 
dans les techniques d 'apprentissage dans la vallée, admettre dans ses programmes existants 
plus de diplômés des collèges de la vallée. (Fraser Valley Çollege, 1989c) La deuxième 
option de développement ne pourrait jouir de la même certitude que la première qu 'avec 
l'appui de politiciens influents et du Conseil du trésor en temps propice. Entre temps, la 
position du SCAP présentée au début de la section sera réaffirmée telle quelle plus tard dans 
le rapport des (di)recteur(s), (Fraser Valley Access Committee, 1990) le rapport Schroeder 
(1991) et le rapport Neylan (1993). Cette position témoigne d'un intérêt soutenu à la 
planification de la part de SFU qui se manifeste dès la fin des années 1970 dans le projet 
d 'extension en régions intérieures de l ' enseignement universitaire avec la déc laration 
favorable du corps professoral à une participation active de SFU. (Beirne, 1976; Winegard, 
1976) 
Par souci de « faire preuve d'une attitude positive, constructive et tournée vers 
l 'extérieur envers le développement et l'amélioration de l'enseignement supérieur. .. 
[, d']éviter les critiques et reproches si elle n 'arrivait pas à faire face ou à répondre au défi ... 
[, de] faciliter la coopération continue entre les différentes universités au bénéfice mutuel de 
ces dernières ... [, d ' ]améliorer la qualité de l'enseignement par l 'embauche d ' un personnel 
enseignant hautement qualifié . . . [, et d ']élargir le champ d'expertise des départements du 
collège universitaire et de SFU à la fois ... » (SCAP, 1976, p. 2), le comité sénatorial envisage 
le scénario d' établir « un centre d'expertise reconnu dans la planification et l'organisation de 
petits campus innovants et dans les techniques de dispensation de l'enseignement en régions 
éloignées.» (SCAP, 1976, p. 2) Dans cette optique, le SCAP proposera au sénat que SFU 
«offre son aide à la mise en place initiale d 'une université indépendante, sur une base 
contractuelle. » (SCAP, 1976, p. 4) 
Suite à de nombreuses délibérations au sénat et au conseil des gouverneurs, un comité 
de planification de SFU se penchera sur le défi d 'étendre en régions intérieures l'accès aux 
programmes universitaires et les possibilités d 'obtention de diplômes et préparera à cet effet 
la proposition d 'un programme d 'éducation à distance, d 'Écoles universitaires régionales et 
de Centres universitaires. (The Planning Cornmittee on Interior Programming, 1977) Cette 
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proposition comprendra ( 1) le développement d'une École de gestion des ressources 
naturelles qui implique la mise en œuvre de programmes de transfert des collèges en régions 
à SFU, (2) l'établissement de petits centres universitaires régionaux, y compris l'option d'une 
présence à même les co llèges communautaires, et (3) le recours à des techniques 
d'enseignement fondées sur la science empirique, y compris l'approche modulaire et 
l'interface tutorielle. (The Planning Committee on lnterior Programming, 1977) Le modèle 
de SFU par rapport à celui de BCIT, tel que proposé par Winegard (1976), offrirait l'avantage 
de la théorie pratique, de la pratique théorique et d'un relèvement continu des pratiques 
d'apprentissage s'appuyant sur les avancées scientifiques. Malgré cela, la possibilité de 
coexistence de programmes dans les co llèges communautaires soulève la question du 
découpage politique sous le même toit entre professeurs d'université de recherche d'un côté 
et enseignants des collèges de l'autre. Plus tard, après sa soumission au Conseil des 
universités, le président du Conseil communiquera au recteur de SFU que « la proposition de 
l'Université Simon Fraser pour une École de gestion des ressources n ' a pas été approuvée» 
(Universities Council of British Columbia, 1979) suggérant discrètement que SFU aurait 
empiété sur le territoire institutionnel des collèges et instituts. 
En somme, au cours de la vague d' extension de l' enseignement universitaire en régions 
intérieures à la fin des années 1970, SFU aurait eu intérêt à se tourner d'une part vers la mise 
en place d'une université autonome et l'embauche de personnel hautement qualifié, et d'autre 
part vers le rehaussement des techniques et de la qualité de l' enseignement postsecondaire et 
la coexistence avec les collèges en régions, à condition toutefois que l'octroi de fonds 
propices à un développement universitaire endogène soit garanti au préalable. En 1989, la 
question des fonds du Trésor propices au développement favorisera d ' abord l'expansion des 
infrastructures actuelles de SFU et des collèges .dans la va llée et n ' empêchera pas SFU de se 
porter volontaire à la planification et l'organisation, sur une base lucrative ou non, d'un petit 
campus innovant et des techniques de dispensation de l'enseignement comme l'avait proposé 
son comité sénatorial à la fin des années 1970. Sans engagement ferme de la part du Trésor, 
SFU réduit les risques de nuire à sa réputation et à son fonctionnement en proposant 
d'entreprendre la planification d'un nouvel établissement indépendant. Dans cette affaire en 
1989 toujours axée sur l'articu lation, l'idée de créer un établissement universitaire se 
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spécialisant dans l' enseignement et les apprentissages de qualité supérieure se profile dans un 
premier mouvement de rehaussement des collèges communautaires «sous l'égide des 
universités traditionnelles de la Colombie-Britannique, » (BCCA T, 201 0) que déclenchent les 
créditistes cette même année. Comme l'a voulu la suite des évènements, les projets de rehausse-
ment subséquents ne se plieront plus à cette norme dès 1991 . 
4.2.2 L'appel en 1989 à une étroite articulation entre collèges de la vallée et SFU 
« Le recteur de SFU William Saywell el le vice-recteur George !vany ont assisté à la 
réunion pour discuter des implications du communiqué de presse sur l'accès, que le ministre 
a rendu public le 10 mars dernier. La discussion a porté sur la demande croissante pour 
l'enseignement postsecondaire au cours des dix prochaines années; les facteurs qui 
contribuent à la croissance de la demande; le mandat confié à SFU, CFV, Kwantlen et ... 
Douglas dans le développement conjoint de programmes coopératifs qui répond à la 
demande; [et] les solutions de rechange pour y arriver. Parmi ces dernières, la possibilité 
d 'un campus satellite de SFU, la possibilité de collaboration entre deux ou plusieurs 
collèges dans 1 'offre de programmes ... , et la possibilité d'intégration de la programmation 
régulière de SFU et des trois collèges pour assurer une transf érabilité garantie aux 
programmes de plus haut niveau à SFU ont fait l 'objet du débat. » (Fraser Valley Co liege, 
1989b, p. 2) 
L'annonce de la stratégie « Accès pour tous» le 10 mars 1989 provoque une rupture 
' du consensus sur les possibilités d'articulation dans la vallée du Fraser, dynamise 
l 'entreprenariat institutionnel et ouvre sans plus tarder le dialogue parmi les acteurs 
intéressés. Sachant qu ' une réunion le mois précédent cette annonce a favorisé un certain 
rapprochement entre le ministre et le conseil du Collège Fraser Valley, (Fraser Valley 
College, 1989a) il n' est pas surprenant qu 'ont été proposés lors de la réunion du consei l du 4 
avri l, à laquelle ont été invités le recteur et le vice-recteur des Affaires académiques de SFU, 
des modèles d'articulation de rechange à la convention en vigueur (transfert de crédits en 
bloc). Dans un esprit d'entreprenariat institutionnel, les acteurs intéressés amorcent le travail 
collectif en proposant deux modèles qui impliquent plus directement SFU: (1) un modèle axé 
sur l'intégration sous le même toit de la programmation régulière de SFU et des trois 
collèges, et (2) un modèle inspiré du campus satellite de SFU au Centre Harbour à 
Vancouver. 
Dans le prem1er cas, lors du travail collectif réunissant le recteur de SFU et les 
directeurs généraux des collèges Douglas, Kwantlen et Fraser Valley, le directeur général de 
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ce dernier cherche à mettre sur pied un Centre d'enseignement postsecondaire de la vallée du 
Fraser (Fraser Valley Advanced Education Centre) (Fraser Valley Access Committee, 1990, 
pp. 5-6) « qui aurait fa it en sorte que les programmes d'études offerts par les quatre 
institutions - Simon Fraser, Douglas, Kwantlen et le Collège Fraser Valley- se déroulent dans 
un tel centre de formation. » (Legislative Assembly, 1991, p. 12045) Le directeur général du 
Collège Fraser Valley s'est inspiré du modèle du «Centre Gwinnett en Géorgie» (Fraser 
Valley Access Committee, 1990, p. 6) aux États-Unis. Pour lui,« [l]a question clé est à savoir 
si les missions et les mandats des deux types d' institutions postsecondaires .. . sont 
compatibles . .. [et si les] visées et obj ectifs [des un iversités et des collèges] jusqu'à 
maintenant distincts peuvent être mieux réalisés sous un même toit. .. » (Fraser Valley Access 
Committee, 1990, p. 38) Dans sa logique qui privilégie le déroulement de programmes 
collégiaux et universitaires concomitants sur le même campus, comme le fait SFU dans sa 
proposition en 1977, le directeur général du Collège Fraser Valley ignore les enjeux de 
territoires et des pratiques en usage propres aux trois grands secteurs de l'enseignement 
postsecondaire en Colombie-Britannique. Au bout du compte, suite au rejet de sa proposition, 
le directeur général du Collège Fraser Valley vient expliquer la prise de position du comité de 
la façon suivante: 
« Les rôles respectifs des collèges et des universités sont complémentaires, mais, tout au 
moins en ce qui concerne la région en aval de la vallée du Fraser, il est préférable 
qu 'ils ne soient pas combinés .. . En raison de la proximité de l'Université Simon Fraser, 
des opportunités {de développement} existent dans cette région qui n'auraient pas été 
possibles dans d'autres régions plus éloignées. » (Fraser Valley Access Committee, 
1990, p. 40) 
Plus tard, près d 'un an après publication du rapport des (di)recteur(s) de la vallée, une lettre 
du Collège Fraser Valley datée du 5 décembre 1990 propose au ministère de laisser le 
Collège entreprendre la planification de l'Université technique (Fraser Valley College, 1990) 
à la place de SFU. En 199 1, le Collège Fraser Valley sera le premier collège communautaire 
en Colombie-Britannique à devenir un collège universitaire sans parrainage d' une université. 
Dans le deuxième cas, le travail co llectif fera en sorte que la possibilité de création 
d'un campus satellite de SFU discutée le 4 avril 1989 au Collège Fraser Valley corresponde 
au modèle du Centre Harbour. C'est le Comité de la planifi cation de la vallée du Fraser 
(Fraser Valley Planning Comrnittee, 1989), chargé de mettre au point le « plan conceptuel 
84 
d'un nouveau campus avec une mission et une identité distinctes qui viendrait favoriser la 
complémentarité des chances d'accès à 1 'enseignement qu'offrent actuellement Simon Fraser 
et d'autres établissements d 'enseignement postsecondaire dans la province »(Fraser Valley 
Access Committee, 1990, p. 5), qui en fera formellement la recommandation. Le Centre 
Harbour est reconnu principalement pour ses services d'extension à la collectivité locale, y 
compris l' éducation permanente et les centres de recherche. 
Pour SFU, l'éducation permanente ouvre «aux Britanno-Colombiens au travail et aux 
résidents en régions éloignées 1 'accès au perfectionnement professionnel et à l'enseignement 
universitaire. » (Fraser Valley Access Committee, 1990, p. 62) D'après le modèle proposé au 
Centre Harbour, le Service d 'éducation permanente mettra à la disposition « de l'étudiant non 
traditionnel sur une base individuelle » (Fraser Valley Access Committee, 1990, p. 62) «une 
gamme de possibilités d'apprentissage en cours de carrière ... [et de] programmes crédités et 
non crédités. » (Fraser Valley Access Committee, 1990, p. 62) En d'autres mots, selon le 
canon de l'éducation permanente, SFU offre aux adultes déjà engagés dans la vie active des 
formations qualifiantes ou non, créditées ou non, continues ou non, sur mesure ou non, qui 
pourront servir de transition ou non à des programmes diplômants de cycles supérieurs. 
À ce service d 'extension à la collectivité qui demande « une collaboration étroite avec 
les facultés,» (Fraser Valley Access Committee, 1990, p. 62) s'ajoutent d'autres services 
d'extension à caractère entrepreneurial qui impliquent la réalisation sur une base 
contractuelle d'activités étendues à la collectivité locale. En premier lieu, la formation en 
entreprise compte parmi les services de SFU au Centre Harbour. (Fraser Valley Access 
Committee, 1990, p. 62) En second lieu, le modèle du Centre Harbour se tourne vers des 
possibilités de fwancement pour la recherche autres que les fonds statutaires avec 
l'établissement de centres de recherche. (Fraser Valley Access Committee, 1990, pp. 60-61) 
La viabilité du Centre Harbour repose sur la capacité des centres d'activités, qui y trouvent 
leur place, de produire des revenus et de financer la majorité de ses dépenses de 
fonctionnement. Le modèle ne dépend directement ni du ministère ni du Trésor, quoiqu ' il 
dépende indirectement de ce dernier pour les effectifs d' expérience en recherche à 
l'université, qui sont titulaires de la permanence ou qui sont sur la voie de cette dernière et 
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qui sont plus généralement rémunérés par des fonds statutaires. Bref, le centre Harbour se 
développe sur une base d 'autonomie face au campus principal de SFU. 
À l' inverse du Centre Harbour, « l'aide frnancière du ministère sera nécessaire pour 
l'établissement d'un Centre d 'éducation permanente de SFU dans la région. » (Fraser Valley 
Access Committee, 1990, p. 34) On peut déduire que le pari d'un modèle financièrement 
autosuffisant comportait pour SFU de plus amples risques dans la vallée qu'au centre-ville. 
Étant donné qu'entrait déjà en jeu «un engagement de principe pour un établissement 
autonome conférant des diplômes universitaires à Prince-George» (Fraser Valley Access 
Committee, 1990, p. 4), le ministre accueillerait l'idée de remettre, cinq ans plus tard, une 
demande d' investissement pour la création d 'une autre université au Conseil du trésor tout en 
ayant une solution innovatrice à la portée de la main pour satisfaire à l' objectif d'augmenter 
les taux de diplomation universitaire: 
« Quand un nouvel établissement ayant le pouvoir de conférer des diplômes 
univers itaires ouvrira ses portes [en 1995}, la responsabilité du Service d'éducation 
permanente sera [alors] transf érée et le Centre d 'éducation permanente de SFU [à 
Langley dans la vallée} serafermé. » (Fraser Valley Access Committee, 1990, p. 34) 
D'après le témoignage de Bob Brown, président du comité de la planification de la 
vallée du Fraser à SFU, le nouveau campus viendrait avant tout faci liter la transition des 
meilleurs étudiants des collèges à SFU. (Fraser Valley College, 1989c) Entre autres, le 
rapport du comité Brown a recommandé (1) qu'un comité composé de membres du campus 
satellite et des collèges communautaires de la vallée soit établi pour discuter les questions sur 
les programmes et les articulations entre les établissements, (2) que la structure 
organisationnelle du campus satellite soit semblable à celle du centre Harbour, et (3) que 
l'environnement d'apprentissage soit développé de façon à tirer parti des méthodes et des 
technologies de pointe en matière d'enseignement. Enfrn, en ce qui a trait à la dernière 
recommandation, le rapport mettra l'accent sur l'usage des technologies de l 'information et 
de l'éducation, l' usage optimal des ordinateurs dans la formation, l'enseignement coopératif, 
et les mesures valorisant les compétences en rédaction. (Fraser Valley Planning Committee, 
1989, p.iv) 
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Bref, le modèle que propose SFU s' appuie directement sur celui du Centre Harbour et 
met davantage en valeur les technologies de l'éducation. Faute d'un engagement fmancier à 
long terme de la part du Trésor pour un développement endogène et face à un risque élevé 
d'insuccès dans la vallée du modèle entièrement autosuffisant, SFU envisage le 
développement d'un établissement universitaire indépendant qui n'ouvrirait ses portes que 
dans cinq ans, qui aurait pour base le même modèle qu ' elle propose pour son propre campus 
satellite et qui assumerait la plupart des risques. Advenant que des fonds soient libérés par le 
Conseil du trésor pour sa construction et pour son fonctionnement d' après les normes 
universitaires, SFU pourrait toujours reprendre le projet sous son aile et l'annexer en tant que 
campus satellite. 
Dans ce contexte en prélude qui favorisera la création de l' Université technique, de 
nombreux acteurs contribuent au travail institutionnel, à la modification du milieu postse-
condaire et à la création d'une nouvelle institution. D'abord, dans son rôle de régie des 
organisations, des marchés et de l'enseignement, le gouvernement se charge de la conduite 
des processus de transformation et fait appel à diverses figures d'autorité pour y arriver. Au 
tout début du processus, le ministre et son sous-ministre précipitent l' ouverture des débats en 
impliquant deux acteurs qui démontrent un esprit plus entrepreneurial dans le travail 
institutionnel: le Collège Fraser Valley et SFU. Au Collège Fraser Valley, le conseil du 
collège et son directeur général proposent une consolidation des effectifs de SFU et des 
collèges sous le même toit alors qu 'à SFU le comité chargé de la planification et son 
président (le doyen de l'interdisciplinarité) proposent la création en différé d 'une nouvelle 
université autonome et sa planification par SFU. 
Par la suite, le sous-ministre se chargera lui-même de la conduite des réformes de 
l' enseignement postsecondaire dans son projet de développement des ressources humaines en 
Colombie-Britannique (Steering Committee, 1992) et invitera bon nombre de joueurs 
centraux, y inclus la Fédération canadienne des étudiants, 1' Association des éducateurs de 
collège et d' institut, la Confédération des associations de professeurs d 'université, le Conseil 
des recteurs et le Conseil des sciences, dont le poste de président est comblé par un deuxième 
doyen de l'interdisciplinarité chez SFU. Les autres syndicats n'ont pas été invités. Après le 
passage du pouvoir aux néodémocrates, guidé par une entrepreneure institutionnelle oeuvrant 
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dans les soins infirmiers à BCIT, le travail de consultation (Neylan, 1993), qui précède celui 
de la conception, compte le premier doyen de 1' interdisciplinarité de SFU (agissant en tant 
que recteur intérimaire) et le sous-ministre adjoint au ministère. D'autres figures d'autorité 
provenant d'une association de la construction, de l'Institut Laurier et de l'École d'urbanisme 
à UBC et d ' un syndicat comptent parmi les participants. Enfin, à partir de ce travail 
institutionnel, le ministre recommande la création d ' un Institut de formation industrielle 
convertissable en université au Conseil des ministres. (Office of the Premier, 1994) Le 
ministre y avance formellement pour la première fois 1' idée de convertir les instituts 
provinciaux en universités (pas seulement en collèges universitaires) . Bref, tous ces acteurs 
qui se sont investis dans un travail institutionnel ont contribué plus ou moins directement à 
l 'élaboration en 1995 de l 'énoncé du gouvernement à l'intention de l' université (avant sa 
conception) et à l'élaboration en 1997 du projet de loi 30 (1997) et de son mandat (après sa 
conception). 
En somme, c ' est au milieu de ce débat principalement entre SFU et le Collège Fraser 
Valley que l ' idée d'une nouvelle université s'inspirant du centre universitaire Harbour de 
SFU au centre-ville de Vancouver a pris forme. Il s'agit d'un modèle de rechange à celui que 
promeut le recteur du Collège Fraser Valley sans toutefois fermer la porte complètement aux 
aspirations de ce dernier. La solution axée sur 1 'extension des services à la collectivité locale 
prendrait une orientation adaptative et entrepreneuriale8, (Davies, 1987) mettant l'accent 
sur l' éducation permanente et les activités de recherche rémunératrices qui financeraient une 
bonne partie du fonctionnement de l'établissement comme au Centre Harbour. 
4.3 La décision du gouvernement: la création de l'Université technique 
« {A}doptée en troisième lecture le 28 juillet 1997[,] ... la loi 30 -- 1997 La Loi sur 
l 'Université technique de la Colombie-Britannique .. . [Pour l 'application de la présente 
loi.] [/} es finalit és de 1 'université sont 
(A) d 'ojjhr au premier cycle et aux cycles supérieurs des programmes menant à 
un certificat, un diplôme ou à un grade universitaire dans les champs 
appliqués, technologiques et professionnels connexes qui contribuent au 
développement économique de la Colombie-Britannique, 
8 Da vies fait la promotion de 1 ' université adaptative et entrepreneuriale qui réunit 1 ' éducation 
pem1anente et les activités de recherche et innovation dans un même établissement. 
(B) de mener des activités de recherche appliquée et de développement, 
(C) d 'offrir une [formation selon le canon de 1 '}éducation permanente qui 
répond aux besoins des champs appliqués, technologiques et professionnels 
connexes, 
(D) de collaborer et de coopérer avec d 'autres établissements d 'enseignement 
postsecondaire, le monde des affaires et les organisations de travailleurs 
dans l 'enseignement, la recherche appliquée et le développement, 
(E) de créer des liens étroits avec le monde des ajj'aires et les organisations de 
travailleurs et de mettre en œuvre des programmes pertinents [à l'initiative 
industrielle el professionnelle} et à la fine pointe de l'initiative industrielle et 
professionnelle. » (L egislative Assembly, 1997c) 
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C ' est ainsi que les ünalités de TechBC ont été entérinées dans un projet de loi adopté à 
l'Assemblée législative le 28 juillet 1997, trois jours après 1' adoption de la loi 43 ( 1997) 
portant sur la création de la Commission de l'apprentissage et de la formation dans 
1 ' industrie. (Legislative Assembly, 1997a) Question de mettre le tout en contexte, cette 
commission fait partie du ministère de l 'Emploi (Labour), qui est défusionné du ministère 
chargé de l'enseignement supérieur le 22 février 1996, moins d'un an après le lancement de 
l ' Université technique le 1•' mai 1995. Ce dernier coïncide avec le lancement de« l'initiative 
de revitalisation de l' apprentissage» (Ministry of Labour, 1996) qu'entreprend alors le 
département chargé de l'apprentissage au ministère de l 'Emploi et qui favorise le 
« développement de ressources et matériel pédagogiques modularisés nécessaires à la 
formation et faci lement adaptables à de nombreux modes de dispensation. » (Ministry of 
Labour, 1996) Dans un tel contexte d' intégration généralisée en 1995, le lancement de 
l'Université technique vient ouvrir la voie au développement de l ' approche modulaire et aux 
modes de dispensation mieux adaptés aux besoins des domaines appliqués et techniques. 
(IPC, 1996) En faisant peser le travail du comité Neylan et son orientation professionnelle 
fondée sur l'apprentissage et la formation industrielle, la convergence d'intérêt en 1995 entre 
le ministère de l'Enseignement supérieur et le ministère de l'Emploi, l ' évolution 
concomitante des deux initiatives et 1 ' adoption des deux projets de loi successifs corroborent 
la thèse que l'initiative industrielle et professionnelle annoncée à l' article (E) correspond à 
l' initiative de ministère de l'Emploi et de son Département de l'apprentissage en 1995, à la 
création de la Commission de l'apprentissage et de la formation dans l' industrie en 1997 et à 
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la mise en œuvre du programme M-12 initiée avec la fusion en 1996 du ministère chargé de 
l'enseignement supérieur et du ministère de l' Éducation. 
Dans un mouvement de responsabilisation, inspirée par la gestion axée sur les résultats, 
en développement au gouvernement, l'article (A) tente de préciser l'idée d'université 
proposée, en rendant une explication précise, opérationnelle et plus utilitaire de 
l'enseignement aux fins ultimes d'un suivi et de vérification des résultats. Dans une telle 
logique axée sur les résultats, l'article (A) masque quelque peu les finalités du programme-
pilote qu ' incarne l' université pour le gouvernement: la possibilité d' étalonner et de cumuler 
une variété d 'attestations et de diplômes et l ' élargissement des chances de transition entre 
programmes et entre établissements. Cette vaste plage d'attestations et de diplômes au 1er 
cycle et aux cycles supérieurs s'inscrit dans une logique fondée en principe sur l ' égalisation 
des résultats et sur l ' accès aux diplômes (résultats = diplômes) . (Maroy, 2006) Ultimement, 
comme nous l' avons vu plutôt, le gouvernement cherche depuis le lancement de la stratégie 
«Accès pour tous » en 1989 à relever, à faible coût et ·rapidement, la diplomation 
universitaire en Colombie-Britannique. Au bout du compte, comme la stratégie en question, 
la plage d'attestations et de diplômes plus vaste cherche à étendre à tous les Britanno-
Colombiens (initiés à la vie active ou engagés dans cette dernière) J'accès aux diplômes 
universitaires, quel qu 'ait été le parcours antécédent de chacun des candidats en insertion. À 
l' article (A), s'ajoute en renfort l ' article (B). Ce dernier ne rend pas plus claires ni l' idée du 
développement économique ni l'idée d ' université en collant recherche et développement dans 
une expression plus ou moins vague qui, tout en laissant salutairement en suspens la question 
de la recherche et la possibilité ultime de produire des connaissances en mode 1, définit plus 
simplement l ' innovation. Comme nous l'avons vu dans le cas du Centre Harbour, à ces 
activités d'innovation se rattache plus typiquement une variété de services d 'extension à la 
collectivité plus économiques qu'extraéconomiques. 
De son côté, l'article (C) est pris en sandwich entre les artic les (A) et (B) et les articles 
(D) et (E). Tel que disposé, l'article (C) contribue à favoriser comme l'article (A) les champs 
de savoirs appliqués , technologiques et professionnels et à tendre plus généralement vers 
l ' idée centrale d' éducation permanente. Dans un contexte de développement économique 
comme l' indique l'article (A), un investissement dans la formation continue s'oriente vers 
'-
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l'idée de renouveler de façon continue le capital humain dans les domaines qui en expriment 
le besoin et de faire rouler de façon viable les activités économiques de la Colombie-
Britannique. 
Alors que les frnalités de l'article (A) et (B) viennent servir l'idée centrale de 
l'éducation permanente, l'article (C) vient servir les intérêts économiques et extraéco-
nomiques des parties concernées à l'article (D). Dans un travail collectif d 'entrepreneuriat à 
la fois commercial et institutionnel, l'idée centrale de l ' éducation permanente converge vers 
les besoins et intérêts des établissements postsecondaires (champs appliqués, technologiques 
et professionnels connexes) , du monde des affaires (champs technologiques et économiques) 
et des organisations de travailleurs (champs extraéconomiques, professionnels connexes et 
paragouvernementaux). L'article (D) précise que le travail collectif avec ces entités doit être 
fait non seulement dans l'esprit de la coopération, mais plus spécifiquement doit être conduit 
en collaboration étroite. 
De son côté, l'article (E) vient spécifier les résultats désirés liés directement à la 
collaboration préconisée à l'article (D). Le rendement de l'université en matière d'éducation 
permanente sera déterminé par la quantité et la qualité des liens étroits qu 'elle réussira à 
établir avec le monde des affaires et les organisations de travailleurs. La qualité des liens doit 
tenir compte de 1' initiative industrielle et professionnelle que met en œuvre le gouvernement 
pour assurer un développement économique et extraéconomique durable dans la province. 
Prises dans leur ensemble, les finalités encadrées dans la Loi convergent vers l'idée 
d 'éducation permanente et spécifient deux résultats escomptés : l'attribution à grande portée 
et dans les plus brefs délais de diplômes universitaires et les liens étroits établis avec le 
monde des affaires et les organisations de travailleurs . De plus, sous-tendus à l'idée 
d 'éducation permanente et à celle de recherche et développement en tant que services étendus 
à la collectivité, les revenus et investissements de rechange aux fonds conventionnellement 
garantis par le Trésor public comptent de façon implicite parmi les résultats escomptés. En 
fait, le projet législatif est fondé en 1997 sur cette supposition hasardée et incertaine. 
L ' institution universitaire sera obligée par la Loi à s'affilier à des partenaires externes, à 
solliciter diverses formes d'alliance, à solliciter un investissement en immobilier pour son 
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campus et à étendre divers services rémunérateurs pour satisfaire à ses besoins de 
fonctionnement. Elle a besoin d'associés qui ont des moyens, puisque le Trésor public n'en 
mettra pas à sa disposition comme il le fait, en conformité avec la Loi sur les universités, 
pour les autres universités de recherche. TechBC entreprend ainsi sa mise œuvre dans un 
contexte d'incertitude. 
4.4 Conclusion 
Pour compléter t'analyse des thèmes qui émergent du travail empirique, nous 
proposons une réorganisation des événements clés sur une trame chronologique. 
SFU voit le jour en tant qu'université nouvelle en 1965 sous un gouvernement 
créditiste. Une dizaine d 'années plus tard, SFU et son corps professoral sont « prêts » (Devise 
de SFU: «Nous sommes prêts ») à s'investir dans l'innovation, coopèrent avec le 
gouvernement créditiste à la résolution du problème d'expansion de l'enseignement supérieur 
dans la partie intérieure de la Colombie-Britannique. Le comité sénatorial chargé d 'aborder le 
problème propose d'établir à SFU un centre se spécialisant dans les techniques de 
l'enseignement et dans la planification et l 'organisation de campus en régions. Dans cette 
optique, le comité propose aussi la planification d' une université indépendante sur une base 
contractuelle, qui permettrait le développement du centre en question sur une base 
d'autonomie. SFU décide plutôt de poursuivre la planification de son propre collège 
universitaire à Kelowna, mais aussi, grâce à l'approche empirique de SFU, l' élaboration d ' un 
modèle d 'enseignement axé sur l'approche modulaire, l'interface tutorielle et l'innovation 
continue, lequel modèle serait mis en place dans les collèges communautaires et d'autres 
établissements pour contribuer au relèvement continu de l'enseignement qui y serait 
dispensé. Le Conseil des universités rejette l'option, et le gouvernement favorise la création 
de l' Institut de l'apprentissage libre et la mise en place d ' un système de cumul de crédits 
auquel SFU tourne le dos. 
Un peu plus de dix ans plus tard, en 1989, le gouvernement créditiste invite de 
nouveau SFU à coopérer à la résolution du problème d'expansion de l'enseignement 
universitaire en Colombie-Britannique, mais cette fois-ci non pas en régions, mais plutôt dans 
l' un des bassins géographiques principaux de recrutement étudiant de SFU: la vallée du 
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Fraser. SFU doit composer avec le gouvernement qui octroie à plusieurs collèges 
communautaires hors de la vallée le statut de collèges universitaires et avec les collèges 
communautaires de la vallée qui le convoitent. N'offrant de parrainer aucun de ces collèges 
dans la poursuite d' un tel statut, SFU met en valeur son nouveau centre universitaire (le 
Centre Harbour) et son modèle adaptatif et entrepreneurial et propose, comme son comité 
sénatorial dans les années 1970, la création d 'une université indépendante. Celle-ci reposerait 
grosso modo sur les mêmes principes directeurs que ceux du modèle du Centre Harbour du 
point de vue du fonctionnement et du modèle proposé dans les années 1970 du point de vue 
pédagogique, sauf pour l' idée d'un campus aux programmes concomitants. Malgré cela, le 
gouvernement insiste sur les articulations collèges - universités et favorise simultanément la 
diplomation universitaire en accéléré, le développement vertical des programmes de 
formation des métiers et le développement continu des ressources humaines et de la base 
industrielle de la province. 
En 1992, les néodémocrates maintenant au pouvoir ajoutent BCIT au projet 
d'expansion de l'enseignement universitaire et mettent en œuvre le cadre de gestion axée sur 
les résultats dans tous les portfolios du gouvernement, y compris ceux de l'enseignement 
supérieur et de l'éducation. Le principal résultat escompté qui émerge du cadre performatif 
est celui de diplômes de premier cycle, multipliés dans nombreux établissements 
postsecondaires à moindre coût (grâce à l'approche modulaire de SFU) en mettant en valeur 
le développement de nouveaux points d'entrée et de sortie et la reconnaissance des acquis 
scolaires et professionnels. Dès 1994, pour arriver sans faute à cette fln, le gouvernement 
envisage la conversion des instituts et des collèges en « universités » quoique cette 
préoccupation n 'est pas encore rendue publique. En 1995, le principe axé sur l' égalité des 
résultats s ' inscrira sous une forme déjà rendue opérationnelle dans le mandat de TechBC. 
Dès lors , SFU doit faire face non seulement à la planification d'une université indépendante 
comme elle l'avait proposée en 1989, mais elle doit aussi composer avec l'octroi d'un statut 
de collège universitaire à Kwantlen, avec l'octroi du droit de dispenser des programmes de 
premier cycle à BCIT et avec les articulations de ces établissements à l'Université technique 
et aux autres universités qu 'envisage le gouvernement. 
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Dans ce contexte de rivalité cordiale, les acteurs centraux œuvrant dans la dernière 
phase de présinstitutionnalisation s'entendent sur la mise en œuvre de programmes uniques et 
spécialisés, lesquels seront mutuellement exclusifs dans les phases injtiales de 
développement. En 1997, alors que l'Éducation permanente et les résultats escomptés du 
gouvernement qui s'y rattachent s'inscrivent dans la Loi sur l 'Université technique de la 
Colombie-Britannique, TechBC s'engage dans le développement d'un modèle spécialisé 
orienté vers le créneau prometteur et lucratif des entreprises en ligne : TechBC laisse 
simultanément dans 1' ombre les articulations collèges - universités et l'enseignement 
dispensé en ligne sans l'aide de personne-ressource en face à face ( c.-à-d. l'approche 
tutorielle favorisée par SFU depuis les années 1970). 
Le projet envisagé au départ laisse entendre qu ' il y avait concordance des idées jusqu'à 
un certain point sur le plan de la mission de 1' enseignement, lequel projet favoriserait 
l 'éducation permanente à plus long terme. Alors que le gouvernement indique que la 
formation continue est l'idée centrale de cette mission, TechBC ne la met explicitement en 
œuvre que dans son modèle modulaire d'enseignement et dans ses activités d' innovation. Du 
point de vue de la recherche, TechBC se concentrerait sur «l'enseignement» se lon des 
modes de diffusion des connaissances jugés prometteurs. Simultanément, du point de vue de. 
l'innovation, le gouvernement envisage un rôle plus actif dans la création de domaines 
professionnels nouveaux à partir de programmes professionnels existants, mais pas encore 
universitaires, en précisant les résultats escomptés du point de vue des collaborations avec 
d'autres établissements d 'enseignement et les organisations de travailleurs et du point de vue 
de l' initiative industrielle et professionnelle du ministère de l'Emploi. Il ne délaisse pas pour 
autant les partenariats avec le monde des affaires plus typiquement associés à la R&D. 
Sur le plan des moyens organisationnels, c'est l'approche dirigiste axée sur les résultats 
qui se dégage nettement des activités du gouvernement. La loi ne révèle en rien les principes 
directeurs qu 'établit le gouvernement en conséquence du rapport mandant-mandataire qu ' il 
essaie de nouer et d 'entretenir avec TechBC. Le gouvernement veut institutionnaliser la 
co llaboration comme avec les collèges et les instituts. Ainsi, le ministère convoite la direction 
dans son portfolio d'universités professionnelles alors que les universités classiques 
94 
fonctionneraient toujours selon la Loi sur les universités sur une base d'autonomie et de 
frnancement statutaire. 
Sur le plan des choix éducatifs , ce sont les attestations et diplômes qui couvrent un 
champ plus vaste de débouchés universitaires qui se dégagent principalement de l 'ensemble 
dans le projet envisagé au départ. TechBC doit s'orienter vers ces résultats escomptés. En 
tant qu'université professionnelle, TechBC doit optimiser les points d ' accès à ses 
programmes et ses diplômes et reconnaître dans la mesure du possible les acquis tant 
professionnels que scolaires de toutes les recrues. La programmation et les approches 
éducatives axées sur les compétences et la didactique ne peuvent y échapper. Les débouchés 
universitaires escomptés orientent implicitement le choix. 
CHAPITRE V 
TECHBC ET LES ALÉAS DE LA MISE EN ŒUVRE 
« L 'Université technique de la Colombie-Britannique vise à faire preuve d 'excellence 
dans la dispensation souple et innovatrice de programmes de nature appliquée et 
technologique menant à un diplôme de grade universitaire, à un diplôme et à un certificat 
et dans la poursuite de recherches appliquées et du développement. Elle accomplira sa 
mission en partenariat avec la collectivité (en particulier avec les industries et les 
entreprises régionales) et en coopération avec d 'autres établissements d 'enseignement. » 
(!PC, 1996, p . l ; TechBC, 1996a, 1996b, 2000b) 
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Cette citation reproduit l'énoncé de mission de l'université qu' adopte le conseil de 
planification provisoire et qui sera inscrit dans les lettres patentes de l'université datées du 6 
juin 1996, soit un peu plus d'un an avant l'adoption du projet de loi 30 le 28 juillet 1997 à 
1 'Assemblée législative. Cet énoncé sera maintenu tel quel sur le site web de TechBC au 
moins jusqu'en 1998. (TechBC, 1996a) Il figura aussi au profil organisationnel de TechBC 
rédigé en mars 2000. (TechBC, 2000b) Bref, on peut déduire que le conseil de planification 
provisoire réussit effectivement à fixer les orientations de l'organisation et que le conseil des 
gouverneurs qui le remplace juge qu 'un renouvellement de l'énoncé n 'est pas crucial. En 
suivant les dimensions et sous-dimensions présentées dans le tableau 3. 1, ce chapitre fait 
l'analyse des aléas de la mise en œuvre et cherche à faire ressortir les éléments du travail 
d'interprétation locale qui a été réalisé, question de dégager le compromis qui a été établi. 
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Ces éléments permettent de compléter à la ftn du chapitre le tableau 5.1, qui compare les 
éléments du projet envisagé au départ et ceux du projet effectif après les négociations et 
tractations. Les éléments du projet envisagé au départ sont tirés du chapitre précédent et du 
chapitre présent. 
5.1 Les finalités de l'université après Je travail de conception 
L'énoncé de mission de TechBC insiste sur« la dispensation souple et innovatrice de 
programmes de nature appliquée et technologique [ ... ] et [ ... ] la poursuite de recherches 
appliquées et du développement.» Jusqu 'à un certain point, ses attributs rejoignent les trois 
piliers essentiels de l'université: l'enseignement, la recherche et l' innovation. Ils rejoignent 
aussi de la même manière les préoccupations du gouvernement (dans son énoncé d ' intention) 
dont il a été question dans le chapitre précédent. L'énoncé de mission insiste également sur 
les titres que TechBC décernera, soit des diplômes de grade universitaire, des diplômes et des 
certificats, en prenant bien soin d ' inverser l'ordre que préconise l'énoncé du gouvernement à 
l'intention de l'université soumis au conseil provisoire de planification juste avant le travail 
de conception. 
Au niveau de J'enseignement, l'énoncé de mission de l'université spécifte qu'elle 
s'engage à un enseignement de nature appliquée et technologique. Malgré cela, les mots 
«education, » «training » et « teaching » n'y figurent point. On a pris le soin de rendre la 
mission d'enseignement opérationnelle sans différencier l'enseignement d' un secteur 
postsecondaire à l'autre en visant d'abord et avant tout la souplesse et l'innovation en tant 
que qualité de la dispensation, soit de la diffusion des savoirs appliqués, de l 'enseignement et 
des programmes en question. Dans une logique axée sur les résultats (l'attribution de 
diplômes universitaires) et sur les moyens innovateurs pour y arriver sans toutefois sacrifier 
la qualité des diplômes, 1' idée d'enseignement se perd dans une définition qui en restreint 
considérablement le sens et la portée. En fait, le travail collectif de 1995-1996 arrive 
convenablement à limiter, d'une pierre deux coups, la gamme de diplômes et d'attestations 
que décernera TechBC et ses débouchés sur le plan de l'admission avec des exigences qui 
conviennent à des programmes de calibre universitaire. (Soles, 2001) À cet effet, en 
complément à une logique axée sur les résultats, une logique axée sur l'égalisation de l'accès 
aurait fait preuve de plus de souplesse et d'innovation au niveau des droits de scolarité, une 
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logique axée sur l'égalisation de traitement au niveau des mesures de transition 
interprogrammatique, une logique axée sur l'équité au niveau des clientèles sous-représentées 
et une logique axée sur l'égalisation des chances au niveau des débouchés professionnels et 
aux autres niveaux déjà mentionnés. Dans cet énoncé, pour ce qui est de 1 'enseignement, la 
logique axée sur les résultats fait appel à des moyens innovateurs plus techniques que sociaux 
pour arriver à l'attribution de diplômes universitaires. Même si TechBC préconise la 
dispensation souple, l'enseignement à TechBC s'axera sans exception sur la dispensation 
innovatrice de 1 'enseignement universitaire et privilégiera 1' usage des technologies de 
l'éducation dans toutes les approches proposées. Le moindre que l'on puisse dire est que la 
mission d'enseignement dans l'énoncé de mission de l'université est moins idéale que 
technique. 
En d'autres mots, l'énoncé de mission de TechBC n'arrive pas à rejoindre l'idée 
centrale d'éducation permanente présente dans la loi 30 (1997) et qui est prioritairement 
appuyée, comme l'indique la loi, par la gamme complète d 'attestations postsecondaires et de 
diplômes de grade universitaire et par la recherche et le développement dans ce domaine. 
Malgré cela, on peut sentir que le mode d'enseignement modulaire que TechBC met en 
œuvre dans son projet de recherche-action en technologies de l' éducation cherche à rejoindre 
cette idée quoique l' ordre des diplômes et des attestations dans l'énoncé indique que la 
formation continue ne s'intégra pas, autant que le gouvernement l'aurait voulu à l'origine, à 
la formation en cheminement continu. L 'accès à la formation continue sera limité pour le 
moment aux diplômés de premier cycle de TechBC ou d' autres établissements dans les 
champs appliqués et technologiques analogues à ceux de TechBC. Bref, l'énoncé de mission 
de TechBC fait en sorte que l' université place l'Éducation permanente hors de son axe 
principal. 
Au niveau de la recherche et de l' innovation, l' énoncé de mission de TechBC spécifie 
que la recherche sera appliquée et liée directement au développement (R&D). Les activités de 
recherche se confondront aux activités d'innovation. À cet égard, dans le document 
d'orientation de 1996, un premier objectif de « former des chercheurs et de faciliter l' accès à 
la connaissance » (TechBC, 1996b) tente d' établir un lien avec la mission d'enseignement en 
unifiant formation de chercheurs et accès à la connaissance. Dans ce contexte, la recherche 
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appliquée chez TechBC visera à« aider les étudiants et les employeurs à s'adapter au nouvel 
environnement économique, technologiquement sophistiqué et axé sur la connaissance . .. » 
(TechBC, 1996b) et favorisera dans 1' esprit de la dispensation souple et innovatrice les 
moyens technopédagogiques d'accéder à la connaissance. La production de connaissances 
chez TechBC se concentrera sur ces derniers et sur les techniques d'enseignement qui en 
demandent l'usage. Néanmoins, elle ne vise point à aider les formateurs et les éducateurs 
dans le système d'enseignement à faire la même chose. C'est la coopération plutôt que le 
partenariat et les collaborations avec le milieu9 qui l'emporte à cet égard dans l'énoncé de 
m1sswn. Un respect des territoires institutionnels dans l' enseignement est implicite. Bref, 
TechBC ne parvient pas à rejoindre concrètement la préoccupation du gouvernement 
« [d ' ]améliorer les programmes existants dans le système postsecondaire » (lPC , 1996, p. 
A.I:l) exprimée dans l'énoncé d'intention de 1995 . 
Parallèlement, l'énoncé de mission de TechBC ne parvient qu 'à rejoindre partiellement 
l'article (D) imprimé de la loi 30 (1997) qui insiste la collaboration et la coopération que 
TechBC doit établir avec d'autres établissements d' enseignement postsecondaire, le monde 
des affaires, organisations de travailleurs dans 1' enseignement, organisations de recherche 
appliquée et organisations de développement. Plutôt, 1' énoncé de mission insiste qu'elle sera 
réalisée « en partenariat » avec les industries et entreprises régionales et précise qu 'elle sera 
mise en œuvre« en coopération» avec d'autres établissements postsecondaires. À cette prise 
de position, semble-t-il, l'article (E) de la loi précise que l' idée d'Éducation permanente ne 
pourra être réalisée à moins que TechBC crée des liens étroits avec le monde des affaires et 
les organisations de travailleurs et mette en œuvre des programmes pertinents à l' initiative 
industrielle et professionnelle, soutenue par le gouvernement et par diverses organisations 
syndicales et paragouvemementales. La loi révèle une manière d 'agir particulière et insiste 
sur des modalités polycentriques de participation dans l'enseignement, la recherche et le 
développement et dans le choix de programmes dans les champs appliqués, technologiques et 
9 Dans ce contexte interinstitutionnel, analogue à celui des relations entre rétablissements sur le plan 
du développement vertical des programmes d 'enseignement du secondaire au co llège et à l' université, 
la coopération entre éducateurs des trois secteurs principaux de l'enseignement se réa lise sur une base 
vo lontaire et autonome a lors que les partenariats se réalisent au moyen d' incitatifs autres que 
« professionnels» (Stark et al, 1986), tels que les politiques gouvernementales de relèvement de la 
qualité de l'enseignement. 
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professionnels connexes qui contribuent au développement économique de la Colombie-
Britannique. En faisant prévaloir son énoncé de mission au delà de l'adoption du projet de 
loi , TechBC adhère facultativement aux précisions imprimées dans la loi. Même le 
développement économique de la province n'y figure point. Plus simplement, l'énoncé de 
mission de TechBC rejoint en majeure partie l'article (B) de la loi qui précise que TechBC 
mènera des activités de R&D et des activités de développement régional. TechBC n'a pas 
besoin de faire de compromis à l'endroit de la R&D, quoique ce n'est pas aussi évident à 
l'endroit des activités de développement régional. Celles-ci ne seront entreprises que par son 
alliée, ICBC (la société d'État responsable de l'assurance automobi le en Colombie-
Britannique), qui financera la construction du campus et d'autres projets de développement 
dans la région. (ICBC, 1999a) 
Plus généralement, l'analyse de l'énoncé de mission de TechBC permet de tirer les 
conclusions suivantes : 
1) L' énoncé se dégage de l' idée d'éducation permanente et place la formation continue 
hors de l'axe principal de l'université. 
2) L'énoncé inverse l'ordre des diplômes et des attestations que compte décerner 
TechBC et donne priorité aux diplômes de grade universitaire et aux diplômes et 
certificats d'appoint retrouvés communément dans les universités. 
3) L'énoncé n'évoque pas directement le développement économique comme le fait la 
loi et n'arrive pas à préciser la portée de la relation avec l'économie que peuvent 
comporter les notions de la formation continue, de services à la population active et 
de liens avec l'emploi. 
4) L'énoncé ne mentionne pas les champs professionnels connexes et restreint la 
programmation de TechBC ipso facto aux champs universitaires appliqués à 
caractère hautement technologique. 
5) L'énoncé ne soulève pas la nécessité de collaboration étroite et ne précise pas le 
genre de partenariats recherché autant dans l'enseignement que dans la recherche 
appliquée et le développement, comme le fait la loi. 
6) Les conclusions signalées aux points 2, 3, 4 et 5 viennent corroborer la thèse centrale 
avancée au point 1. 
En fin de compte, l'énoncé de mission de l' université ne comporte parmi ses priorités 
que quelques traces des éléments qui infom1ent le discours des politiciens et qui se retrouvent 
dans les documents d'orientation produits par divers concepteurs de politiques au fil des 
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années. Elle ne s'engage ni à l'extension à l'horizontale ni à l'extension à la verticale des 
programmes de niveau collégial (dans la région) quoique l'extension à la verticale des 
programmes secondaires sera possible pourvu que les exigences d'admission soient 
satisfaites. (Soles , 2001) Malgré cela, l'université sera de nouveau enserrée en 1997 dans un 
carcan performatif lié à l'objectif gouvernemental de relever rapidement les taux de 
diplomation universitaire. Certaines priorités du gouvernement se perdent en cours de route 
dans l'exercice initial de conception de l'université et dans sa démarche de planification et de 
programmation. 
Même si ces fonctions peuvent satisfaire certaines finalités de haut niveau qu'entrevoit 
le gouvernement, la section des fmalités de la Loi sur l'Université technique propose plutôt 
des fonctionnalités qui sont dénuées de sens pour une université typique et qui annoncent des 
modalités de gouvernance et de fonctionnement tout à fait étrangères aux universités. Par 
conséquent, la protoinstitution est confrontée pratiquement tout le long de son existence à un 
mandat formulé par le gouvernement et éloignée d'une idée plus classique d'université. Cela 
se manifeste entre autres par l'insistance mise sur les technologies, qui devient un 
engouement généralisé. Alors qu'au niveau des finalités, TechBC s'accroche dans son énoncé 
de mission à une orientation libérale et utilitariste, quoique pas particulièrement humaniste, la 
loi de son côté donne à 1 'université une orientation plutôt néo libérale. Dans ces conditions 
peu propices au développement d'une université pleinement autonome, la collectivité · 
universitaire tendra la main à TechBC et lui donnera une chance de se développer de façon 
plus indépendante (Trueman, 2005) et de se réaliser en tant qu'université à part entière. 
5.2 Les moyens organisationnels 
« Après 1 'adoption du projet de loi [30 (/ 997)} , l'Association canadienne des 
professeures et des prof esseurs d'université et la Confédération des associations des 
prof esseur(e)s universitaires de la Colombie-Britannique ont boycotté pendant sept mois 
l'université. Ils ont exprimé leurs préoccupations concernant l'absence d'un Sénat 
indépendant qui, à leur avis, menaçait la liberté universitaire et nuirait [à l 'avenir} à la 
qualité des programmes et à la crédibilité des diplômes décernés à l'université. Un autre 
principal point en litige portait sur le manque potentiel de permanence à l 'université. Ce 
problème a été résolu le 2 mai 1998 avec la création du conseil de la planification 
académique. Ce dernier est un comité du con eil des gouverneurs qui s 'occupe des 
questions portant sur les fo nctions [«}apprentissage[»} et [«}recherche[»} de 
l'université, l'établissement des objectifs et des priorités dans la programmation, et 
l'élaboration de plans et de programmes à court el à long terme. En outre, le conseil a 
adopté des motions sur la liberté intellectuelle et sur l'étendue des possibilités d'emploi, y 
compris les contrats de service continu, à l 'usage desquels TechBC doit se prêter.» 
(TechBC, 2000b, p. 5) 
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Cet extrait du profil organisationnel de TechBC rédigé en mars 2000 fait état de 
1 'entente conclue entre 1' Université teclmique, 1 'Association canadienne des professeures et 
des professeurs d'université (ACPPU) et la Confédération des associations des professeur(e)s 
universitaires de la Colombie-Britannique (CAPUC (CUFA/BC)) le 19 mars 1998 qui aurait 
mis fin au boycott contre TechBC initié en juillet 1997. (CAUT, CUFA/BC et TechBC, 1998; 
TechBC, 1998d) 
Les événements qui ont suivi 1' adoption du projet de loi 30 (1997) portant sur 
l'Université technique de la Colombie-Britannique à l' Assemblée législative le 28 juillet 
1997 (Legislative Assembly, 1997c) précisent l'orientation de son organisation et de son 
développement. Entre autres, l'entente du 19 mars avec l'ACPPU et la CAPUC se concrétise 
avec l' adoption par le conseil des gouverneurs chez TechBC de la politique portant sur la 
liberté intellectuelle (Tech.BC, 1998a), le 23 avril avec l'adoption de la version révisée de la 
politique sur les nominations , (TechBC, l998b) et le 2 mai avec la création du conseil de la 
planification académique. (TechBC, 2000b) Par l'action des associations des professeurs 
d' université, une orientation politiquement plus libérale viendra à prévaloir sur l' orientation 
dirigiste que fait valoir la loi, quoiqu'à défaut de financement statutaire un assujettissement 
chez TechBC à l'autorité du ministère restera incontournable. Il n'en demeure pas moins que 
les pressions de l' association sont sous-tendues dans cette action collective. Derrière cette 
expression, nous retrouvons implicitement des pressions qui sont exercées auprès des 
professeurs de TechBC pour qu ' ils adhèrent à une association de professeurs. Cette sous-
section portant sur les moyens organisationnels se concentre plus spécifiquement sur les 
enjeux reliés aux affaires universitaires, à la concertation et à la capacité de réalisation de 
TechBC, (voir tableau 3.1) qui ne peuvent se détacher complètement ni du ministère, ni des 
associations des professeur(e)s d 'université et ni du corps professoral de SFU. 
Au niveau des affaires universitaires, 1 ' action collective donnera lieu ( l) à des 
précisions sur la dotation qui satisfont au besoin essentiel de la pem1anence, (2) à des 
précisions sur la liberté d 'association, (3) à la dotation et à l'adhésion d'un professeur-
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chercheur d'expérience de SFU à un conseil de direction allégé qui satisfont au besoin de la 
protoinstitution à un parrainage universitaire provisoire, et (4) à des modalités bicamérales 
légitimes qui satisfont au besoin de séparation des pouvoirs universitaires. 
En premier lieu, à la position du ministre Ramsey qui fait valoir que « [!]es membres 
du personnel enseignant de l'université n'auront pas la permanence comme Je veut 
traditionnellement la Loi sur les universités . .. » (Legis lative Assembly, 1997b), les 
associations des professeurs d'université ont obtenu (CUFA/BC, 1998a) de !a part du conseil 
des gouverneurs de TechBC «la garantie qu ' il y aura des engagements continus (qui sont, en 
pratique, des nominations à des postes permanents) ... » (CUFA/BC, 1998b) En fait, les 
négociations sur J'embauche des professeurs ont débouché sur plusieurs modalités 
d'embauche: « certains seront dotés d 'engagements continus, certains dotés d'engagements 
de durée déterminée, certains détachés d'autres organisations, certains engagés sous d'autres 
[formes d' ] arrangements contractuels, et certains associés sans compensation à l'université 
dans le cadre de contributions à un service public ... » (CAUT et al, 1998) Ainsi, grâce aux 
«contrats d'w1e durée indéterminée,» (TechBC, 1998e) l'université envisagera l' embauche 
d 'enseignants de carrière comme dans !es autres universités sans exclure pour autant toute 
possibilité que pourraient faire valoir « la législation, la jurisprudence, la loi et la coutume 
provinciales et canadiennes ... particulièrement dans les domaines appliqués et les 
professions. » (CAUT et al, 1998) Dans ces circonstances, le mieux que l'on puisse dire, les 
tern1es convenus d'un commun accord dans l'entente satisfont du moins provisoirement au 
besoin de la permanence reconnue par la collectivité universitaire comme indispensable au 
déroulement des activités et des affaires universitaires. 
En deuxième lieu, les parties impliquées dans les négociations ont convenu d'après la 
légis lation sur la liberté d'association en vigueur de « laisser les employés .. . de l' université 
le soin de choisir eux-mêmes les formes de négociations collectives, ou toute autre forme de 
négociations, qu ' ils préfèrent adopter dans les rapports avec l'employeur (TechBC). » 
(CAUT et al, 1998) Cette précision vient en renfort à la précédente qui spécifie que 
l' université s'appuiera plus particulièrement sur l'usage et la pratique actuelle dans les 
domaines appliqués et les professions, plutôt que sur « les pratiques en usage dans les 
universités canadiennes. » (CAUT et al, 1998) Ces propos invitent la collectivité universitaire 
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à prendre un peu de recul et font part d'une réflexion dans le cas d' une future poursuite aux 
tribunaux sur le risque d'une jurisprudence dans le domaine des universités. 
En troisième lieu, le travail des acteurs ouvre la voie au recrutement d'un doyen ayant 
une bonne réputation qui sera affecté à un poste de haute direction spécialisé dans les affaires 
extérieures et la recherche. (TechBC, 1997c, 1998d) 11 siégera au conseil des gouverneurs 
(TechBC, 2000b) qui détient le pouvoir de décision sur la dotation à caractère continu 
(TechBC, 1998b) et les pouvoirs plus typiquement conférés au sénat, (Legislative Assembly, 
1997c) y compris le droit de veto. Sa participation au conseil des gouverneurs ne sera pas 
formalisée par décret du Conseil des ministres comme celle du président du conseil et des 
autres gouverneurs (British Columbia, 1997) provenant de la Fédération des professeur(e)s 
d'écoles (FPEC-BCTF), (BCTF, 2007) de « l'Association des éducateurs des collèges et des 
instituts [(ADÉCI-CIEA)] » (Gaber, 2003, p. 354) et d'une grande société d' assurance-vie 
(impliquée entre autres dans la formation continue de courtiers d' assurance). Dès 1996, la 
composition du conseil chez TechBC subit un rétrécissement pour ce qui est du monde des 
affaires, des universités et du ministère. (TechBC, 1996c, 1997b, 1998c) L'admission au 
conseil des gouverneurs d' un attaché d'expérience de SFU en dotation chez TechBC réunit 
les trois grands secteurs de 1' enseignement postsecondaire, le monde de la formation 
d'entreprise et les organisations de travailleurs. 
En dernier lieu, le conseil de planification académique (CPA) créé le 2 mai 1998 chez 
TechBC apportera des modalités de fonctionnement en toute apparence bicamérales. La 
CAPUC en décrit les caractéristiques apparemment convenues de la façon suivante: 
« Suite à 1 'entente, le conseil des gouverneurs chez TechBC a. .. créé un conseil de 
planification académique (CPA) en tant que sous-comité du conseil des gouverneurs, qui 
sera composé d 'un tiers d 'enseignants, d 'un tiers de membres siégeant aux comités 
consultatifs de programmes, d 'un six ième d 'étudiants et d 'un sixième d 'autres membres 
du personnel. Le CPA aura l 'autorité sur les questions académiques, qui a été 
explicitement donnée dans la Loi sur l 'Université technique de la Colombie-Britannique 
au conseil des gouverneurs et au recteur, portera conseil [et permettra aux membres de 
donner en assemblée leurs avis} au recteur sur le budget et sur. d 'autres questions et 
détiendra d 'autres pouvoirs [et responsabilités] qui lui seront délégués au fil du temps. » 
(CUFAIBC, 1998b) 
De cette façon, le travail collectif a fait en sorte que le conseil des gouverneurs délègue ses 
responsabilités juridiques non seulement d'approuver les orientations et politiques en matière 
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de recherche, d' enseignement et de rendement, mais aussi de trancher sur la mise en place, la 
mise à jour et l' abandon de programmes au président du conseil de planification académique. 
(Legislative Assembly, 1997c; CAUT et al, 1998) Dans ces circonstances négociées, le 
conseil des gouverneurs devient au delà des termes convenus un sénat appelé autrement. 
Grâce à la délégation des responsabilités et à la bonne volonté du recteur de « faire le pont» 
(CUFA/BC, 1996) entre les deux conseils, une séparation des pouvoirs s 'effectue chez 
TechBC quoiqu ' à défaut d'une réelle séparation des pouvoirs le fardeau de l' imputation dans 
une telle simulation politiquement plus libérale revient entièrement au recteur. 
Bref, le modèle organisationnel envisagé pour TechBC a fait l' objet d' un débat au 
cours duquel les protagonistes ont convenu d'adopter un modèle institutionnel hybride. Au 
niveau de la concertation, dans de telles circonstances, il deviendrait aussi plus difficile pour 
le recteur de résister à 1' effet de groupe, à la pression du milieu et aux pressions exercées par 
les pairs. En fait , l'entente spécifie que le recteur doit agir en tant que président d'assemblée 
du conseil de planification académique et doit seulement avec l'assentiment de ce dernier 
faire des recommandations reliées aux questions académiques au conseil des gouverneurs. 
(CAUT et al, 1998) Cette disposition favorise une culture du consensus et, si le veut bien le 
recteur, un processus délibératif. L'entente spécifie aussi que l' exercice de planification devra 
être accompli pendant les cinq premières années sans la participation d'étudiants et 
d'employés non enseignants. (CAUT et al, 1998) Cela est cohérent avec ce qui est observé 
dans le document du profil de TechBC rédigé en mars 2000. (Voir TechBC 2002 dans 
l'appendice A) Malgré cet aspect moins démocratique, TechBC développera à l'interne une 
culture non hiérarchique et non bureaucratique (TechBC, 2000b) et choisira une orientation 
qui favorise« les approches en équipe intégrées» (TechBC, 2000c) dans la prise de décision. 
Animée par le succès et les résultats, (TechBC, 2000b) TechBC minimisera l' importance de 
la gestion axée sur les résultats, orientation gestionnaire prônée par le gouvernement. 
De plus, il faut préciser que la participation au conseil des gouverneurs a été allégée de 
façon telle qu' il se détourne structurellement d 'une concertation « plus étroite » avec le 
monde des affaires et les entreprises, à l' inverse de ce qu 'appelait la loi. Dans cette optique, 
les premiers cinq ans de la planification qu ' évoque l'entente témoignent d ' un sous-entendu 
de la part de la collectivité universitaire qui favorise au préalable la création d'une forte 
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capacité interne en recherche, enseignement et innovation et le développement de son champ 
d'action, soit à bien ancrer le personnel et les activités universitaires essentiels avant 
d 'engager plus activement la collectivité locale. Cet engagement plus étroit avec le monde 
des affaires prendra forme chez TechBC non pas au sein du conseil des gouverneurs au cours 
de ses premiers pas, mais plutôt au cœur du conseil de la direction de TechBC Corp. (Voir 
TechBC 2000 dans l' appendice A) créé un an ou deux après la dotation du vice-recteur 
responsable des Affaires extérieures et de la recherche. À l'inverse du conseil des 
gouverneurs de TechBC, les directeurs du conseil de direction de TechBC Corp. n'ont pas été 
nommés par le gouvernement. Tout comme le Centre Harbour face à SFU, TechBC Corp. se 
développe sur une base d'autonomie face à TechBC. Bref, l'entente entre TechBC, la 
CAPUC et l' ACCPU dépend d'une part de la bonne volonté du recteur et du conseil des 
gouverneurs, et d'autre part du pouvoir de décision en matière de nomination de professeurs 
agrégés confié institutionnellement, quoiqu ' informellement, à 1' attaché d'expérience. 
Au niveau de la capacité de réalisation, en situation de démarrage et d'incertitude 
financière, l'établissement universitaire cherche comme nous l'avons vu jusqu'à maintenant à 
se doter en permanence de capacités intellectuelles et à mettre sur pied les domaines 
d'activité essentiels à la réalisation de son mandat et de ses programmes universitaires 
uniques en leur genre. Elle cherchera aussi, depuis que les technologies de 1 'éducation ont été 
placées au premier plan des stratégies, à se doter de capacités didactiques, techniques et 
technologiques qui lui permettront de réaliser un enseignement dispensé à la fois en face-à-
face et en ligne, de qualité supérieure et en mesure de s 'ajuster à une économie de 
l' information en mutation accélérée. En fait, le ministère veut obtenir du Conseil du trésor de 
nouveaux fonds pour le fonctionnement de l'établissement. Depuis le 13 juillet 1994 lorsque 
la création d ' un institut convertissable en université a été sanctionnée par le Conseil du trésor 
sans engagement de sa part à quelconques immobilisations, (Office of the Premier, 1 994) 
année après année, la capacité institutionnelle de l'établissement dépendra du processus 
d'approbation du budget annuel de fonctionnement du gouvernement et des demandes du 
ministère pour des fonds de fonctionnement nouveaux et pour des fonds réservés aux 
investissements en immobilier. (MAETT, 1998, 1999a, 2000) Même si le projet de loi sera 
adopté à 1' Assemblée législative, le projet institutionnel ne réussira à s'ancrer ni 
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politiquement ni financièrement. Comme la capacité institutionnelle de TechBC aura été 
hypothéquée depuis les origines du projet universitaire en 1989, sa capacité d ' autonomie, sa 
capacité entrepreneuriale et sa capacité d' adaptation resteront illusoires en dépit de sa 
capacité d' innovation dans l'enseignement assisté par les technologies de l' information et des 
communications. 
En somme, l'orientation dirigiste visée par la loi laissera place avec le boycott et les 
négociations avec différents acteurs du champ universitaire à une orientation politiquement 
plus libérale. À défaut de fonds statutaires, l'établissement ne pourra jamais jouir de la même 
autonomie que les autres universités de recherche. L'Université technique veut rejoindre le 
rang des universités de recherche et satisfaire les attentes minimales de la collectivité 
universitaire pour y arriver. Tout comme le fmancement non statutaire que met le ministère à 
la disposition de l'établissement pour son lancement et son fonctionnement, les politiques 
d'ordre académique adoptées par le conseil ne peuvent sans l ' approbation du ministère sortir 
du domaine des politiques intérimaires. (TechBC, 1999a) À cet effet, comme l' indique la 
citation du début de section, les politiques reliées à la nomination chez TechBC présentent 
aussi un caractère intérimaire et représentent un enjeu de première importance pour l' ordre 
universitaire établi . (CUFA/BC, 1997; Savage, 1997) N ' étant pas exactement sur la même 
longueur d' onde que les associations de professeurs d'université, la collectivité universitaire 
de TechBC trouve dans la convention négociée son juste milieu et poursuit son projet sans 
créer trop de remous sur les points soulevés par l' ACPPU et la CAPUC. Elle choisit de ne 
pas tirer parti des possibilités ouvertes qu 'offrent les associations . Elle rejoint ainsi quelque 
part au milieu l' idée de l' université des marchés que s'était faite le gouvernement au départ. 
Ni le ministère ni l ' université ne réussiront à affranchir l'établissement de son carcan 
d'incertitude et de continuité, et peut-être de façon paradoxale et à plus forte raison après la 
décision d'impliquer TechBC dans une entente tripartite avec la société d' État pour la 
construction de son espace soi-disant permanent. (MAETT, 200 1) 
5.3 Les choix éducatifs 
« UNE UNIVERSITÉ INNOVANTE- TechBC développera et dispensera des programmes 
[autant) de 2• et 3" cycles ... [que) de f er cycle qui renvoient le reflet de la société en 
réseaux. Les programmes éducatifs sélectionnés chez TechBC viendront s'ajouter et 
compléter les programmes déjà en place dans le système d'enseignement pas/secondaire 
de la région... Les étudiants utiliseront des technologies de pointe et obtiendront les 
compétences d'apprentissage qui leur permettront, en tant que diplômés, de fonctionn er et 
de s'adapter efficacement dans le monde du travail du 21 e siècle. TechBC s'ef orcera de 
créer un « réseau d'apprentissage». qui améliore l 'accès, la fréquentation, les processus 
éducatifs et le développement des compétences et des connaissances dan un contexte 
d'apprentissage toul le long de la vie et dans un milieu axé sur la technologie ... Les 
applications multimédias et l 'Internet fa vorisent de plus en plus l'apprentissage à des 
endroits pratiques, sur le campus, au travail, à la maison et dans les centres régionaux 
d'apprentissage. Des étudiants et enseignants de partout autour du monde f eront partie 
de la communauté de TechBC. Par conséquent, les étudiants pourront autant avoir accès 
à de nombreux services en ligne, tels que bibliothèques virtuelles et services de soutien 
aux étudiants, qu 'ils pourront poursuivre leurs études dans les installations 
traditionnelles d'un campus moderne. » (TechBC, 1998}) 
107 
Cet extrait tiré de données issues du site web de TechBC et archivées en janvier 1998 
annonce la direction générale que prendra l'Université technique après que cette dernière ait 
finalisé le recrutement de ses vice-recteurs et juste avant qu'elle n'ait conclu l'entente du 19 
mars avec les associations des professeurs d'université. Les fmalités de l'université ayant été 
fixées à la fois dans son énoncé de mission « et » dans son cadre législatif orientent déjà les 
choix éducatifs. Au lieu de prendre place dans un champ entre espaces déjà occupés que le 
ministère comptait jadis élargir pour accélérer la diplomation universitaire grâce à diverses 
mesures axées sur les résultats, l'Université technique prend sa place dans un champ de 
spécialisation qui s'ouvre avec le développement des technologies à de nouvelles possibilités 
et qui favorise simultanément l'activité scientifique dans le champ de l'enseignement et.des 
technologies de l'éducation. Paradoxalement, TechBC ne se prêtera pas à la formation et au 
perfectionnement de professionnels dans le domaine de la formation et de l'enseignement 
dans sa programmation. En reprenant les sous-dimensions du tableau 3.1 , cette sous-section 
discute des choix éducatifs proposés principalement dans le plan éducatif de TechBC libéré le 
30 novembre 1998 au niveau (l) de l'accès, (2) de la programmation et (3) des approches 
éducatives et pédagogiques. Les questions de diplôme, de qualification et d ' accréditation 
seront sommairement revues ou discutées sous le vo let de l' accès. 
En ce qui a trait à l' enjeu de l'accès, comme nous l'avons vu plutôt, après l'adoption 
du projet de loi et suite au boycott, une approche plus autonome, misant plutôt sur la qualité 
des enseignants, de l' enseignement et des diplômes universitaires décernés, est négociée et 
vient simultanément en renfort au resserrement des possibilités de diplomation et de 
qualification dont témoigne l'énoncé de mission de TechBC. Parallèlement, pour ce qui est 
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de son plan éducatif, TechBC reste plutôt générale sur le plan des diverses stratégies 
d' égalisation des chances ou d' augmentation de l' accès. Son propos se concentre plutôt sur 
les nouveaux moyens à potentiel jugé illimité que la société de l'information viendrait à 
mettre en place. 
« Nous interprétons l'accessibilité comme l'offre de possibilités accrues d 'apprentissage 
à un plus grand nombre d'apprenants. Cela sera accompli grâce à la dispensa/ion souple 
de programmes, grâce à l'utilisation des dernières technologies de l 'éducation qui 
fa vorisent 1 'apprentissage hors campus,.. . grâce à l'emplacement de l'université au 
centre [de mise en commun des services à] .. . Surrey, [grâce à son campus] virtuel qui 
offrira aux étudiants [l 'accès en ligne aux instructeurs et] à une collectivité 
d 'apprentissage en réseau ... , [grâce à son campus physique qui permet/ra de] préserver 
le contact humain de première nécessité pour la collectivité de l 'apprentissage intégré, 
[et grâce aux ententes portant sur 1 'accès] aux ressources documentaires, aux 
équipements et aux programmes d 'autres universités. » (APWC, 1998b, pp. 5, 15, 27, 31, 
36, 49 & 61) 
En d' autres mots, TechBC v1se à étendre son offre bien au delà des tranches 
généralement sous-représentées à l'université, à toute la collectivité virtuelle mondiale qui 
prend exponentiellement de l'ampleur à l' époque. Pour TechBC, l'accès élargi se réalisera 
par les infrastructures physiques et numériques et par les ressources en ligne (TechBC, 
1997a, 2000b) qui rejoignent les apprenants et le · reste de la collectivité branchés sur son 
réseau. 
Autrement, les grandes questions d'accès et d'égalité sont tout simplement remises à 
plus tard. 
(( Dans quelques années, une fois que les programmes de premier cycle seront en place, 
la possibilité d 'obtenir des certificats sera offerte aux étudiants ... Dans plusieurs années, 
TechBC a l 'intention d 'élarg ir l 'accès grâce à la mise en œuvre d 'un programme aux 
diplômés du secondaire qui ne remplissent pas les exigences d 'admission .. . Au }itr et à 
mesure que nos programmes se développeront, nous chercherons à satisfaire aux 
exigences d'accréditation en génie et ... en éducation coopérative .. . [N]ous chercherons 
en temps et lieu à obtenir l 'accréditation dans certains champs de concentration 
rattachés aux programmes de Technologie de l 'information. » (APWC, 1998b, pp. 20, 23, 
34 & 36) 
En premier lieu, du point de vue de l' accès aux attestations, l' étudiant qui s'est engagé 
chez TechBC sur la voie de l'apprentissage tout le long de la vie pourra se perfectionner 
n' importe quand et n' importe où et avoi r accès à la formation d 'appoint et au savoir 
qu 'offrira l'université à l' avenir, une fois sa programmation régulière terminée. Les 
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diplômés dans le monde du travail seront en mesure de s'adapter grâce au 
cyberapprentissage. En d 'autres mots, pour s' inscrire à la fo rmation continue .et avo ir accès 
aux certificats, l'étudiant devra implicitement avoir obtenu un d iplôme universitaire. Les 
certifica ts ne seraient pas offerts autrement, sauf ceux qui pourraient 1' être dans le cadre de la 
formation en entreprise et des services d 'extension. (de Wit, 2000) En deuxième lieu, du 
point de vue des qualifica tions nécessaires à l' admission, TechBC remet la question de la 
transition des diplômés issus de programmes de formation au secondaire n 'ayant pas les 
prérequis nécessaires à plus tard et passe sous silence la question de transition des instituts et 
des collèges communautaires. En troisième lieu, l'accréditation externe de ses programmes 
de génie 10 est auss i reportée à plus tard . À cet effet, l'Université technique s'éloigne du 
modèle de la polytechn ique (CMEC, 20 11) et se pos itionne réso lument en tant qu 'université 
autonome et se dégage simultanément au niveau de la structure des diplômes des secteurs non 
universita ires. 
Bref, le choix de TechBC est d ' instituer les programmes régu liers et class iques des 
universités, éventuellement, les programmes de grade, et d ' envisager la création des autres 
programmes qui rej oignent des étudiants non traditionnels dans un second temps. 
Au niveau de la programmation, « [a] u départ, des diplômes de premier cycle en 
sciences appliquées seront offerts par vo ie de trois filières se concentrant sur les arts 
interactifs , sur la gestion et la techno logie et sur la technologie de l' info rmation. » (APWC, 
1998b, p. l ) Les fi lières ne mèneront, à ce stade-ci du développement de l'univers ité, qu 'au 
baccalauréat et à la maîtrise en sc iences appliquées. Néanmoins, en dépit de l'activité 
10 Un an après le dépôt du travail in itial de programmation ( 1998), le vice-recteur de la Recherche et 
des affa ires extérieures à TechBC siégera au comité de 1 ' Ordre profess ion nel des ingénieurs et des 
géoscientifiques de la Colombie-Britann ique (A PEGBC) chargé de déve lopper le mandat d ' une 
nouvelle division qui veillerait sur le génie logiciel, un domaine émergent en info rmatique convoitant 
le statut de génie. (APEGBC, 1999a) Cette divis ion assumerai t la responsabil ité du développement et 
du main tien de normes de pratique et de professionnalisme élevées dans la di scipl ine. (A PEGBC, 
l999b) L'acteur de TechB C dépose un aperçu général du programme d'enseignement pour la nouvell e 
discip li ne. Cette initiative de l' APEGBC aura apparemment suscité une controverse au sein de l' Ordre. 
(A PEGBC, 2000) Ainsi , il était convenable, lors du dépôt des programmes pédagogiq ues en 1998, de 
remettre à plus tard l' accréd itation externe de ses programmes de génie puisqu ' ils s'orienta ient 
uniqu ement vers l' info rmatique et puisque les débats sur l' instituti onnalisation du génie logiciel en 
Co lom bie-Britannique n'avaient pas encore franchi le stade de la préinstitu tionnalisation. 
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scientifique dans le domaine et dans le champ des technologies de l'éducation, TechBC saute 
tout à fait le programme des sciences de l'éducation. (Voir Appendice B) Alors que la 
consultation avec les divers secteurs professionnels d' enseignement se fait implicitement à 
même le conseil des gouverneurs de l'université sans résultats concrets, le travail initial de la 
programmation remet à plus tard toute consultation avec les organes externes d'accréditation 
professionnelle (Voir Appendice A) . Elle tiendra à l'écart tout programme de perfection-
nement professionnel en dehors du domaine de l'informatique, tels les soins infirmiers et la 
construction. (Office of the Premier, 1994; CANARlE, 1998) Ainsi, de manière quasi 
inconséquente, TechBC s'identifie au canon de «l'apprentissage distribué», un référent 
intellectuel de rechange à «l'éducation à distance ... [qui] s'applique à tout système dans 
lequel 1' instructeur/les instructeurs et les étudiants sont répartis géographiquement sur 
plusieurs sites. » (IPC, 1996, p. A.VIII:l) Avec l'absence de programme en sciences de 
l'éducation et de programmes professionnels en dehors de l'informatique, un découplage 
avec l'enseignement en tant que domaine professionnel et avec les éducateurs dans différents 
domaines en tant que clientèles potentielles se manifeste chez TechBC et vient limiter sa 
capacité de rayonnement. 
Au niveau des approches éducatives et pédagogiques, TechBC adopte une structure 
échafaudée de cours micromodulaires, tous d'une durée de cinq semaines. (APWC, 1998a; 
TechBC, 1999b, 1999c, 1999d) Cette structure viendrait favoriser des entrées et sorties plus 
souples en mode d'éducation coopérative et favoriser l'apprentissage à son propre rythme 
pour les diplômés qui désirent se mettre à jour. Toutefois, en cheminement continu, cette 
structure micromodulaire compromet la capacité d 'étude des apprenants puisque les examens 
et la remise des travaux arrivent simultanément pour tous les cours, trois fois le trimestre et à 
la dernière semaine du module au bout des cinq semaines d 'enseignement. (Trueman, 2005) 
En temps de mise au point des modules d'enseignement, TechBC s'appuie sur les « cercles 
de qualité » (Belfer et Wakkary, 2002; Leacock et al, 2001) pour assurer la qualité du 
matériel dispensé en ligne tout en tenant bien compte de la liberté universitaire en tension. 
(TechBC, 1998a) Plus généralement, TechBC s'engage dans la voie des approches assistées 
par ordinateur, rnvoque « le principe de la souplesse » (jlexibiLity) et « le 
principe d'extensibilité » (scalability) , (APWC, l998b; Bates, 1997; Belfer et Wakkary, 
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2002; Leacock et al, 2001 ; Nesbit, 2000) et met en valeur la capacité d 'adaptation, la 
transférabilité des savoirs, la hiérarchisation des compétences, l'extension des services, 
l 'application à grande échelle, les économies d ' échelles (réalisables qu 'à court terme pour ce 
qui est des savoirs de pointe) et la réduction éventuelle de la dépendance de l' université vis-à-
vis des fonds publics. Pour l' Université technique, compte tenu des mutations en accéléré du 
marché, de l'éphémérité des savoirs dans les «champs technologiques en évolution rapide » 
(TechBC, 2000b, p. 2) et du choix de programmes branchés uniquement sur l 'économie de 
l ' information, les temps alloués à la mise au point du matériel pédagogique sont des plus 
critiques (Leacock et al, 2001 ) dans un domaine de fine pointe où les savoirs sont périmés et 
recyclés à très court . terme. Dépendant lourdement des ressources et des compétences 
internes, l'activité didactique s'engage dans la voie des écluses dont les opérations 
d' assurance quali té viennent sans stratégie axée sur la reproduction des savoirs moins 
éphémères à limiter au bout de la ligne tant la capac ité de l' un iversité à récolter des fo nds 
publ ics liés à la fréquentation que la capac ité à générer d'autres revenus liés aux services 
d 'extension à la collectivité et à la production de nouvelles connaissances. Le processus 
didactique en œuvre rivalise les missions essentielles de l'université . 
Bref, alors que les choix que fera TechBC placent les innovations en matière 
d 'égalisation et d'équité et le perfectionnement des professionnels de l'enseignement et 
d' autres champs appliqués non informatiques hors de son axe principal, son choix qui 
privi légie les technologies de 1 'éducation et les options numériques d ' apprentissage l'engage 
dans un mode de programmation et d 'assurance de la qualité qui risque de ne pas suffire aux 
mutations accélérées de l' économie de l'information et de ne pouvoir enfin favoriser son 
développement à long terme. TechBC limite aussi considérablement sa capacité de rejoindre 
les étudiants non traditionnels de la Colombie-Britannique, qui font l' objet de 
l'opérationnalisation dans sa loi constitutive, et se concentre spécifiq uement sur la formation 
continue de diplômés universitaires dans les domaines des hautes technologies de 
l' information. E lle laisserait les nouveaux collèges universitaires en voie de conversion en 
universités s ' occuper des autres besoins de la province dans les champs appliqués, 
technologiques et profess ionnels connexes tout en faisant la démonstration de ce qui peut être 
fa it dans le domaine de l'éducation permanente et des sources de revenus de rechange qui s 'y 
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rattachent. Elle rejoint donc à un point intermédiaire l'objectif du gouvernement en servant 
d'exemple dans un quasi-marché de l'enseignement technique et professionnel. Quoique plus 
technologiques qu ' humanistes, les choix éducatifs de TechBC se partagent entre l' université 
libérale et l' idéal type plus utilitariste des universités professionnelles avec une orientation 
nettement scientifique dans la conception et la mise à l'épreuve d'approches didactiques dans 
l'enseignement de programmes exclusivement branchés sur une économie de l'information 
en pleine effervescence. N'ayant pas encore fait tout à fait leur preuve, les approches n'étant 
mises partiellement en démonstration qu'en 1999 ne peuvent encore servir à un rayonnement 
systématique dans (la pratique de) l'enseignement. Malheureusement, le sentier plutôt étroit 
des apprentissages distribués à l'appui d' une initiative branchée uniquement sur l'économie 
de l' information risque, d' après le travail scientifique produit par TechBC, tout simplement 
d' être insoutenable. 
5.4 Les relations interétablissement 
« Le proj et de loi 30 en tant que moyen d 'action législative a été manifestement conçu 
pour ériger en apparence la façade d 'une véritable université alors que le pouvoir [de 
décision] sur toute question académique ou toute autre question est placé enfiducie entre 
les mains du conseil des gouverneurs, et par délégation des pouvoirs, [entre les mains} 
du recteur. Les dispositions du projet de loi ne sont pas seulement hostiles au principe de 
gouvernance partagée, mais elles constituent l 'antithèse du principe de la liberté 
intellectuelle. » (CA UT et CUFA!BC, 1997) 
Le commentaire sur le projet de loi 30 ( 1997) ci-dessus fait intervenir la gouvernance 
partagée et la liberté intellectuelle en tant que principes fondamentaux auxquels s ' engagent et 
par lesquels se lient les universités . D ' après les directeurs de I'ACPPU et de la CAPUC, la 
conception juridique du projet universitaire l' aurait institutionnellement délié de sa souche. 
Dans cette optique, malgré l'inadmissibilité de la loi, l'entente du 19 mars 1998 discutée 
précédemment tente de rétablir légitimement les liens institutionnels perdus de manière à 
couvrir au moins la phase initiale de planification de programmes chez TechBC. Du point de 
vue des rapports entre universités, cet épisode de grands remous aura pour effet de délier 
TechBC d'une position plus utilitaire que scientifique, de collaborations plus étroites avec la 
collectivité non universitaire, et d 'activités d'articulation structurantes et non convoitées 
pendant au moins les 5 premières années de son développement. Plus généralement, en 
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suivant les sous-dimensions du tableau 3.1, cette section discute du positionnement de 
TechBC, de la coopération et de l'articulation. 
Au niveau du positionnement, en l'an 2000, TechBC définit son créneau et se place 
dans l'enseignement supérieur en tant qu'université spécialisée avec une mission très 
spécifique définie comme suit: 
« TechBC est non pas une univers ité à gamme complète de services [et ni une université 
poly valente et intégrée}, mais [elle est} plutôt une institution unique et spécialisée qui 
offre des programmes ciblés [conçus} pour satisfaire aux besoins el orientations fit tu res 
des industries axées sur le savoir .. . Le premier Centre de recherches se concentre sur le 
commerce électronique et la création de grappes de recherches (qui pourraient être 
convertis en Centres) et comprend: les arts et le design interactifs, les multimédias 
numériques, les pratiques informatiques des collectivités, les politiques en technologies 
de l 'éducation et les j eux électroniques .. . » (TechBC, 2000b, pp. 1-2) 
Ainsi, TechBC se positionne en tant qu ' institution « unique » qui cherche à satisfaire aux 
besoins des industries axées sur le savoir. Du point de vue de l'enseignement, elle restreint 
son champ d'action à « la politique» des technologies de l'éducation sans en avoir pour 
autant un champ de spécialisation dans sa programmation éducative. À cet effet, elle fait la 
promotion de «l'université d'entreprise en ligne» (TechBC, 2000a) dans ses services 
d' extension à la collectivité. TechBC souhaite vendre son expertise spécialisée au monde du 
commerce et des services en ligne. Son positionnement qui met sur le podium les industries 
axées sur le savoir l' isole du gouvernement et des sociétés d 'État en tant que clientèles 
potentielles dans le domaine. On remarque qu'une séparation de l'État est politiquement en 
œuvre, comme on peut s'attendre des universités classiques. La même chose vaut au niveau 
des liens avec les établissements postsecondaires non universitaires. Sans programme 
professionnel en sciences de l' éducation, un fossé se creuse entre les secteurs non 
universitaires de l' enseignement et TechBC. 
Au niveau de la coopération entre établissements, le conseil provisoire de la 
planification de l'université technique (1995-1996) comprend un attaché du ministère et les 
doyens de UBC et de SFU ainsi que les directeurs généraux de BCIT, du Collège 
universitaire Fraser Valley et du Collège universitaire Kwantlen et la présidente du conseil 
des gouverneurs de Kwantlen. Entre autres, il est question dans le document de mettre en 
évidence comment les programmes des collèges pourront s'intégrer par extension à la 
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verticale et à l'horizontale à ceux de TechBC. (IPC, 1996) Néanmoins, l'Agence de 
1 ' apprentissage libre et le Collège Douglas n'y figurent pas. Après libération du rapport du 
conseil provisoire le 6 juin 1996 (IPC, 1996) et après la nomination des officiers au conseil 
provisoire de gouverne le 10 octobre 1996, (TechBC, 1996c) le site Web de TechBC intitulé 
« Liens utiles » indique déjà que la coopération avec les collèges de la vallée ne trouve plus 
son utilité : les collèges n' y figurent pas alors qu'y figurent BCIT, l'Agence de l'apprentis-
sage libre et les universités de recherche, à l'exception de RRU. (TechBC, 1997d) C'est en 
1996 que le recteur de TechBC, tout comme celui de la RRU, s 'est joint au Conseil des 
recteurs d'université de la Colombie-Britannique (CRUC-TUPC). (TUPC, 2000) En 1998, le 
site Web« Liens utiles» ne comporte plus BCIT, mais comprendra RRU. (TechBC, 1998g) 
Bref, il y a ainsi une certaine rupture avec les collèges et un rapprochement avec les 
universités de recherche dès 1996, et il y aura par la suite un éloignement progressif de BCIT. 
Cette distanciation des collèges et des instituts introduit une incohérence au sein du conseil des 
gouverneurs avec la présence maintenue du gouverneur représentant les intérêts de l' ADÉCI, 
quoiqu'il défendait aussi dans cette affaire les intérêts de Kwantlen qui aurait tenté avant la 
fusion de TechBC et SFU d' établir un Service d'éducation permanente. (Surrey Campus 
Planning, 2003a, p.4) 
Au niveau de l' articulation, selon le plan éducatif de TechBC daté du 30 novembre 
1998, le travail de planification de programmes et le travail d'examen de programmes 
proposés en comité chez TechBC réussiront à recruter des professeurs d'université œuvrant à 
UBC, SFU, UVic, Waterloo et à USC et des enseignants de l' Institut Emily Carr sans 
toutefois laisser participer des enseignants des collèges et des collèges universitaires . 
(APWC, 1998b) Il s ' agit là d'un travail de consultation sans mesures de responsabilisation. 
L 'exclusion d' enseignants rattachés aux collèges communautaires et universitaires signifie 
qu'on ne se préoccupe pas dans la programmation, à ce stade-ci, du transfert de crédits 
provenant des collèges et/ou de la programmation en œuvre ou en développement à ces 
établissements. (Voir annexe A) En fait, les questions reliées à l' articulation passent au 
dernier rang des priorités, et on évite pour le moment d' approcher les autres établissements 
aux fllls d' établir des ententes de transfert de crédits en bloc. (Soles , 2001) Tant bien que mal, 
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TechBC fa it ce qu'elle peut pour établir sa réputation en tant qu ' université de recherche 
autonome avant tout. 
Dans ce contexte en pleine évolution, les entrepreneurs institutionnels impliqués dans 
le travail collectif de la conception ont convenu, peut-être à l'insu de l' attaché ministériel, à 
un développement de programmes de premier cycle mutuellement exclusifs . En se faisant, ils 
réussissent à contenir une extension à la vertica le possiblement démesurée de programmes 
collégiaux tem1inaux. Dans le travail de mise en œuvre, les entrepreneurs institutionnels 
entretiennent comme convenu un cloisonnement entre l ' université de recherche et les 
co llèges universitaires et font prévaloir un modèle dans le milieu axé sur la concurrence, sur 
les rivalités concurrentielle et mimétique, plutôt que sur la convergence et la collaboration 
étroite entre les deux secteurs. Le projet de démonstration servirait de modèle à concurrencer 
ou à simuler tant pour les universités de recherche que pour les collèges universitaires et les 
instituts provinciaux en voie d ' être convertis en universités. Parmi les acteurs chez TechBC, 
on compte les membres de la haute direction, le personnel chercheur et enseignant, le registraire 
et les membres du conseil des gouverneurs. Ensemble, ils défavorisent 1 'expression de certains 
traits lourds retrouvés dans les universités et des mesures de responsabilisation et d 'articulation 
préconisées par le gouvernement et favorisent plus généralement l'avancement du champ 
(pédagogique et didactique) des technologies de l' éducation. 
En somme, les débats et négociations en cours au début de la création de TechBC ont 
modifié le projet d'université sur plusieurs dimensions. TechBC témoigne au niveau des 
relations interétablissement d'un net retrait d'un po itionnement strictement utilitariste et des 
priorités d 'étab lir des liens étroits de coopération et d 'artic ul ation avec les établissements non 
universitaires qu'a préconisé le ministère jadis dans ces politiques et dans la loi 30 (1997). 
Son positionnement en tant qu'institution unique qui a été adopté au cours de l'exercice de la 
conception et l' axe de l' autonomie tel que le font va loir I' ACPPU et la CAPUC pour la phase 
initiale de la planification de programmes viennent en quelque sorte légitimer les choix que 
fait TechBC à ce niveau. Dans cette optique, la présence de TechBC est crucia le dans un 
quasi-marché des enseignements techniques et dans un cadre de concurrence que e 
livreraient principalement les collèges universitaires en voie de conversion en universités. La 
participation du gouverneur représentant les intérêts de 1' ADÉCI et de K wantlen servirait, le 
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moins que 1 'on putsse dire, à entretenir cette concurrence et à satisfaire à 1 'objectif du 
gouvernement d'élargir les sources de revenus du secteur grâce à l'éducation permanente tout 
en favorisant un renouvellement continu de la base industrielle de la Colombie-Britannique 
dans son ensemble. La réalisation de TechBC rejoindrait dans un quasi-marché et dans la 
concurrence l'objectif du gouvernement. Enfin, la loi constitutive de TechBC servirait de 
modèle aux collèges universitaires et instituts en Colombie-Britannique qui cherchent à se 
convertir en universités en établissant des précisions qui ne sont pas étrangères à ceux-ci. Bref, 
en tant qu ' université des marchés, TechBC agit dans une transformation plus graduelle des 
collèges et des instituts que celle des Polytechnics au Royaume-Uni. 
5.5 Conclusion 
Tout bien pesé, le projet effectif de TechBC après de multiples négociations et 
tractations se détache du projet envisagé au départ sans retrancher les objectifs et l'atteinte de 
résultats escomptés du gouvernement, lesquels pourraient être obtenus à plus longue 
échéance à l'aide du modèle que propose TechBC. Pour récapituler, nous proposons de 
reprendre les principaux constats du chapitre et de terminer l'analyse des aléas de la mise en 
œuvre avec le tableau 5.1 qui compare les éléments du projet effectif à ceux du projet 
envisagé au départ. 
Plus généralement, du point de vue des fmalités, le projet effectif de TechBC s' oriente 
vers un enseignement de calibre universitaire, technologiquement sophistiqué et qui se veut 
de qualité supérieure. À l'appui de cet enseignement que l'on veut en amélioration continue, 
la recherche est axée sur les technologies de l'éducation et doit favoriser la production de 
nouveaux modes d'enseignement et le contrôle de qualité du matériel en ligne. Sur le plan de 
l' innovation et de l'extension de ses services à la collectivité, TechBC s'oriente vers 
l'élaboration de stratégies de mise en œuvre des enseignements distribués, vers les diplômés 
universitaires ayant besoin d'apprentissage d' appoint tout le long de la vie active et vers les 
entreprises en ligne qui embauchent ces diplômés. En somme, TechBC élabore un projet de 
démonstration et étend ses services non seulement aux entreprises du savoir qui 
s'informatisent, mais aussi aux établissements d'enseignement professionnel qui désirent 
étendre de façon analogue leurs services et contribuer selon leur mandat au relèvement 
continu de la base industrielle de la province. 
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Pour atteindre cet objectif, du point de vue des moyens organisationnels, TechBC se 
fait parrainer par un universitaire de bonne réputation, s'engage dans des modalités d 'action 
en réseau et non bureaucratique et, faute de fonds statutaires, fait preuve de courage et 
d'originalité dans la recherche de partenaires pour financer son fonctionnement. Quant aux 
choix éducatifs, le modèle de TechBC repose sur les principes de qualité et d'accès 
technologique, déploie trois programmes qui retiennent intuitivement ces principes (génie en 
informatique, arts interactifs, gestion de la technologie) et fait appel à une approche 
universitaire et scientifique qui privilégie la didactique et l'autorégulation (cercles de qualité) 
dans Je développement de curriculum en ligne et la modularisation et l'échafaudage dans Je 
choix des savoirs à enseigner. TechBC ménage aussi les relations interétablissement pour le 
moment comme les acteurs centraux l'avaient convenu à la fin de la phase de la 
préinstitutionnalisation. 
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Tableau 5.1 TechBC au départ et après les tractations et les négociations 
Dimens ions 
Sou s-
Le p rojet envisagé au dépa rt Le p rojet effectif ap rès 
dimens ions nég ociations et trac tations 
L es fina li t és d e Ense ignement . Éducati on permanente de calibre • Enseignement universitaire 
l'un ivers ité é levé étendue aux 2' et 3' cycles technologiquement sophistiqué et de 
. Au mainti en de la base industrielle qualité supéri eure 
Recherche . Axée sur la croissance économique • Recherche-acti on axée autour des 
. Producti on des connaissances en technologies de l'éducati on 
mode 2, mais pas en mode 1 • Production de nouveaux modes 
. ou veaux débouchés qua li liants, d'enseignement et de contrôle qualité 
dip lômants, pro fess ionnels et du matériel en ligne 
technologiques . Axée sur les intérêts des chercheurs 
Innovation . Dissémination de didactiques • « Stratégies >> en matière 
scientifiquement améliorées et de d'enseignements di tribués 
savoirs nouveaux dans l'économie . Ense ignements d 'appoint 
. Création de domaines/ordres . Université des entrepri ses en li gne 
professionnels nouveaux . Autres percées technologiques 
Les moyen s Les affaires • Orientation diri giste, contractuell e • Orientation non subordonnée, 
o r ga nisationnels univers ita ires e t performati ve non hétérocentrique et réformatrice 
. Gouvernance, pouvoirs du sénat et • Modalité de parrainage académique 
veto délégués juridiquement au • Modalités de gouvernance partagée 
consei l des gouverneurs déléguées (et rétractables) 
. Modal ités polycentriques d 'action • Modalités d 'action en réseaux 
régionale et provinciale non bureaucratiques 
La concertation . Processus axia l, consultati f, . Processus transversaux en comités 
non délibératif • Cercles de qualité (didactique) 
La capacité . Capacité de recruter et d'établir • Capacité de démonstration et de 
de réa lisation des liens de collaboration développement endogène 
• En fa ire plus avec moins . Coût de développement élevé pour 
. Financements non statutaires un coût plus fa ible de diffusion 
et vérification du rendement • Financements opportuns 
C hoix éduca tifs L'accès . Étendu aux apprenants tout le long . Étendu à ceux qui satisfont aux 
de la vie indépendamment de leurs ex igences et aux entreprises du 
parcours éducati fs/professionnels savoi r 
et sur une base des compétences . Accès technologique à la 
démontrables connaissance sans idéal égalitaire 
La programmation • Programmes qualifiants et • Programmes hautement techno 
diplômants au 1er cycle et . 3 filières en renfort à la recherche-
aux cycles supérieurs action en cour 
. Champs appliqués, technologiques • Sciences et technologies de 
et professionnels connexes l'éducation : non enseignées 
Les app roc hes . Didactique/modularisée/axée sur . Scient i tique/ d id act iq ue/au torégu lée/ 
éducatives ct les compétences modul ari sée/échafaudée 
pédagogiques . Formation continue, formation • Apprentissages as ·i tés par les 
qualifiante et diplômante, technologies de l'éducation, mais pas 
formation en alternance et uniquement en ligne au l" cycle 
fo rmation en ligne • Formation de chercheurs 
L 'accréditation/ . Gamme complète d 'a ttestations et . Diplômes universitaires reconnus 
les qua lifications/ de dip lômes dans le mi lieu 
les diplômes . Reconnaissance des acquis souple 
CHAPITRE VI 
LA FUSION 
« Le Conseil des recteurs est préoccupé par le comportement mimétique [de l 'État} en 
Colombie-Britannique qui ne se distingue guère de celui de 1 'Alberta, où le gouvernement 
est en train de restructurer radicalement la Loi sur les universités. La prise de position 
générale du Conseil est d 'opposer tout changement de grande importance et 
[simultanémenl} de faire valoir la longue tradition sur laquelle repose la Loi sur les 
universilés et qui à la fois a permis l 'autonomie et la bonne gouvernance des 
universités .. . En ce qui a trait à ... la reddition de comptes axée sur les résultats, le 
Conseil ... se prononce généralemenl contre tout processus qui ... mel en valeur la mesure 
du rendement et qui ne prend pas congé d 'un financement axé sur le potentiel [des 
investissemenls} et d 'autres moyens de contrôle ... Quant aux partenariats 
interuniversitaires et aux initiatives qui permettent de consolider le système, la Colombie-
Brilannique enregistre déjà bon nombre de consortiums et de partenarials entre 
institutions bien réussis et le Conseil prend position que les universités ne son! pas contre 
ces incitations en principe, quoique le Conseil s 'oppose [simultanément} à des 
partenariats fondés sur l 'économie et sur 1 'intégration des systèmes .. . En général, ... le 
Conseil s 'oppose à toute intrusion dans le champ de l 'autonomie des universités de la 
part d 'un Etal qui chercherai! à définir à leur place les priorités en matière de 
planiflcalion académique. » (The Sena te of Simon Fraser University, 2003b) 
Cet extrait du discours du président du sénat de SFU coïncide avec la diffusion en 
septembre 2003 du rapport du Conseil des recteurs intitulé « Mandats, rôles et responsabilités 
dans le système d'éducation postsecondaire en Colombie-Britannique: un document de 
consultation,» (TUPC, 2003) qui répond au travail du ministère sur le sujet en juin 2003. Cet 
extrait témoigne d' une position pondérée et solidaire parmi les universitaires sur le 
programme ministériel de responsabilisation des universités. Il exprime une réflexion sur les 
orientations du ministère et touche simultanément l'axe principal sur lequel ont été 
élaborés le projet de TechBC en 1995 et son projet législatif en 1997, c' est-à-dire l'économie 
des coûts , les partenariats entre établissements et 1' intégration des secteurs de 1 'enseignement 
postsecondaire. Ces préoccupations n' animent ce discours que quelques mois après la 
première phase transitoire de la fusion de TechBC et SFU, qui s'est amorcée en février 2002 
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(MAETT, 2002) et qui s'est concrétisée en mai 2003 avec la décision du sénat de procéder 
selon les pratiques de SFU à l'embauche du personnel de TechBC. (The Senate of Simon 
Fraser University, 2003a) Quelques éléments du discours ont fait surface au cours de cette 
transition. Le présent chapitre vise à mieux comprendre la fusion en examinant (1) les 
évaluations du gouvernement avant la fusion , (2) la décision du gouvernement de ne plus 
soutenir la nouvelle université et de la fusionner, (3) le dénouement, et ( 4) la réorientation 
subséquente de l'enseignement supérieur en Colombie-Britannique. 
6.1 Les évaluations gouvernementales et paragouvernementales 
<< Le fonctionnement de l'Université technique de la Colombie-Britannique dans sa form e 
actuelle n'est tout simplement pas possible. Depuis sa création en 1997, l'Université 
technique de la Colombie-Britannique a sans cesse manqué à son mandat initial el à ses 
objectifs de fréquentation, de coûts de f onctionnement et d 'équipement, de finan cement et 
de partenariats avec l'industrie. Le gouvernement a augmenté le finan cement pour 
l'Université technique de la Colombie-Britannique à plusieurs reprises et a [aussi} ajusté 
à la baisse les cibles de fréquentation à plusieurs reprises. » (Legislative Assembly, 
2002c, p. 3384) 
Shirley Bond, ministre libérale responsable de l'enseignement supérieur depuis le 5 
juin 2001 (Legislative Assembly, 2002a), fait état des points en litige qui ont servi à la prise 
de décision d ' abandonner la mise en œuvre de TechBC par le gouvernement. Il faut se 
rappeler que les libéraux ont remporté tous les sièges à l'Assemblée légis lative sauf deux. Le 
gouvernement considère avoir la légitimité pour réaliser une redistribution des ressources , 
mettre en branle des fusions d ' institutions et introduire une nouvelle ère dans l'enseignement 
en Colombie-Britannique. Le commentaire de la ministre Bond montre bien que le modèle 
d ' université envisagé a de la difficulté à être mis en œuvre. Dès lors, il s 'agit de savoir 
pourquoi on a cette vision et quels facteurs ont joué sur la mise en œuvre. 
Quoique la citation ci-dessus fait allusion aux coûts de fonctionnement et 
d' équipement et aux partenariats avec l' industrie en tant qu'objectifs originaux qui ont pesé 
dans la décision de la ministre, la dernière phrase met en relief deux points de la plus haute 
importance pour le ministère: les cibles de fréquentation et le financement du projet. 
Plusieurs rapports pavent la voie à cette décision. Cette étude identifie trois évaluations qui 
ont été réalisées: ( l ) l' évaluation comparative de la capacité d 'établir des liens, (2) les 
évaluations des risques et de la capacité de réaliser les objectifs à court terme, et (3) 
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l'évaluation des politiques d'enseignement supérieur qui ont conduit à la création de TechBC. 
On aurait ainsi compilé avec la venue du nouveau gouvernement les évaluations des 
politiques et des résultats provenant de TechBC et les raisons pour abandonner le projet. 
6.1 .1 Une évaluation comparative de la capacité d'établir des liens 
« Le personnel de Tech BC a indiqué qu'ils ont eu un certain nombre de discussions 
politiques [« }intéressantes[ »] au sein de l'université et avec le ministère, BCCAT et le 
Comité d'examen des programmes universitaires en ce qui concerne leur mandat et leur 
politique de transf ert de crédits ... Le défi pour Tech BC a été de réaliser l 'équilibre entre 
le transf ert et son mandat qui l 'oblige en vertu de la loi à offrir des programmes d'études 
spécialisés dans les champs appliqués, technologiques et connexes professionnels 
contribuant au développement économique de la Colombie-Britannique. Avec un tel 
accent impérieux mis sur le développement économique, Tech BC a mis en œuvre des 
programmes d'études [«] uniques [» en leur genre.} .. . [L}es collèges universitaires ... ont 
également été appelés par le ministère ... [à étendre l'offre d 'enseignement à la verticale 
et à l 'horizontale avec le développement} de nouveaux types de programmes d 'études 
appliqués. Comme Tech BC, par conséquent, ils doivent .. . réaliser un [juste} équilibre 
entre la conception de programmes [«]uniques [et spécifiques»] et le désire d 'être 
access ibles aux étudiants par voie de transf ert [de crédits] ... » (Soles, 2001, pp. 20-21) 
C'est ainsi que le vice-président du Conseil des recteurs d'université de la Colombie-
Britannique (TUPC, 200 l) explique en 2001 le défi que représente TechBC dans le système 
d'enseignement supérieur du point de vue de son articulation. Le rapport juxtapose des 
dimensions stratégiques qui ont le potentiel de peser dans la balance d 'un côté comme de 
l'autre: « l'unicité » par voie de programmes ultraspécialisés avec ses exigences spécifiques 
d' admission et « l'accessibilité » par voie de transfert de crédits d'un établissement à un 
autre . En juxtaposant en appendice les politiques de TechBC en matière d ' admission 
d'étudiants par voie de transfert de crédits et une liste complète d'ententes d'articulation 
conclues entre RRU et d 'autres établissements, le rapport laisse entendre que TechBC a fait 
pleinement peser la balance du côté de l'unicité et de l'ultraspécialisation ne concluant 
aucune entente avec d ' autres établissements. Le premier témoignage suggère que TechBC a 
échappé aux attentes et résultats escomptés du ministère en matière d' articulation tandis que 
le deuxième témoignage indique que RRU a effectivement conclu « bon nombre d 'ententes 
de transfert en bloc » (Soles, 2001 , p. 20) depuis sa création en 1995 . Plus précisément, le 
témoignage de TechBC indique qu 'elle n' est accessible que par les voies conventionnelles 
d 'admission et que tout candidat doit rencontrer les exigences minimales en mathématiques 
et en sciences au secondaire avant d' être admis. En d'autres mots, d'après ces observations 
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bien pesées, TechBC aurait délaissé depuis 1997 son mandat d'établir des liens avec d'autres 
établissements postsecondaires et se serait retrouvée prisonnière d'une approche trop 
originale, singulière et indépendante en dépit des indications du cadre législatif faisant le 
contrepoids à l' autonomie universitaire et au cloisonnement disciplinaire. 
Au niveau des liens avec d' autres établissements postsecondaires, pour l' ancien 
fonctionnaire responsable du Département des universités, des collèges et des instituts au 
ministère, la question du passage des diplômés de BCIT (l 'Institut de technologie de la 
Colombie-Britannique) à d 'autres établissements tels que TechBC reste en suspens : 
« L 'enquête a toutefo is fait sortir quelques situations où les attentes des étudiants n 'ont 
pas été satisfaites ... A titre d 'exemple, 26% des étudiants de BCIT, plus de deux fois la 
moyenne du système, ont déclaré qu 'ils ont été incapables de faire transférer en partie ou 
en totalité leurs crédits à une autre institution. Les attentes insatisfaites à l 'égard de 
crédits transf érés de la part d 'étudiants dans plusieurs programmes spécialisés ont été 
également plus hautes que la moyenne. Dans bien des cas, ils ont admis que le 
programme [en question] n 'avait pas été conçu pour le transfert. » (Soles, 2001, p. 22) 
Ce commentaire confirme qu'il y avait une attente implicite du gouvernement à l' égard du 
transfert d' étudiants de BCIT à TechBC, mais que la loi fondatrice de cette dernière n 'a pu 
opérationnaliser les principes d' accès et de transition, de fréquentation et de diplomation qui 
auraient favorisé les étudiants et diplômés des instituts, tels que BCIT. On peut en déduire 
que la mpture avec BCIT après la phase de la conception de TecbBC a contribué à ce 
problème non résolu depuis la phase de conception de TechBC (1995-1996). 
Au niveau de l 'autonomie, le rapport fait état d' un revers de fortune chez TechBC par 
rapport aux dispositions de la Loi sur l'Université technique sur lesquelles on comptait pour 
limiter l'autonomie de l' université et réduire le cloisonnement s 'exprimant plus typiquement 
parmi les universités de recherche: 
« La Loi sur les universités englobant UBC, SFU et l'Université de Victoria édicte à 
l'article 48 des directives claires en déclarant que le ministre ne doit pas interférer avec 
"l'établissement des critères d'admission". Cette section apparaît également dans la Loi ... 
sur l'Université Royal Roads et sur l'Université technique de la Colombie-Britannique. La 
loi confère le pouvoir de [ LXer les critères d'admission au Sénat pour les quatre premières 
univers ités établies en Colombie-Britannique alors que pour Royal Roads et l'Université 
technique ce pouvoir revient au recteur ... [L}a pratique du gouvernement provincial a été 
de respecter l'autonomie des univers ités en matière de décisions sur les admissions ... 
L 'Université Royal Roads et l'Université technique de la Colombie-Britannique (Tech 
BC) sont toutes les deux de nouvelles universités auxquelles ont été conférés des 
mandats distincts afin qu'elles n'aient pas le même cadre d 'action que celui des autres 
univers ités. » (Soles, 2001 , pp. 13 & 20) 
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Le discours vient confmner que l'approche de TechBC en matière de gouvernance et 
de recrutement s'inscrit au cours de la phase initiale de planification de programmes dans une 
perspective de libéralisation en dépit de la loi: TechBC a repris les modes de gouvernance 
classiques. Son cadre d' action axé sur l' originalité, la singularité et la spécialisation lui aura 
permis du moins provisoirement de se développer de façon endogène et autonome alors que 
la loi selon l'analyste aurait dû favoriser chez TechBC un meilleur « équilibre entre l'unicité 
et la transférabilité. »(Soles, 2001, p. 30) Quoique l'enjeu de la transférabilité a pris du recul 
depuis 1995 tant au niveau des préoccupations politiques provinciales qu'à l'internè, il a 
réussi en temps moins opportun à refaire surface puisque le principe était bel et bien ancré 
dans le projet législatif. 
Au bout du compte, l'accent sur la spécificité chez TechBC vient pour ainsi d_ire 
appuyer l' autonomie institutionnelle. Cet accent aura pour effet de délier TechBC des attentes 
du gouvernement en matière d'articulation et de coopération avec les autres institutions 
d'enseignement postsecondaire pour au moins la phase initiale de la planification de 
programmes. L' ACPPU et la CAPUQ avaient suggéré cinq ans, soit de 1997 à 2002. Les 
principes de transférabilité retenus dans la loi se sont resserrés à la fin de la phase initiale de 
mise en œuvre de TechBC, ce qui contribue à mettre en doute sa légitimité. Tout ceci laisse 
penser qu'il y a eu un problème de correspondance entre les missions (participer au 
développement de la Colombie-Britannique par la mise en œuvre de programmes de 
formation très spécialisés) et les ressources octroyées qui ont possiblement été sous-estimées. 
Plus tard, après l' annonce de l'abandon du projet en février 2002 (MAETT, 2002), Soles sera 
nommé au poste de sous-ministre adjoint au ministère (British Columbia, 2002a) et jouera un 
rôle clé dans le démantèlement et la fusion de l'Agence de l'apprentissage libre (British 
Columbia, 2002b, 2003a, 2003b), qui englobe l'Université libre et le Collège libre de la 
Colombie-Britannique et offre aux Britanno-Colombiens un système de cumul des crédits 
(credit bank), à la future Université Thompson Rivers (TRU) à Kamloops. 
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6.1.2 Les évaluations des risques et de la capacité à réaliser les objectifs à court terme 
«Au premier abord, les proj ections financières et les prévisions des besoins en locaux 
rendent la crédibilité du [dernier} document de planification douteuse .. . Quels sont les 
risques majeurs qui menacent la réussite du programme? 
• La fréquentation .. . 
• Le recrutement et la rétention des enseignants ... 
• Les excédents de dépenses et le dépassement de budget ... 
• L 'espace réduit ... . » (Adams, 2002a, pp. 5, 6, 18 & 20) 
Cette synthèse des risques qu ' auraient comportés les derniers plans de TechBC a été 
remise au ministère à l'automne 2001. Les rapports Adams (2002a, 2002b) viennent d ' une 
part faire état de quelques« suppositions» qui seraient présentes dans les plans d' activités de 
TechBC et des risques que cela a pu comporter pour le gouvernement et d' autre part des 
suppositions liminaires sur lesquelles se sont fondées les évaluations ministérielles des plans 
en question. 
Examinant les « suppositions », Adams (2002a) vient progressivement miner la 
crédibilité du travail de planification qu'a fait TechBC en faisant le lien entre le gel des 
moyens physiques réels, la fréquentation prévue trop optimiste, la capacité non démontrée 
des services d'extension rémunérateurs, la capacité affaiblie de retenir et de recruter des 
professeurs qualifiés et la capacité du ministère d 'octroyer les fonds nécessaires au bon 
fonctionnement de l'université. Au niveau des moyens physiques actuels, Adams (2002a) 
doute , étant donné « [!']espace existant.. . très serré . .. , [que TechBC] soit en mesure 
d' accueillir le nombre prévu d 'apprenants à moins que ... [ces derniers] ne veulent pas tous 
la fréquenter pendant les mois d'hiver. » (Adams, 2002a, p. 20) Au niveau de la capacité 
rémunératrice des services d' extension de l'université, Adams (2002a) avance que, compte 
tenu des projections continuellement à la baisse des revenus « [d ' ]activités de 
cyberapprentissage et de recherche ... , il est [tout simplement] impossible de prédire l' avenir 
de ces [deux] centres d'activités.» (Adams, 2002a, p. 6) Cette conclusion met non seulement 
en doute la capacité de TechBC d'aller chercher des recrues pour son enseignement en ligne, 
mais ouvre simultanément la question du « recrutement et [de] la rétention des enseignants. » 
(Adams, 2002a, p. 6) Pour l'analyste financier, ces incertitudes impliquent que « le 
gouvernement provincial doit prendre la majorité du risque » (Adams, 2002a, p. 5) et que 
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TechBC compte, indépendamment de sa capacité « à atteindre les objectifs de 
fréquentation » (Adams, 2002a, p. 5) à ce stade-ci de son développement, sur le Trésor 
public, sinon sur le Conseil du trésor ou sur le ministère, pour assurer sa survie. Les 
conclusions d'Adams laissent entendre que les revenus des services d'extension ne 
réussiraient pas à court terme à contribuer suffisamment aux dépenses de fonctionnement de 
TechBC pour en réduire nettement le coût de l'enseignement (et les fonds octroyés du 
Trésor) comme le présupposait le modèle à l'origine : les revenus escomptés étaient trop 
optimistes dès le départ. 
En fait, une lettre du sous-ministre datée du 5 décembre a demandé au recteur de 
TechBC d'apporter des précisions non seulement sur les locaux temporaires auxquels se 
restreindrait à l'avenir TechBC et qui n' accueillaient « plus typiquement qu'environ 800 
étudiants à temps plein, » (MA VED, 2001 b) mais aussi sur la fréquentation prévue de 
« 2,353 étudiants équivalents à temps plein ... [exigeant] du gouvernement provincial une 
subvention de fonctionnement de 17,9M$. »(MA VED, 2001b) En faisant les calculs (2,353 
étudiants/17 .9M$), la proposition de TechBC datée du 2 décembre avait bel et bien réussi à 
réduire les coûts à 7,600$ par étudiant en équivalence à temps plein (ETP), soit 400$ de plus 
que le proposait le ministère en fait d ' octroi par étudiant régulier dans sa lettre du 5 avril 
2001. (MAETT, 2001) Néanmoins, comme le propose Adams (2002a), la demande de 
subvention de TechBC suppose que l'université pourra maintenir le même taux de 
fréquentation au cours du semestre d'été qu ' aux deux autres semestres, soit 800 étudiants, à 
moins bien sûr que s'ajoutent aux étudiants régu liers des apprenants en ligne. 
Du point de vue des hypothèses que fait le ministère dans son évaluation de la 
rentabilité de TechBC, Adams (2002b) introduit en tant que professionnel financier une 
critique du choix que fait« [l]e ministère [de] conteste[r] la prévision de TechBC que le bail 
avec .. . [ICBC Properties associé à la construction de son espace permanent déjà en cours] 
peut être changé sans pénalité » (p. 2) alors que « TechBC avait reçu pour instruction de ne 
pas inclure ces coûts dans le plan [et ses projections].» (Adams, 2002a, p. 7) De plus, 
donnant suite à« l' appel d 'offres » (Trueman, 2005, pp. 152-154) du ministère daté du 3 
décembre 2001 ouvrant la prise en main des étudiants de TechBC par d 'autres 
établissements, Adams (2002b) précise qu ' en « suppos[ant] que le bai l ne peut être changé 
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sans pénalité » (p. 2) dans l'évaluation de la proposition de TechBC, le ministère « biaise 
[les résultats de] l'analyse contre TechBC » (p. 2) alors que les évaluations « des options 
autres que celle de TechBC .. . ne comprennent [tout simplement] pas le coût de la rupture du 
bail... »(p. 2) Aux enjeux reliés à la rupture du bail avec ICBC (la société d'État chargée de 
l'assurance automobile en Colombie-Britannique) et à la construction de l 'espace permanent 
de TechBC, l'analyste soulève la question à savoir «si [ces enjeux]. . . n'ont pas sapé la 
crédibilité de TechBC .. .. - ces questions sont-elles toutes sous le contrôle de TechBC? » 
(Adams, 2002b, p. 3) 
Il n'y a pas de doute que l'analyste met l'enjeu du pouvoir sur la table. À cet effet, 
pour mieux comprendre le contexte, il s'agit de revoir les circonstances entourant le bail en 
question. Un document examiné le 22 avril 1999 par le comité du Conseil des ministres sur 
les Sociétés d'État à l'intention d'une présentation au Conseil des ministres le 5 mai 1999 
annonce « [qu']un protocole d'entente [entre TechBC et ICBC] a été conçu pour décrire la 
nature du partenariat.» (ICBC, 1999a, p. 4) Plus tard, une note d'information ministérielle 
produite le 3 décembre 1999 par ICBC révélera que« [l]e protocole d'entente entre TechBC, 
ICBC et le ministère de l'Éducation supérieure, de la Formation et de la Technologie a été 
approuvé en septembre 1999 ... Les documents officiels du bail entre ICBC Properties et 
TechBC sont en voie de préparation selon les spécifications convenues dans le protocole 
d'entente.» (ICBC, 1999b, p. 3) Quoique cette précision sur la participation irrévocable du 
ministère responsable n'est pas mentionnée dans le rapport d'Adams, elle n'en demeure pas 
moins sous-entendue. 
Toujours du point de vue des suppositions défavorables à TechBC que fait le ministère, 
Adams (2002b) dénonce le financement qu'accorde le ministère à la majorité des étudiants de 
TechBC, dont le champ de concentration cadre dans le programme ministériel qui « double 
les possibilités» (doub le the opportunity) 11 de diplomation aux étudiants prioritaires en haute 
11 Adams (2002b) précise que le ministère aloue 12,000$ par étudiant de premier cycle ETP dans le 
cadre de son programme prioritaire favorisant une diplomation accrue en haute technologie. Ce 
montant exclut les coûts d' investissement en immobilier et les coûts de fonctionnement en équipement. 
Il précise aussi que les autres universités ont réclamé pour fa ire face à l' expansion liée à cette initiative 
des ressources supplémentaires pour les locaux loués. Le ministère précise dans une lettre à TecbBC 
datée du 5 avri l 200 l que le financement par étudiant ETP moyen alloué aux universités était de 
7,200$. (MAETT, 200 1) 
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technologie et accorde un financement « sensiblement supérieur au financement moyen 
alloué aux universités. » (p.l 0) Cette supposition de la part du ministère a pour conséquence 
« que TechBC demeure toujours l'option à coût élevé par rapport aux autres institutions. » 
(Adams, 2002b, p. 2) Encore une fois, cette supposition du ministère fait pencher la balance 
contre TechBC et laisse entendre que le processus d 'évaluation a été non seulement bien 
réfléchi, mais aussi pondéré. 
En tenant compte de ces deux suppositions du ministère, Adams (2002b) conclut que 
« l'analyse ne démontre pas de manière convaincante qu'il serait financièrement avantageux 
de fermer [défrnitivement] TechBC une fois qu ' on tient compte de toutes les dépenses 
associées à la fermeture ... » (p. 3) tout en admettant qu 'avec l 'entrée au pouvoir des libéraux 
et qu'avec les priorités de « l'Ère nouvelle ... , il est [tout à fait] raisonnable que le ministère 
examine d'autres options . .. , y compris la fermeture [définitive] de TechBC. » (p. 2) En 
d'autres mots, l'analyste financier laisse entendre que la fermeture de l ' université ne se 
justifie pas uniquement pour des raisons financières. Pour Adams, une réorientation politique 
justifie les moyens : les conclusions du rapport ne remettent pas en question la décision de 
fermer l'université. Le rapport prend le so in de ne jeter le blâme sur personne. Tout bien 
considéré, les suppositions viennent aussi nier toute responsabilité ministérielle dans l'affaire 
d' ICBC. En se déliant de ses obligations contractuelles avec ICBC, TechBC remet de façon 
implicite le ballon au gouvernement qui lui retourne tout simplement. Le gouvernement 
tranchera la question une fois pour toutes. 
TecbBC se retrouve ainsi coincée dans une dynamique qui limite son champ d'action 
et qui ne lui donnera à l 'avenir que très peu de marge de manœuvre : elle reporte son 
développement, ne limite son programme d' expansion de l ' enseignement qu'aux locaux 
temporaires qu ' elle loue d' ICBC Properties et prévoit réduire son personnel en conséquence. 
(TechBC, 2001) À l'avenir, TechBC se concentrerait sur ses« programmes des technologies 
de l' information et des arts interactifs .. . [et] deviendrait une université encore plus 
spécialisée ... » (Adams, 2002a, pp. 9-10) Son plan satisfait essentiellement aux compressions 
budgétaires de 24,6M$ en 2001 /2 à 17,9M$ en 2002/3 qu ' impose le gouvernement à 
TechBC. (Adams, 2002a) Malgré cela, le côté politique fait pencher la balance, et on 
cherchera par tous les moyens à saper la crédibilité du plan, du travail de planification et de 
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l 'université en général depuis ses origines. La ministre cherche des justifications 
extrapolitiques pour fermer l ' université. La diffusion publique des rapports Adams (2002a, 
2002b) coïncide avec le plus bas niveau du marché boursier suite à l'éclatement de la bulle de 
l ' Internet en mars 2000. Dans cette phase transitoire de la révolution numérique, la 
population jette un regard cynique sur tout ce qui a rapport au commerce électronique. Étant 
donné que le cyberapprentissage n' avait pas encore fait ses preuves à TechBC, le rapport 
Adams (2002a) a ainsi dressé pour le gouvernement un tableau prospectif de l'université 
branchée sur l'économie de l'information des plus risqués . Le moment était tout à fait propice 
à l ' annonce de sa fermeture définitive. 
6. 1.3 L'évaluation des politiques d'enseignement supérieur axées sur la coordination 
« [L}'Univers ité Royal Roads à Sooke et l'Univers ité technique de la Colombie-
Britannique à Surrey ont été établies avec des missions particulières [(« unique» 
mandates)] et des programmes sp écialisés ... L'aspect le plus controversé de la loi pour 
ces institutions est peut-être l'absence d'une disposition d'un sénat de l'université à 
l'Université technique. Cette omission, fait e au nom de la souplesse et de la capacité à 
satisfaire 1 'industrie, a été une préoccupation pour les associations de professeurs 
localement et nationalement. » (Fisher, Rubens on et Della Mattia, 2001, p . 1 0) 
La citation ci-dessus provient d'un document du Centre de l ' éducation et de la 
formation supérieures (CHET) à UBC qui a réalisé de 1999 à 2001 une série d ' ateliers et 
un forum ayant pour but d'examiner la coordination au sein du champ de l 'éducation et 
de la formation postsecondaires. Cette initiative a réuni parmi les «participants ... 
recteurs e t directeurs institutionnels, responsables des [deux] associations provinciales 
d'enseignants d'universités et de collèges 1 d 'instituts, chefs d'organismes provinciaux 
intervenant dans le système, fonctionnaires du ministère, · et membres du CHET ... à 
UBC. » (Fisher et al, 2001 , pp. 2-3) En mettant noir sur blanc la source de controverse de 
la plus haute importance pour la CAPUC depuis 1997, l'extrait fait passer un message 
clair et net aux tenants de la coordination et lance impli citement un appel à un geste 
concret qui viendrait paver la voie à la réconciliation. 
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Pour faire passer le message, le rapport du CH ET vient juxtaposer dès 
l ' introduction le principe de l'autonomie bien gardé par les universitaires à la priorité de 
coordination des hauts fonctionnaires gouvernementaux: 
« La ... [dernière] session a préparé le terrain pour l'élaboration d'un document sur la 
coordination du système ... qui rendrait explicites les principes et les plans du système 
actuel. Cependant, les participants ont vivement exprimé leur réticence à s 'engager dans 
une telle discussion par souci de la perte éventuelle d'autonomie ou [à cause) des 
conséquences potentiellement négatives [que pourraient subir) leurs établissements, leurs 
secteurs ou leurs mandants ... » (Fisher et al, 2001, p . 1) 
La pos ition juxtapose nettement l' autonomie institutionnelle à la coordination. En 
d 'autres mots, la position appuie l ' idée d ' un ordre politiquement libéral entre 
l 'ense ignement supérieur et l' État et vient simultaném ent en renfort du princ ipe de la 
gouverne partagée que cherche à fa ire prévaloir la collectivité universita ire et qu ' incarne 
pour ce tte dernière le sénat. Les tenants des universités class iques défendent l'ordre 
établi. Comme le rapport dénonce TechBC et son manque de sénat sans mentionner 
quelconque opposition à cette position, il va de so i que TechBC n ' a pas é té invitée au 
forum. TechBC n 'est tout simplement pas un acteur. 
Le rapport invite les intervenants à mettre fin aux malentendus sur la question de la 
coordination par voie « [d ' ]un groupe restreint de travail [chargé d ' ]examiner et [de] 
recommander à l' Assemblée législative des options et des modèles pour une nouve lle ère en 
enseignement supérieur qui couvriraient. . . [l ' ensemble du] système d 'éducation - les ll • et 
12• années .. . [au secondaire et les autres secteurs au] postsecondaire. » (Fisher et al, 2001 , p. 
42) Curieusement, le rapport propose que le groupe ait pour mandat de revoir les objectifs qui 
avaient servi à la conception du projet universitaire en 1995 et de la loi 30 (1 997) en 1997. En 
d 'autres mots, maintenant que le programme M-12 12 a été mis en œuvre, le rapport du CHET 
12 Le programme d 'enseignement de la maternelle à la 12• année (M-1 2 - K-12) en Colombie-
Britannique do1me priorité particulièrement de la s• à la 12• année aux compétences pratiques et à un 
stage en milieu profess ionnel. M-1 2 aurait été conçu pour valoriser la formati on dans les métiers (la 
charpenterie, la menu iserie, le travai l des métaux, la technologie automobile, le dess in technique et le 
des ign, et l'électronique) en ouvrant des débouchés aux diplômes postsecondaires grâce à certains 
cours dispensés au secondaire et crédi tés au collège et à l' université. En d 'autres mots, le programme 
favo riserait généralement la fo rmation profess ionnelle à l' appui de l'économie provinciale et plus 
spécifi quement le recrutement d 'étudiants dans les fi lières de fo rmation en technologie. Le programme 
n'échappe en rien au cadre perfo rmatif du gouvernement. De nos jours, l' Université Thompson River 
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remet délicatement en question la légitimité de TechBC, de la loi 30 ( 1997) et de sa chartre 
(quoique pas nécessairement de son projet des apprentissages distribués) et propose une 
ronde de concertation publique au plus haut niveau pour aborder les questions d ' intégration, 
d'éducation permanente, « d ' accès à la formation continue ... [et] des nouveaux modes 
d' apprentissage . .. »(Fisher et al, 2001 , p. 42) 
Le rapport du CHET a été diffusé en juin 2001 , soit 15 jours après que Shirley Bond a 
été nommée ministre de l 'Enseignement supérieur. (Legislative Assembly, 2002a) Le groupe 
restreint dont il est question dans la recommandation sera établi peu après. (Select Standing 
Cornmittee on Education, 2002) En somme, l' orientation du rapport du CHET laisse penser 
que les tenants de l' ordre établi et de nombreux entrepreneurs institutionnels ont reconnu 
l'opportunité de développement et de réorientation qu ' apporte un gouvernement libéral 
nouvellement élu (d'orientation politique plus libérale et moins unitariste que le précédent) 
en substituant le mot « intégration » dans le titre original du forum en question par 
l 'expression « un design provincial » dans le titre du rapport final. On envisage un 
remplacement des politiques centralisatrices qui ont caractérisé la dernière décennie par des 
politiques plus libérales . Un cadre gouvernemental moins interventionniste et moins coûteux 
fondé sur le principe de 1 'autonomie (y compris celle des marchés) serait effectivement 
favorisé. Entre temps, avec le cumul des évaluations sur TechBC, la décis ion sur son sort 
deviendra publique en février 2002. 
6.2 La décision du gouvernement : La fus ion de TechBC à SFU 
« De graves préjudices et dégâts économiques ont été occasionnés non seulement par 
d 'importants déficits qu 'a légués le gouvernement précédent, mais [aussi par] les 
évènements du li septembre ... Le 11 septembre - 1 'impact sur la confiance des 
investisseurs et des consommateurs ... Nous avons vu parallèlement une évaporation ... 
des revenus provenant des sociétés d'État de 300M$ ... [L]ors de sa comparution devant 
le conseil, ... le nouveau président d'!CBC ... nous a fait part d'une chute de [revenu de] 
100 millions de do llars liée au projet de 2 50 millions de do llars qu 'a entrepris !CBC à 
Surrey ... [N]ous avons passé les six derniers mois à essayer de trouver une solution 
viable au défi que nous avons dû relever et nous avons travaillé très f ort avec Tech BC. 
En fait , depuis septembre, nous avons officiellement reçu ... deux à trois plans d 'activités 
[exigeant un finan cement] très important ... Nous les avons [analysés et] fai t analyser ... 
offre un choix de maîtrises pour ceux qu i ont cho isi d' exercer une profess ion dans le domaine « des 
métiers, de la technologie et des apprentissages » (trades, technology, apprenticeships). 
Malheureusement, nous n'avons pas été en mesure d 'arriver à la conclusion que [c} es 
plans ... , [du moins] pour ce qui est de la façon dont sont dispensés les services à Tech 
BC, seraient une solution [viable] pour nous ... Il est vrai qu 'ils ont réduit dans la 
[dernière] proposition le montant demandé au gouvernement de jàçon importante, mais 
[ce montant} reposait sur la présomption [qu 'ils arriveraient à recruter 700 étudiants 
supplémentaires d 'ici septembre .. . pour être en mesure de rester dans les limites 
budgétaires du plan .. .} S 'ils n 'y parvenaient pas, le gouvernement aurait été tenu 
effectivement de payer le même montant. De notre point de vue, il y avait toul simplement 
trop de risque et trop d 'incertitude. Simon Fraser est bien établie et respectée. Nous 
sommes convaincus qu 'elle réalisera les objectifs de la proposition qu 'elle a mise sur la 
table .. . Monsieur le premier ministre, j e porte aujourd 'hui à votre attention la 
recommandation que l'Université Simon Fraser fonde un campus satellite afin qu'elle 
puisse assumer la responsabilité des étudiants de Tech BC.. . el [qu'elle puisse} 
également saisir les possibilités nouvelles de développement ... » (The Premier's Office, 
2002b) 
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Le discours de fermeture de TechBC comme université autonome a été prononcé le 7 
février 2002 . Le Conseil des ministres a voté en faveur de « la recommandation que nous 
établissions un nouveau campus de SFU à Surrey afin d'accueillir les étudiants actuels de 
Tech BC. » (The Premier's Office, 2002b) Et ce fut un fait accompli . 
L ' introduction du discours prend soin de faire un rapprochement entre les évènements 
tragiques du 11 septembre 2001 qui impliquent le World Tracte Centre à New York, qui 
pèsent toujours sur l'esprit de la population, et le projet d' ICBC (et la construction du campus 
de TechBC). On suggère par le fait même que ce projet est une catastrophe. Certes, au cœur 
du discours, on ne révèle pas le lien direct entre le projet d'ICBC et TechBC, mais 
l'introduction réussit tout de même à l'évoquer. Le discours aborde plutôt le problème des 
finances publiques, elles-mêmes fragi lisées par le contexte économique, avec le 
développement de TechBC. Le Conseil des ministres présente sur la scène politique un 
spectacle théâtral scénarisé d'avance (Open Cabinet) qui permet à tout le monde de mieux 
accepter la décision du gouvernement, d'éviter autant que possible toute opposition et de 
rapidement clore le débat. Le discours s ' oriente sur la question de perte de confiance et 
d' incertitude du niveau macro au niveau micro, des marchés des investisseurs en chute libre 
accélérée depuis mars 2000 et accentuée par le Il septembre à la capacité affaiblie de 
TechBC d'aller chercher des recrues pour ses programmes de haute technologie. Il n'y a 
aucun espoir pour l' Université technique : elle ne peut même pas se fier sur les étudiants des 
collèges en transition pour relever son recrutement et sa fréquentation . L ' université est 
victime de sa propre hyperspécialisation . Le salut des étudiants, des professeurs, de la 
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propriété intellectuelle et du personnel non enseignant de TechBC repose sur la renommée et 
la bonne volonté de SFU. 
En accordant une certaine considération au manque de contrôle que soulève le rapport 
Adams, la ministre propose une concession qui permet une voie de sortie à la haute direction 
de TechBC sur le plan de la responsabilisation : 
« Certes, la vision de Tech BC a été [conçue de.façon à lui donner une orientation] tout à 
.fait unique [et spécifique). C 'est [en effet) une université à créneau à plusieurs égards. 
Pour être honnête avec vous, la question de la gestion, j e pense, a .fait partie du défi pour 
TechBC. Ils ont dû .faire .face à [toute) la complexité ... [qu 'englobent d 'une part) la prise 
en charge d'un programme, d 'un bâtiment et d 'un site, et [d 'autre part) pour compliquer 
la situation encore plus, les questions de f onctionnement et les orientations de la 
direction[.] qui ont peut-être été fixées à l'appui d'autres considérations que ce qui est 
bon pour les étudiants. Voilà le problème d 'après moi, en toute honnêteté, et O 'admets 
que] des incertitudes ont vu le jour [chez TechBC] dès le premier jour ... Je respecte ça. 
Je reconnais que les défis auxquels TechBC a dû faire .face n 'ont pas tous été posés par 
eux. Vraiment, la programmation qu'ils ont mise en œuvre est des plus exceptionnelles. 
C'était [plutôt) les .facteurs externes. C 'était la direction. C 'était la vision ... Le personnel 
et les prof esseurs ont .fait de leur mieux dans un contexte d 'incertitude. » (The Premier's 
Office, 2002b) 
La ministre admet que des incertitudes règnent depuis la conception du projet. Elle 
n'admet pas toutefois que ces incertitudes tirent leur origine de la création de l' Université du 
Nord, qu'elle fréquente elle-même et où elle a été admise dans un programme en sciences 
politiques. (Legislative Assembly, 2002a) La ministre Bond, tout comme le ministre Strachan 
avant elle, doit prendre en considération ce qui est bon pour les régions du Nord, Prince 
George, l' Université du Nord et les co llèges communautaires qui s'y retrouvent. Comme 
l'indique la composition du Comité restreint sur l'éducation, (Select Standing Committee on 
Education, 2002 ; TRU, 2005a, 2006) la ministre ne restera pas indifférente aux intérêts des 
régions adjacentes à Prince George, des régions intérieures et du Collège universitaire Cari-
boo sans pourtant négliger ceux du caucus de Surrey. (Legislative Assembly, 2002b, p. 1416) 
S' inspirant de son expérience en tant que chef d 'entreprise à Prince George, la ministre 
Bond tranche la question en faisant prévaloir un sens aiguisé des affaires. Pour elle, la 
question des facteurs externes fait partie de 1 'équation, certes, mais ultimement la 
responsabilité revient à la direction. Pour elle, tout se joue dans la vision de l'organisation et 
dans les orientations que le chef de la direction réussit à fixer à l 'appui de considérations à la 
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fois stratégiques, entrepreneuriales, organisationnelles et personnelles. Elle n'admet toutefois 
pas la dimension de l'autonomie institutionnelle que les universitaires à l 'œuvre cherchent 
conformément à la norme dans les universités de recherche à faire prévaloir. Elle ne tient pas 
compte dans son discours que la direction de TechBC se compose d'universitaires pour qui la 
liberté d'action solidaire et négociée de façon délibératoire et démocratique vient 
«naturellement. » Au bout du compte, elle ne laissera pas TechBC « saper les fonds du 
Trésor» et du ministère qui seraient plus utiles ailleurs dans l'enseignement supér.ieur. C'est 
après tout ce qu 'avaient souligné l' ACPPU et l' ADÉCI-CIEA qui avancent que l' institution 
apportera des tensions fmancières supplémentaires et détournera des fonds aux dépens des 
institutions déjà établies. (MA VED, 2002b, pp. 87-88) La spécialisation des étudiants en 
haute technologie coûte très cher, et tous les rapports d 'analyse et documents de planification 
qu 'elle a étudiés indiquent que TechBC coûte beaucoup plus cher que tout autre 
établissement dans le système, sauf peut-être comme nous 1' avons vu plus tôt dans le dernier 
document de planification de TechBC. Elle doit aussi prendre en considération l 'effort du 
gouvernement «à en faire toujours plus avec moins de moyens,» (MA VED, 2002b, p. 85) 
auquel TechBC s'est soustraite par la force des choses non seulement au niveau de la 
fréquentation comme l'argumente Bond dans son discours du 7 février, mais aussi au niveau 
des admissions et des ententes de transfert en bloc. (Soles, 2001) Faisant face aux pressions 
du Bureau du premier ministre et certainement de ses collègues au Conseil des ministres 
depuis au moins le mois de décembre, (Cabinet Operations, 2001) sinon depuis novembre, 
(MA YED, 2001a) la ministre tâchera de faire le lien entre l 'orientation spécifique de TechBC 
et le problème de recrutement d'étudiants 13 qu 'aurait rencontré l'université. Depuis que ses 
objectifs originaux ont été approuvés en avril 1997 (MA VED, 2002a, p. 2) et depuis que sa 
charte a été adoptée en juillet 1997, TechBC se serait consacrée plus spécifiquement à 
13 Quoique certains membres de la collectivité de TechBC envi sageaient en principe une diffusion des 
savoirs en ligne à l' international (voir la citation en haut de la section 5.3), l' université n'est pas 
parvenue à enchâsser une stratégie de recrutement d'étudiants internationaux pour des rai sons jusqu'à 
maintenant inconnues. A lors que les gouvernements fédéral et provincial concluent en 1998 une 
première entente en matière d ' immigration , (Citoyenneté et [mmigration Canada, 2005) la stratégie de 
recrutement d 'étudiants à l' international ne prend systématiquement un véritab le essor en Co lombie-
Britannique qu ' après la nouvelle entente conc lue avec les libéraux en 2004-05 (British Co lumbia, 
2004). A posteriori , il s'agit pour TechB C d'une occasion manquée. [J va de soi qu ' une telle stratégie 
aurait ajouté un autre élément d'incertitude au projet avant même que le modèle n'ait fait ses preuves . 
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l'enseignement assisté par les technologies de pointe et à la recherche (MAYED, 2002a, p. 1) 
en mettant l'accent sur les secteurs émergents de l'économie de l'information et de la haute 
technologie et la formation en technologie (M-12), la formation en entreprise et d'autres 
genres de formation et d'éducation. (Stacey, 2002) En fln de compte, Bond distribue tous les 
blâmes quant aux modes de fonctionnement et aux orientations de l'université à la haute 
direction et tous les éloges quant à la programmation exceptionnelle au personnel et aux 
professeurs. 
Cette prise de position comporte toutefois des considérations de la plus haute 
importance: le gouvernement veut éviter l'exode des talents, qui risque de contribuer encore 
plus à la récession. (Ministry of Finance, 2002) La ministre Bond réitéra une préoccupation 
pour l'exode des cerveaux qu'aurait pu occasionner une décision moins pondérée non 
seulement dans son discours du 7 février, (The Premier's Office, 2002b) mais aussi dans son 
discours à l'Assemblée législative un mois plus tard: 
« En tant que ministre responsable, le processus et la prise de décision sur l 'avenir de 
Tech BC n 'ont pas été faciles. Les coûts de fo nctionnement et d'investissement étaient tout 
à fait insoutenables. Il y avait également des programmes et des prof esseurs très précieux 
que nous voulions retenir - mais, surtout, [il y a également} une cohorte d'étudiants qui 
travaillent à 1 'obtention de leurs diplômes dans une variété de disciplines de haute 
technologie [que nous devions assurer la protection} ... [A}u cours de plusieurs mois, 
nous avons examiné un certain nombre d'options possibles .. . Nous ne voulions pas régler 
la question avant d 'être tout à f ait certains que nous avions atteint la meilleure 
conclusion possible. .. En fin de compte, ... j e suis convaincue que notre décision 
d 'examiner [de plus près] la proposition de l'Université Simon Fraser a été la 
meilleure. .. Les étudiants obtiendront leurs diplômes d'une université ayant une 
excellente réputation nationale tout en étant en mesure de terminer leurs études au 
campus de Surrey. L 'Université Simon Fraser va intégrer les programmes de Tech BC à 
ses propres programmes de haut calibre. Ils mettront tout en œuvre pour retenir autant de 
prof esseurs de classe mondiale [recrutés] chez Tech BC que possible, et en plus, ils 
mettront en place à Surrey un campus de SFU qui, nous l 'espérons, permettra d 'élarg ir 
encore plus 1 'offre [de programmes] universitaire[s} [que TechBC n 'aurait pu le faire}. » 
(Legislative Assembly, 2002b, p. 141 6) 
À la différence de la justification du ministre Bond pour l' abandon du projet le 13 mai 2002, 
cette déclaration du 4 mars 2002 vient justifier la décision du gouvernement d'examiner la 
proposition de SFU de plus près en raison de la meilleure capacité qu ' offre SFU à retenir les 
« professeurs de classe mondiale» qui ont été recrutés avec succès chez TechBC. La décision 
permettrait aussi à Surrey d'accueillir une université bien établie et renommée qui 
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desservirait la va ll ée du Fraser dans son ensemb le, en plus de la région métropolitaine par 
train aérien et par d ' autres moyens de transport en commun. La décision offrirait aux 
étudiants de nouvelles chances d'accès à 1 'enseignement universitaire de haut calibre et à une 
sélection de cours bien dosée d'après les canons de l'université nouvelle, humaniste et 
libérale. 
6.3 Le dénouement 
« Les points suivants sont un résumé d 'une longue discussion ... La viabilité d'offi·ir une 
gamme complète [et bien dosée] de programmes d'études à Surrey a été discutée, en 
particulier à la lumière des recommandations récemment approuvées en principe sur les 
exigences au niveau de l 'étendue de l 'offre aux étudiants ... En outre, le programme 
actuel à Surrey a été conçu pour soutenir la poly valence [et pour faire prévaloir la 
culture générale] en [y ancrant} les sciences humaines et sociales ... La motion 1 a réussi 
à contenir une importante opposition pour ce qui était de l'octroi d 'un financement 
adéquat. On a insisté sur le fait qu'un finan cement adéquat était essentiel lan/ au niveau 
des investissements en capital qu 'au niveau des f onds de fonctionnement el 
d 'équipement. .. Le gouvernement a été informé que l 'université avait besoin d 'ici 
septembre de précisions sur celle question afin qu 'on puisse assurer la poursuite des 
stratégies de ji·équenlalion el de recrutement ... Des questions ont été soulevées au sujet 
du mode de nomination des professeur: permanents à la nouvelle École des arts 
interactifs el de la technolog ie. L'embauche de professeurs se produira conformément à 
la politique de SFU sur l'embauche el ne sera pas du ressort du comité directeur. Les 
détails n'ont pas tous encore été réglés, mais en principe, les çomités de nomination 
seront composés de professeurs de SFU [occupant des postes] menant à la permanence et 
ral/achés à des départements 1 des centres d 'activités connexes .. . On voulait [en principe] 
s'assurer que les comités soient composés de prof esseurs qui ont de l 'expertise dans les 
domaines du recrutement.» (The Senate of Simon Fraser University, 2003a, pp. 4-5) 
C'est ainsi qu'au 12 mai 2003 le dernier rapport du comité de planification à long 
terme de SFU à Surrey a été approuvé par le sénat. Les questions du financement et de 
l'engagement du gouvernement y sont centra les. La citation témoigne de la question de la 
nomination des professeurs à des postes menant à la permanence, qui demeure entièrement 
sous le contrôle de SFU. Les minutes du sénat indiquent aussi qu'une démarche aurait été 
orchestrée de manière à aller chercher du côté de SFU autant d ' alliés que possible dans des 
domaines connexes à ceux de l ' ancienne TechBC (les programmes des arts interactifs et des 
technologies de l'information et non pas celui de gestion et des technologies). On aurait entre 
autres remi en que tion « la composition du comité directeur. .. [qu'on caractérise de] 
redondante ... [et le recours] tant au doyen des sciences app liquées qu 'aux directeurs des 
sciences inforn1atiques, des sciences du génie et de la nouvelle École des arts interactifs et de 
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la technologie .. . » (The Senate of Simon Fraser University, 2003a, p. 3) On craint que le 
comité directeur puisse influer sur le déroulement de la sélection et de la nomination des 
professeurs. Des précisions sont apportées: on assure qu'i l y aura séparation entre la 
nomination des professeurs et la mise en œuvre du plan de SFU à Surrey. Le choix de la 
stratégie de nomination indique que SFU s'est engagée dans une dynamique assimilatrice 
sélective des effectifs professoraux de TechBC : la fusion permet la réalisation d' une 
acquisition de certains« professeurs de classe mondiale» recrutés chez TechBC. À l'inverse 
de 1 'Université de Toronto qui a du faire face à une intégration des effectifs professoraux 
d'OISE et de ses propres effectifs, (Eastman et Lang, 2001) SFU ne sera pas dans l'obligation 
de déroger à ses conventions relatives à la nomination dans la transition. On ne donnera pas 
une chance égale aux universitaires de TechBC : ils devront postuler pour leur emploi. 
On note également qu'une expansion des fonds alloués à l'enseignement, de l'espace 
permanent et des sciences humaines et sociales à Surrey est incontournable pour mener à bien 
le projet d' intégration. La sous-section précédente suggère qu'un dédoublement des fonds 
pour les étudiants à temps plein inscrits dans un programme combiné des arts interactifs et de 
la technologie (de l' information) aurait servi d' incitatif de l'insertion des programmes des 
arts interactifs et de la technologie de l' information à ceux de SFU et de justification 
plausible pour l'abandon du programme de gestion et technologie. Cet abandon dès le départ 
(Surrey Campus P lanning, 2002b) permettra plus tard une élaboration plus endogène du 
programme de gestion des affaires de SFU à Surrey. (SFU. The Senate Committee on 
University Priorities (SCUP), 2003a) Enfin, une phase contractile qui se traduit chez SFU par 
une baisse des admissions d' étudiants provenant des collèges (Soles, 200 1) sera suivie avec 
l'acquisition de TechBC d'une phase expansionniste qui favorise le développement de SFU à 
Surrey et rétablit un certain équilibre dans la région. 
Par ailleurs, on cherche à supprimer l'enjeu du bail avec ICBC Properties et des 
dépenses de fonctionnement qui y sont associées. Il y aurait donc eu une dynamique 
ségrégative pour ce qui est des liens avec ICBC qui favorisera à l 'avenir un cloisonnement 
plus autonome des affaires universitaires chez SFU par rapport à 1 'État. 
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Au cours du débat sur la planification de SFU à Surrey, de nombreux enjeux ont été 
débattus et des modifications ont été apportées. Avant d 'aller chercher un vote favorable au 
sénat, le comité sénatorial sur les priorités universitaires (SCUP) s'est chargé d'identifier les 
questions en litige sur la fusion , de recueillir des èlarifications auprès des acteurs à Surrey, 
d ' apporter des précisions au document de planification de SFU à Surrey et dans le cas des 
recommandations de la part du comité de la pédagogie de reporter à plus tard toute initiative. 
Parmi ces enjeux, la question d ' intégralité, de complémentarité et des nuances qu'elles 
recèlent refont surface dans 1 'évaluation de SCUP : 
« Question- La distinction entre l 'offre d 'une expérience éducative complète, [générale, 
intégrale et/ou poly valente (comprehensive educational experience)] au campus de SFU 
à Surrey et le caractère complémentaire[, associatif, collaborat!f, amélioratif, aux iliaire 
et/ou non essentiel (complementary nature)] des programmes d 'enseignement envisagés 
pour ... SFU à Surrey. 
Discussion- Le mot «Complémentaire» a été utilisé dans le rapport pour décrire l 'identité 
du campus de SFU à Surrey [que l 'Université assurera} en rapport avec les autres 
campus de SFU. Le mot «complète» signifie qu 'on· vise à ce que tout(e) étudiant(e) à SFU 
à Surrey soit en mesure de poursuivre son programme d'études au complet au campus 
[sans devoir se déplacer à d 'autres campus pour l'obtention de son diplôme}. » (SFU 
Surrey Long Term Planning Committee, 2003, p. 1) 
La réponse réaffirme concrètement l ' intention d 'ancrer SFU à Surrey dans la même 
réalité que celle de l ' université dans son ensemble en faisant prévaloir l'indissociabilité des 
effectifs d ' un campus à l ' autre et l ' accès aux diplômes sans déplacement des étudiants de la 
région aux autres campus. Cette position ne se serait pas nettement concrétisée sans 
l ' incertitude et la montée des tensions qu'entraîne le choix des mots «comprehensive » et 
« complementary » dans les documents de planification et de programmation. Ce choix laisse 
beaucoup place à l'interprétation et suggère d'un côté que SFU à Surrey se limiterait à 
l'éducation permanente et ne s 'engagerait que dans des activités moins essentielles que celles 
de la production, de l ' avancement et de la diffusion des savoirs de pointe. D ' un autre côté, il 
suggère que la programmation à SFU à Surrey se réaliserait sur une base d'autonomie avec 
des modes de fonctionnement différents, voire dans un cadre tout à fait incompatible avec le 
modèle en vigueur à SFU, comme celui de l' université intégrée et polyvalente en Allemagne 
( Gesamthochschule-comprehensive university) . 
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Pour mieux suivre ce raisonnement, il faut en retracer les origines. La fusion de TechBC 
à SFU s'amorce initialement avec la formation d ' un comité chargé de la planification à court 
terme proposant quelques recommandations intérimaires de transition (qui exc luent 
l 'intégration du programme de gestion et technologie), pour ensuite se poursuivre avec le 
travail du comité de la planification à long terme. Ces deux comités sont tenus de faire 
rapport au SCUP. Le comité de la planification à long terme s ' est appuyé sur le travail (remis 
le 16 décembre 2002) de trois sous-comités: le sous-comité de la planification académique, le 
sous-comité de la pédagogie et le sous-comité du développement du campus. À leur tour, ces 
trois sous-comités se sont inspirés d'un document intitulé «Les principes proposés à 
l 'intention de la planification [de l'Université Simon Fraser] à Surrey. » (Surrey Campus 
Planning, 2002g) Ce dernier énumère les principes sur lesquels a généralement reposé 
TechBC, les pratiques à privilégier pour chacun d'eux et trois pratiques à éviter sans liens 
particuliers aux principes de la section précédente. 
Pour revenir à 1 ' enjeu de l'intégralité et de la complémentarité en litige selon le 
mémorandum du SCUP discuté précédemment, le principe directeur de l'intégration assoie 
les pratiques à privilégier suivantes : 
« [L 'intégration] avec Burnaby et le Centre Harbour 
[L 'intégration} avec la collectivité de Surrey et avec la vallée du Fraser 
[L 'intégration} avec 1 'industrie 
[L 'intégration} avec d 'autres établissements d 'enseignement dans la région, c. -à-d. 
Kwantlen 
Offrir des programmes d 'études qui sont complémentaires [et qui se complètent} plutôt 
que [des programmes qui sont] concurrentiels [et qui se rivalisent} 
Offrir des [chances d 'insertion par l 'enseignement et favorise!} les possibilités 
d 'intégration entre offres de f er cycle/de 2• et de 3• cycles/d 'éducation permanente -
assurer un continuum de l 'apprentissage, l 'extension à la verticale des qualifications 
[(laddering of credentials)} »(Surrey Campus Planning, 2002g, p. !) 
De plus, sous le principe directeur de la souplesse, le document identifie entre autres la 
pratique à privilégier suivante: « Mettre l 'offre de programmes à la disposition des étudiants 
[en transition entre établissements par voie] de transfert de crédits . » (Surrey Campus 
Planning, 2002g, p. 1) Dès le départ, les activités privilégiées au campus principal de 
Bumaby et celles du campus Harbour entrent en jeu. Au niveau des activités de la 
programmation reliée à l'enseignement et la recherche, on cherche à ancrer SFU à Surrey en 
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reprenant des éléments de vie académique du campus principal de Burnaby et des pratiques 
de soutien à la pédagogie et des services d' extension à la collectivité comme au campus 
Harbour au centre-ville de Vancouver. On remarque que les enjeux de l'échelonnement des 
qualifications , du transfert de crédits, de la transition des étudiants et de l'articulation font 
partie des préoccupations des acteurs qui ont été invités à participer à la transition. (Voir 
Appendice A) Pour ce qui est du principe d ' intégration du moins, ce sont les activités du 
Centre Harbour qui pèsent dans la balance quoique cela n 'empêche pas que les activités à 
Burnaby soient d'une importance capitale. 
Pour le sous-comité de la planification académique, l' enjeu de l 'intégralité du projet 
éducatif de TechBC se confond avec ceux de l'interdisciplinarité et des modes de fonc-
tionnement. C'est en tenant compte des trois aspects que SFU à Surrey poursuivra dans 
l' esprit des programmes de TechBC survivants : 
<< Cinq principes sont identifiés en tant que clés de la réussite : les approches 
interdisciplinaires... ; une approche intégrale[, interdisciplinaire et thématiquement 
poly valente} , plutôt qu 'une approche thématique ... ; 1 'intégration programma tique; 
l 'innovation programmatique; la soutenabilité d 'un projet d 'interaction programmatique 
permanent et la souplesse administrative à son appui .. . Le sous-comité souscrit au 
principe de l 'intégralité [(comprehensiveness)] dans la conception, le développement, et 
l 'élaboration de programmes d 'études au campus de SFU Surrey ... Cependant, le sous-
comité insiste sur la nécessité d 'une gamme complète et bien dosée [(comprehensive 
mix)] de programmes et de cours qui permeltra de servir au mieux les intérêts de 
1 'université et de la collectivité. » (Surrey Campus Planning, 2002c, p. 2) 
Le travail du sous-comité de la planification académique lance le débat avec une prise 
de position des plus évocatrices : 
« L 'ex-TechBC qui avait pour mission audacieuse et orig inale de briser les fi'ontières et 
les obstacles structurels disciplinaires et administratifs a été établie avec l 'objectif de 
créer de nouveaux programmes, de nouvelles pratiques pédagogiques et de nouvelles 
méthodes de dispensation [de l 'enseignement} misant sur l 'innovation. Les chercheurs se 
sont montrés intéressés à l'univers ité, à sa mission et [plus spécifiquement} à fa promesse 
d'une université qui offrirait non seulement un modèle intégré de programmes unique en 
son genre, mais aussi qui jàvoriserait la découverte et 1 'avancement de nouvelles 
approches d 'enseignement et [d 'approches nouvelles] de la recherche [(à savoir 
1 'approche recherche-action)] et jàvoriserait fa mise sur pied de nouvelles structures [à 
cet effet}. Les enseignants de SFU à Surrey adhèrent à cette philosophie et restent 
déterminés à mettre en avant les [«}principes[»] et fa réalisation d 'un programme 
universitaire dynamique et innovant ... Le sous-comité souligne que l 'initiative SFU à 
Surrey redonne à l 'université une chance de .faire les choses différemment, plus 
précisément la conception de programmes qui dépasse les .frontières des disciplines 
traditionnelles et qui s 'ouvre à la démonstration de nouvelles approches [et de nouveaux 
modes de fonctionnement] dans l 'enseignement, l 'apprentissage et la recherche. Le 
programme actuel de l 'Un iversité Simon Fraser à Surrey et les révisions proposées .. . 
offrent précisément le modèle d 'innovation pro gram malique qui pourrait et devrait servir 
de guide à d 'autres programmes à l 'université et aux stratégies de 
collaboration. » (Surrey Campus Planning, 2002c, pp. 2 & 4) 
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Cette position fait preuve d 'audace et met en quelque sorte le comité chargé de la 
planification à long terme dans une situation délicate : elle doit passer les idées de TechBC au 
tamis et les rendre plus faciles à avaler pour la collectivité de SFU. Malgré cela, on remarque 
que la position s'oriente vers un travail interdisciplinaire et ne mentionne en rien l' assurance 
de la qualité, la reddition de compte et 1 'évaluation des résultats. On suggère également que 
le mode de programmation développé chez TechBC a le potentiel de pouvoir remplacer 
d 'autres modèles en vigueur à SFU. Il y a un petit côté transformateur, pour ne pas dire 
réfonnateur, qui ressort de la position : le modèle intégré de programmes uniques et la mise 
sur pied de nouvelles structures font valoir une philosophie et un mode d ' intégration propres 
à TechBC. Le sous-comité ne peut se dégager du mode souple et coordonné de 
fonctionnement et du modèle modulaire tout à fait intégré et polyvalent qu 'a élaborés 
TechBC. 
Pour le comité de la pédagogie, l'enjeu de la complémentarité se confond avec celui de la 
collaboration et avec la possibilité de former un nouvel institut à SFU auquel pourrait se 
rattacher un nouveau centre de recherche: l' Institut des technologies de l'apprentissage de 
pointe (lTAP-ALTl) . Le comité de planification à long terme reléguera à plus tard la création 
d'un tel institut. (SFU Surrey Long Term Planning Committee, 2003 , p. 6) 
Le sous-comité de la pédagogie est composé du Centre de l'éducation à distance 
(CDE), du Centre de la planification des moyens d 'enseignement et d ' apprentissage (LIDC) 
et du Centre d 'innovation d ' eLearning (eLINC) (2 centres de soutien à la pédagogie chez 
SFU et un centre de recherche sur le cyberapprentissage) (Voir Appendice A). Il propose 
pour l'ITAP les visées su ivantes : 
(( La mission d '!TAP sera d 'encadrer les activités de recherche sur la pédagogie assistée 
par les technologies, de faire des demandes de fonds de recherche, d 'effectuer des 
recherches et de disséminer les résultats de recherche ... !TAP se donnera pour devoir de 
stimuler la collaboration entre chercheurs d 'un campus de SFU à / 'autre qui feront 
enquête sur les caractéristiques, les effets, les conséquences sur les individus et la société 
de la pédagogie assistée par les technologies. Un autre objectif prioritaire ... pour 1'/TAP 
sera de développer un protocole qui perme/Ira aux participants de participer ... à un 
« laboratoire vivant. » » (Surrey Campus Planning, 2002e, p. 13) 
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Toutefois, un élément manque au tableau : le modèle de recherche-action conçu et mis 
en œuvre chez TechBC pour rehausser, grâce aux avancées scientifiques et aux percées dans 
le champ des technologies de l'éducation (et de la gestion qualité), l'enseignement et 
1' apprentissage. 
« Dr Tom Ca /vert a exposé un plan sommaire des lendances dans les pratiques 
pédagogiques dans l 'enseignement pas/secondaire el a caractérisé les modèles théoriques 
qui sont sous-jacenls à ces pratiques. Selon lui, en accordant une altention convenable à 
la recherche-action en cours, il sera possible de réaliser des améliorations importantes 
dans l 'enseignement et l 'apprentissage.>> (Surrey Campus Planning, 2002e, p. 22) 
L'ancien doyen de l'interdisciplinarité tente de lancer une passerelle entre la pratique 
théorique et la théorie pratique en mettant en valeur 1 'approche de la recherche-action, qui 
n'est pas tout à fait étrangère à SFU, particulièrement dans le domaine des sciences sociales. 
Toutefois, Je comité se montre réservé face aux idées de leur collègue sans toutefois fermer 
complètement la porte aux possibilités que son témoignage recèle en insérant ce dernier 
parmi d'autres qui l'auront accompagné et qui valoriseront les percées récentes en matière 
d'apprentissage assisté par les technologies, notamment dans le champ de la chimie, dans 
1 'appendice du rapport. Enfin, la dernière phrase de la citation et le fait que les propos de 
l'ancien doyen de l 'interdisciplinarité ont été relégués dans un appendice distinct de celui des 
témoignages sollicités laissent entendre que la proposition du doyen chevauche pour la 
collectivité de SFU des circonstances pour le moins controversées. 
Ces dernières se manifestent dans un document repns du sénat qui aurait été 
vraisemblablement distribué aux sous-comités de transition. Le compte-rendu du Sénat de 
SFU décrit ces circonstances de la façon suivante: 
« Le président a fait la remarque que le ministère de /'Enseigneme/11 supérieur poursuit 
« un programme de responsabilisa/ion » qui vise à restructurer et gouverner les 
universités en spécifiant [expressément} les indicateurs de pe1jormance qui touchent un 
large éventail d 'objectifs politiques. On appréhende qu 'une telle politique veille à la 
conformité des univers ités en matière de rendement et de petformance dans certains 
domaines qui ne sont pas établis etfi.Xés par le Sénat ou par d 'autres organes internes de 
gouvernance, et on tient, lorsque de nouvelles informations [à ce propos} deviennent 
publiques, à ce que le Sénat soit [dûm ent} informé.» (Surrey Campus Planning, 2002/, p. /) 
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La question de la responsabilisation est épineuse pour la collectivité universitaire . Comme 
l'ancienne TechBC était ancrée dans un projet gouvernemental de responsabilisation, on 
procède délicatement dans le but de réduire l'opposition possible de la part de la collectivité 
universitaire et sans pour autant étouffer la voix du professeur d'expérience. Toutefois, la 
combinaison des services d 'appui pédagogique de SFU à un projet de recherche-action dans 
la collectivité postsecondaire axé sur la régulation et la responsabilisation de la formation 
pose un problème : les pratiques intellectuelles et normatives pourraient influer sur la 
scolarisation, l'éducation et la socialisation (plus culturelles et moins normatives) des 
étudiants à SFU. Le rejet du programme de gestion et technologies témoigne d'une aversion 
envers la responsabilisation de l'enseignement (et envers la gestion qualité de ce dernier) 
même si cela pouvait trouver son utilité dans un contexte de relèvement de l'enseignement 
postsecondaire, exception faite de l 'enseignement dispensé aux universités de recherche. 
Bref, on vient ainsi à proposer un lien étroit entre le modèle de TechBC, les pratiques 
pédagogiques à l 'appui de l'enseignement (education) à SFU, la recherche sur 
l'autoapprentissage à l'aide des technologies (eLINC) et plus généralement un projet 
recherche-action de relèvement de l'enseignement postsecondaire. L'aJ>proche s'apparente à 
celle d ' OISE à l 'Univers ité de Toronto en ce qui a trait à la recherche-action dans le milieu 
de l'enseignement de l'Ontario pour relever plus généralement la qualité de l' enseignement 
quoiqu'on se concentre plus spécifiquement sur les apprentissages assistés par les 
technologies dans ce cas-ci. La question de l' intégration, de la transition, de l'extension à la 
verticale des qualifications et des certifications et de J'articulation ne peut toutefois se 
soustraire du projet de relèvement de l'enseignement postsecondaire en Colombie-
Britannique par les TICs et par le cyberapprentissage. La citation en début de chapitre 
témoigne d'une tension aiguë et persistante entre le gouvernement et les universités de 
recherche. Enfin, quoiqu'on aura recours aux politiques de SFU en matière de nomination des 
enseignants de l'ex-TechBC à des postes menant à la permanence, on peut voir que la 
stratégie de transition choisie cherche à intégrer le reste du personnel de TechBC à divers 
services et centres de recherche de SFU en impliquant ces derniers dans la transition. Cela 
n 'aura qu 'un succès modéré. Il reste qu 'on a tenté d 'établir des liens entre les plans 
académiques et pédagogiques sans doute dans l' intention de relancer le projet de TechBC. 
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L'ITAP ne reviendra pas dans les débats du sénat depuis que celui-ci a été proposé en 2003 . 
La citation en début du chapitre témoigne d'un mouvement d'ensemble qui oppose 
1 'asservissement des « universités de recherche » à l'État. 
6.4 Réorientation subséquente de l'enseignement supérieur en Colombie-Britannique 
« En 2002, le comité a remarqué qu'il semblait y avoir des tensions entre les demandes 
pour l 'élargissement des services d'éducation publics ... [dans l'intérêt du] progrès, [de] 
l'équité, [de l 'égalisation des] chances ... , [et/ou de la libéralisation des universitaires], 
et/a nécessité de l 'optimisation des coûts et de la responsabilité fis cale. Ces tensions ont 
été particulièrement évidentes dans le système postsecondaire, où un manque de 
coordination entre les collèges, les universités, les organismes, les instituts et les 
commissions - un dérivé des lois [séparées les unes des autres] et des mandats 
distincts, ... avait apparemment produit des obstacles à l'ef icience. » (Select Standing 
Committee on Education, 2004) 
Telles auraient été les conclusions du Comité restreint et permanent de l'éducation 
(Select Standing Committee on Education, 2002) après le rapport du même comité en 2004. 
La formation de ce comité témoigne du succès de l'initiative du CHET qui s'amorce en 1999 
et culmine avec la publication de son rapport en 200 1. Les conclusions du Comité laissent 
entendre que la tentative d'intégration et que l' effort de coordination du ministère des années 
précédentes ont entraîné d'intenses controverses (philosophiques, éthiques, jurisprudentielles 
et doctrinales) dans tous les secteurs de l'enseignement au nom plus généralement de 
l'efficience. Le Comité va plus loin que le Dr Jones dans le rapport des (di)recteur(s) de la 
vallée ( 1990) et qui insinue que les lois distinctes et les mandats séparés ont été la source 
principale du manque de coordination entre institutions alors que d'une part la structure et les 
dynamiques institutionnelles et d'autre part la planification normative dans l'enseignement 
supérieur ont joué notamment, vivement et perceptiblement dans cette affaire. La prise de 
position du Comité s ' éloigne nettement de la solution du directeur général du Collège Fraser 
Valley de regrouper sous le même toit les enseignants de tous les secteurs postsecondaires en 
faisant valoir le point de vue que les missions de chacun des établissements n'étaient pas si 
différentes d'un établissement à un autre. Le Comité favorise plutôt la « coordination» et 
implicitement la création d' institutions qui en seraient responsables. En quelque sorte, en 
guise de suivi des recommandations du Comité et aux finalités d 'origine associées au projet 
de TechBC qui n'ont pas abouti, le gouvernement propose: 
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1) une nouvelle université vouée à l'extension à la verticale des programmes 
collégiaux et à l 'apprentissage libre à Kamloops et une nouvelle université de 
recherche autonome à Kelowna portant le nom de UBC de l'Okanagan, 
2) une agence du contrôle de la qualité de l 'enseignement et des diplômes qui permet 
aux établissements postsecondaires privés de s'appeler des universités, 
3) un centre postsecondaire d'apprentissage en ligne (BCCampus), 
4) du financement spécifique pour la recherche appliquée (dont l' une des visées en 
évidence dans le rapport est l'enseignement lié au programme M-12), et 
5) la promotion de la formation continue au sein de la collectivité des apprentis et 
des métiers. 
Un réarrangement des éléments permet de concevoir de nouvelles approches, de 
nouveaux modèles d'enseignement universitaire et de nouveaux modes de diffusion des 
savoirs, des savoir-faire et des savoir-être, qui favorisent avant tout la réussite du programme 
M-12 et des visées (statutaires, structurelles et économiques) qui peuvent s'y rattacher. 
Entre autres, le Comité a fait la recommandation en 2002 de « désigner les 
établissements supérieurs spécifiques en tant qu' « institutions provinciales» et de leur 
accorder l 'autorisation d ' offrir des options de scolarisation spécialisée de haut niveau et de 
prendre la forme et le rôle de centre[s] d'excellence en recherche.» (Select Standing 
Comrnittee on Education, 2002) Cette formulation s'approche en français des expressions 
«instituts universitaires de formation» ou « instituts universitaires de technologie » qui se 
concentrent sur la formation universitaire de niveaux supérieurs ou en d'autres mots d ' une 
scolarisation universitaire et professionnelle, qui est moins académique que spécialisée tout 
au moins au niveau de la production de nouvelles connaissances (mode 1 et mode 2). Dans ce 
sens, pour satisfaire à cette recommandation du Comité, le gouvernement a, semble-t-il, fait 
connaître ses intentions dans le rapport de 2004 du Comité qui ramène à la table le défi 
(permanent pour le gouvernement de la coordination et) de l'extension à la verticale de 
programmes non universitaires, fondée sur la visée prospective suivante: 
(( Du Collège universitaire Cariboo sera établie une université à vocation spéciale 
orientée vers 1 'enseignement qui aura pour mandat d 'étendre à la verticale les 
programmes de niveau collégial au niveau du baccalauréat et de préserver et de centrer 
1 'attention sur l'apprentissage libre et [1 'enseignement} à distance, en assumant les 
responsabilités de l 'Université libre/du Collège libre de la Colombie-Britannique ... 
Toutes les universités ont une mission de recherche et certains collèges universitaires, 
collèges et instituts s 'engagent aussi dans des activités de recherche. Les établissements 
pas/secondaires qui ont un mandat officiel de recherche rendent des comptes ... [au 
gouvernement et en second lieu au grand public par le biais du} rapport du plan de 
services du [ministère de l 'Enseignement supérieur (]AVED[)]. » (Select Standing 
Committee on Education, 2004) 
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À la différence de l'énoncé du gouvernement à l' intention de TechBC de 1995 et de la 
loi 30 (1997), le projet d'extension à la verticale des attestations et des diplômes ne se limite 
maintenant qu'à une extension à la verticale des programmes collégiaux qui, d'une part, 
comporte le diplôme d' études collégiales associé, et qui, d'autre part, ouvre la porte à un 
relèvement des programmes techniques de niveau collégial et ouvre également l'accès aux 
apprenants tout le long de la vie au baccalauréat dans leur domaine et à la maîtrise en général 
(TRU, 2005c) sans devoir recommencer leurs études au bas de l'échelle. (TRU, 2005b) On 
crée des passerelles collèges-universités. Cette approche axée sur l'extension à la verticale de 
programmes s 'apparente à celle qui a favorisé au cours des années 1970 Je relèvement au 
niveau collégial des programmes spécialisés offerts aux écoles de formation professionnelle 
par la fusion de ces dernières aux nouveaux collèges communautaires (Gaber, 2002; 
Convocation, 2005) qui sont alors mis en place en Colombie-Britannique. 
En recherche, on remarque l' ingérence de l'État dans les affaires des universités à 
vocation spéciale auxquelles on a confié un mandat de recherche dans l' intention de 
dynamiser et d'améliorer l'économie, y compris la formation (continue) dans les métiers 
manuels, techniques et professionnels et les possibilités de certification (à la verticale) de ces 
métiers, là et lorsqu'il aura été convenable de le faire. 
Les initiatives en matière d'apprentissage, de formation dans l' industrie et 
d' accréditation d'État refont simultanément surface dans le rapport du Comité restreint en 
centrant l'attention sur« le cadre de responsabilisation M-12, » (Select Standing Committee 
on Education, 2004) soit Je programme de formation de la maternelle à la 12° année, et sur les 
Centres techniques des carrières de la Colombie-Britannique: 
« [Le ministère de l 'Éducation (] MEd[)} et la [Commission de l 'apprentissage et de la 
f ormation dans l 'industrie (AFDI-)ITA[)] ont entamé des discussions sur l 'évaluation 
dans son ensemble de la formation dans l 'industrie [relevant du cadre de f ormation] M-
12 ... Les Centres techniques des carrières et d 'autres programmes semblables 
permettront aux étudiants d 'aller chercher leurs diplômes d 'études secondaires tout en 
cumulant simultanément des crédits ... [qui sont transf érables au] pas/secondaire ... Le 
nouveau modèle de la formation dans l 'industrie permettra le développement de 
nouveaux parcours souples facilitant [l 'attestation de compétence et} l 'obtention de litres 
de compétences, tels que [ceux de} la formation modulaire, qui offrent aux stagiaires le 
choix d 'aller chercher l 'accréditation et les désignations prof essionnelles reliées à 
chacune des composantes d 'un métier tout en retenant l 'option de poursuivre une 
formation spécialisée à long terme et l 'option d 'aller chercher d 'autres qualifications. Le 
cadre axé sur les compétences et son mode d'évaluation [et de reconnaissance} des 
compétences permettront un développement et une évaluation plus souples des 
compétences, .. . accorderont des crédits en reconnaissant les acquis, les compétences 
[extrascolaires et les crédits de 1 r et 12e années liés C/U programme à double 
reconnaissance de crédit, etc.] et ojji·iront [aux étudiants et aux travailleurs accrédités ou 
non] des possibilités de transition[.] ... d'autres choix de carrières[. et des possibilités de 
réinsertion professionnelle tout le long de la vie active]. » (Select Swnding Committee on 
Education, 2004) 
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Cette approche recoupe la proposition de SFU de 1977 discutée plus tôt quoique le 
programme M-12 entre enjeu et s'intègre à un système d'ensemble qui implique les secteurs 
secondaire et postsecondaire de la relation entre formation et emploi. Au centre de ce 
discours se trouvent 1 'approche modulaire, l'apprentissage, la reconnaissance et la 
certification des compétences. Cette approche centrée sur 1' apprentissage fait penser au 
développement chez TechBC de l'approche modulaire et des modes d'évaluation de la 
qualité des enseignements et fait penser à la recherche-action plus généralement de caractère 
appliqué sur l'apprentissage assisté par les technologies. 
Bref, compte tenu des détails de la réorientation du gouvernement et de la 
réorganisation des composantes reliées au programme M-12 et à l'extension à la verticale de 
certaines filières en technologie entre le secondaire et le postsecondaire, il aurait été question 
chez TechBC de produire collectivement un effort de recherche-action en apprentissage 
assisté par les technologies, dans le développement de modèles de « bonnes pratiques » 
(Select Standing Committee on Education, 2004) propres à divers champs de formation et en 
« perfectionnement professionnel » (Select Standing Committee on Education, 2004), grâce 
aux résultats de recherche. Ceux-ci seraient mis à la disposition des professionnels de 
l'enseignement, de la formation et de l'apprentissage œuvrant dans les secteurs publics et 
privés non seulement de l' enseignement, mais aussi de l'apprentissage dans l' industrie. 
Le projet de TechBC ne peut se séparer de la mise en œuvre de cette réforme 
d'envergure en appui à l'économie de la Colombie-Britannique. La citation présentée en haut 
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du chapitre 5 témoigne de la tension entre l'effort de planification normative de l'État et 
l'ordre de planification académique retrouvé parmi les universités libérales. En quelque sorte, 
l ' État s'ingère dans les affaires universitaires pour faire avancer sa cause. TechBC se 
retrouve d'une part entre les deux formes de planification et d'autre part entre la théorie 
pratique et la pratique théorique dans le milieu de la formation et de l'apprentissage en 
Colombie-Britannique. En temps et lieu, TechBC aurait pu faire valoir ses résultats de 
recherche auprès des professionnels de l' enseignement et de la formation, qui cherchent à se 
perfectionner professionnellement et faire valoir la recherche dans le domaine de leur 
pratique. (Fisher et al, 1994; Stark et al, 1986) Néanmoins , TechBC a cherché tout au cours 
de son existence à également faire prévaloir son statut d 'université de recherche et par Je fait 
même l' autonomie institutionnelle que la loi 30 (1997) ne lui accordera pas. Dans le cas où 
l 'État fait intrusion dans les affaires universitaires de façon aussi prononcée, l'autonomie 
demeure une idée formée à l'avance parmi les enseignants-chercheurs à laquelle elles et ils ne 
peuvent se soustraire entièrement. Ils cherchent à reprendre contrôle de leur destinée et à 
cloisonner suffisamment le bon déroulement de leurs affaires internes tout en offrant des 
so lutions qui répondent aux préoccupations de l 'État et qui nuiront aussi peu que possible à la 
bonne réputation de l'université et à son fmancement. 
L 'action de solidarité que manifeste le sénat de SFU en 2003 dans l'extrait du discours 
présenté au début du chapitre se serait concrétisée (in)directement avec la création de 
Thompson Rivers University (TRU) en 2005 . Cette dernière ne tombera pas sous la Loi sur 
les universités en Colombie-Britannique. (BC Laws, 1996; Legislative Assembly, 2005) TRU 
sera une université orientée vers J'enseignement ne conférant que diplômes de 1er cycle et de 
2e cycle de caractère appliqué. On y attachera l'Université libre Thompson Rivers (TROU), 
qui assumera au lieu de l 'Agence de l 'apprentissage libre Je rôle de cumul des crédits (credit 
bank) . En 2013, les enseignants œuvrant dans cet établissement font partie de la Fédération 
des éducateurs postsecondaires de la Colombie-Britannique (FEPS-FPSE) (FPSE, 20 13) et 
non de la CAPUC. La FEPS a en cours de route remplacé l' ADÉCI (Association des 
éducateurs des collèges et des instituts), dont il a été question dans la section sur les membres 
du conseil des gouverneurs de TechBC nommés par décret en 1997 pendant Je boycott contre 
TechBC. Ce décret ne comportait pas de représentant de la CAPUC. 
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6.5 Conclusion 
L'extrait du discours du président du sénat de SFU au début du chapitre laisse entendre 
que la planification, 1' intégration des systèmes d'enseignement supérieur et la 
responsabilisation constituent un enjeu délicat pour les universités classiques et peut-être 
davantage pour les universités nouvelles. En fait, la lutte d'ordre intellectuel contre la 
tendance favorisant la gestion axée sur les résultats et l'exercice de l'autorité par le mandant 
sur un mandataire entraîne dans la fusion l'exclusion des programmes de gestion des 
technologies, de l'expertise en gestion des connaissances et plus généralement des éléments 
liés à « 1 'intégration » présents à TechBC. SFU rejette toute transformation de sa 
gouvernance qui serait axée plus étroitement sur le néolibéralisme. SFU s'oppose 
discrètement à une réorientation jugée malvenue avec la fusion en réduisant la participation 
des membres de l'ex-TechBC aux comités de transition et en appelant à l'embauche des 
effectifs professoraux de TechBC selon les normes de SFU. 
Sans pour autant nuire à ses propres intérêts et à sa capacité de laisser sa marque dans 
l'enseignement supérieur en Colombie-Britannique, le nouveau gouvernement libéral se 
range essentiell~ment du côté de SFU. Le gouvernement concrétise sa vision plus 
(néo)libérale et moins centralisatrice que le gouvernement néodémocrate précédent en 
produisant une analyse négative de l ' atteinte des objectifs de TechBC (la forme) et en 
limitant son analyse à des questions plus financières associées au fonctionnement et à sa 
fréquentation étudiante: TechBC ne pouvait tout simplement pas assurer sa survie. Cette 
position bien dosée n'a pas empêché le gouvernement d ' aller chercher les éléments clés 
d'opposition au projet pour arriver à justifier et à actualiser la fermeture du projet 
d' université que le nouveau Conseil du trésor envisageait depuis grosso modo sa mise en 
place après les élections. La ministre de l'Enseignement supérieur s'assure ainsi que les 
débats sur la fermeture seront clos dès son annonce. 
Malgré cela, quelques années plus tard, le projet envisagé au départ pour TechBC refait 
surface et prend une forme quelque peu différente. On cherche à réaliser certains objectifs 
reliés au programme M-12 et au développement vertical de certains programmes 
professionnels qui ont vu le jour sous les créditistes et qui ont été abordés plus activement par 
les néodémocrates. Dans le sillage du tournant du siècle vers la fin de la première décénie, le 
tout se concrétisera avec la conversion de nombreux collèges universitaires en universités 
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professionnelles, dont la forme s'apparente à celle du projet envisagé au départ pour TechBC 
tout en introduisant quelques éléments de son projet effectif. 
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CHAPITRE VII 
ÉLÉMENTS D ' INTERPRÉTATION 
L'étude de cas de TechBC relève du point de vue analytique du néoinstitutionnalisme 
et du champ de l 'entrepreneuriat institutionnel, approche qui se concentre plus généralement 
sur la capacité d 'agir des acteurs à modifier leur milieu. Elle relève aussi des sens, du non-
sens et de contresens repérés dans le discours d 'acteurs autour de l'idée d'université qui 
concilient des intérêts différents à la poursuite d'un but commun et qui cherchent 
collégialement à supplanter les intérêts adverses par divers moyens. La création d'une 
université comme sa fermeture peut se comprendre par la mobilisation de différentes 
dimensions analytiques qui agissent à des échelles d 'action différentes et sur des registres 
différents. À l'aide de ces dimensions, en maintenant la distinction entre le moment de la 
création et celui de la fusion, nous proposons une reconstruction de l'histoire de TechBC qui 
reste partielle, mais qui en dit tout de même long. 
7.1 La création 
La création de TechBC s'est en effet réalisée dans un champ déjà constitué. L 'action 
collective qui a conduit à la création de TechBC et à sa fusion a impliqué plusieurs 
entrepreneurs institutionnels, bien que SFU du début à la fin. Ainsi, la capacité de saisir 
l 'idée d ' université que propose TechBC demande un examen des trois grandes dimensions 
suivantes : ( 1) les orientations des politiques universitaires du gouvernement et 1' idée 
d'université préconisée, (2) les enjeux locaux et la présence des universités, (3) les difficultés 
d 'établir le projet universitaire, et (4) la proposition de mise en œuvre. 
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7 .1.1 Les orientations des politiques universitaires du gouvernement et l ' idée 
d' Université préconisée 
L'orientation du gouvernement créditiste et l'orientation du gouvernement Harcourt 
arrivent à fixer dans le cadre législatif de TechBC l'idée d 'une université fondée sur les 
rapports à l'économie dans un contexte de gestion publique où la gestion axée sur les 
résultats prend le pas. Ainsi, 1 'atteinte de résultats en tant que principe directeur (qui guide 
l ' opérationnalisation, oriente l' encadrement et favorise certaines pratiques) reste sous la 
garde, la surveillance et la responsabilité du ministère. 
Tout d ' abord, le projet s ' enclenche avec le constat suivant: la Colombie-Britannique 
figure au neuvième rang dans le pays du point de vue de la diplomation à l'université. Une 
commission d'enquête fera une série de recommandations, y compris la création de UNBC et 
la stratégie visant à aborder les disparités démographiques dans la vallée du Fraser avec 
l'essor de la population en cours. En misant sur le développement ininterrompu de UNBC, 
sur la paucité des ressources publiques et sur l 'élargissement des chances d'accès aux 
diplômes universitaires réalisé en accéléré avec de petits moyens, le ministre déclenche une 
controverse de longue baleine au cours de laquelle les principaux acteurs de la vallée 
énonceront des points de vue divergents. Le ministère mise sur les moyens d' articulation à 
moindre coût et plus spécifiquement sur les moyens d ' étendre à la verticale les programmes 
d' études collégiales jusqu' alors terminaux sans possibilité de poursuite d ' études et sur les 
moyens d'améliorer l'enseignement dans ces programmes. Le ministère fait appel au recteur 
de SFU et aux directeurs généraux des collèges communautaires de la vallée pour résoudre le 
problème. Le gouvernement à l' époque fera en 1990 la proposition de créer une nouvelle 
université fondée sur le modèle du Centre universitaire Harbour de SFU au centre-ville de 
Vancouver, lancera en 199 1 un projet de restructuration de l'enseignement orienté vers le 
développement des ressources humaines de la province et rendra possible la conversion du 
Collège Fraser Valley en collège universitaire sans parrainage universitaire. 
En donnant priorité au devenir de la base industrielle en Colombie-Britannique, les 
néodémocrates de Mike Harcourt reformulent à leur manière le projet créditiste. Ils 
reprennent largement les visions et les objectifs des grands organismes internationaux et 
152 
donnent une impulsion hautement stratégique, structurante et responsabilisante au relèvement 
des compétences d 'emploi de l' ensemble de la population active en Colombie-Britannique. 
L'annonce de la création de TechBC et 1 'octroi du droit de conférer des diplômes de 1er cycle 
à Kwantlen, BClT et Emily Carr en 1995 s'inscrivent dans le projet de planification de la 
relation formation emploi en région métropolitaine et suburbaine. En introduisant BClT dans 
le travail de conception, Harcourt vient préciser l'orientation du projet universitaire. Son 
gouvernement mise sur la formation en industrie et sur les possibilités d'articulation entre 
tous les secteurs. Il favorise l'emploi et l'amélioration de la formation dans l'ensemble du 
système. Le transfert de la responsabilité fédérale en matière de formation des travailleurs 
déplacés pèse de plus en plus fort dans l'équation. Harcourt en fait une priorité de son 
gouvernement. Dans un projet de responsabilisation qui plane sur l'ensemble du 
gouvernement, on attache à TechBC en 1995 l' idée d'un secrétariat régional qui agirait en 
tant que centre névralgique de la formation continue dans la province et du relèvement de 
l ' enseignement dans la région. Le projet universitaire se place ainsi dans l'optique de la 
croissance continue grâce aux avancées en informatique, dans l' optique de la formation 
continue grâce aux avancées dans l' enseignement assisté par les technologies, dans l'optique 
de l' amélioration continue grâce aux avancées dans la gestion du rendement et de la qualité 
de l' enseignement et dans l'optique d'optimiser (à meilleur rendement qualité prix) la 
dispensation des connaissances pratiques, leur production et leur extension dans l'industrie 
grâce aux partenariats entre établissements et avec 1' industrie et grâce à une collaboration 
étroite avec le gouvernement. 
L 'énoncé du gouvernement (Harcourt) à l ' intention de l'université technique en 1995 
ne fait pas rupture avec les préoccupations du gouvernement précédent quant à 
l'accroissement des chances d 'accès aux diplômes universitaires. Il les rejoint en proposant 
une gamme complète d'attestations et de diplômes (titres), les points multiples d'entrée et de 
sortie et la souplesse d'articulation entre formation et emploi et entre établissements. Cette 
gamme complète de titres, qui sont tributaires de BCIT et des polytechniques, viendra à 
prendre place au premier rang des finalités de la loi 30 (1997) en dépit de la réorientation 
axée sur la spécificité qu ' aura prise le travail collectif de conception de l ' université entre 
1995 et 1996. Appuyée par le principe de la reconnaissance des compétences démontrables, 
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cette mesure que guide le principe d'égalisation des résultats (résultats = titres 
postsecondaires au grand complet) vient en renfort au principe de l'articulation, soit des 
transitions souples entre formation et emploi et entre établissements. À la création de titres 
postsecondaires qui figurent en tête de liste des finalités de la loi 30 (1997) s'ajoutent en 
deuxième position la recherche appliquée et le développement. Ces deux finalités au sommet 
de la liste, comme les deux finalités à sa base, convergent vers le centre de la liste et 
rejoignent l' idée d 'Éducation permanente. D'après la loi, l'Université technique repose sur 
cette idée centrale, comme le propose aussi l' initiative industrielle et professionnelle appuyée 
par le gouvernement qui favorise une étroite collaboration avec le monde des affaires et les 
organisations de travailleurs. En d 'autres mots, ayant pour mission principale l'Éducation 
permanente, TechBC non seulement doit se concentrer sur les champs appliqués, 
technologiques et professionnels, mais a aussi pour devoir de venir en renfort aux secteurs 
industriels et paragouvernementaux connexes, aux initiatives gouvernementales et frnalement 
à la croissance économique. La loi 30 (1997) sur l'Université technique de la Colombie-
Britannique vient relever non seulement les défis que pose la relation formation emploi à 
1 'échelle locale et provinciale, mais elle vient aussi appuyer la dynamique du ministère 
favorisant de long en large dans tout le système postsecondaire une diplomation universitaire 
accrue, optimale et à meilleur marché. Cette dynamique se construit avec de nouvelles 
possibilités à saisir et dans les compromis de la part des universités, des collèges et des 
instituts établis. 
7 .1.2 Les enjeux locaux et la présence des universités 
Dès 1989, trois collèges communautaires en Colombie-Britannique ont été convertis en 
collèges universitaires sous la tutelle bienveillante d 'universités établies. Cette décision du 
gouvernement, qui fait pression sur SFU et sur les collèges communautaires de la vallée du 
Fraser, joue dans la décision du Collège Fraser Valley d'avancer la proposition de combiner 
les effectifs régionaux sous un même toit (un modèle redoutable pour SFU depuis le rejet de 
sa proposition des années 1970) et fait en sorte que la création d'une nouvelle université, cinq 
ans plus tard, soit proposée comme solution. Avec les octrois mis à la disposition des 
établissements dans la vallée pour accélérer la diplomation universitaire, SFU réalise 
l 'expansion de son campus principal, développe son programme d'éducation permanente au 
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Centre Harbour et met en œuvre provisoirement un tel programme dans la vallée à Langley 
alors que le Collège Fraser Valley se convertit dès 1991 en collège universitaire et s'engage 
sans parrainage universitaire dans une dynamique de développement endogène. 
Parallèlement, lorsque les programmes universitaires de premier cycle sont établis à 
Kwantlen, BCIT et Emily Carr après la décision des néodémocrates en 1995, la qualité de 
l'enseignement relève plutôt du projet de planification normative dans lequel s'inscrivent 
TechBC et son projet régional. À la différence du développement à la verticale des instituts et 
de certains collèges dans la région métropolitaine, la première phase de développement de 
TechBC se déroulera en contexte de rivalité et de légitimité après l 'adoption de loi 
controversée en 1997 sur un parrainage universitaire. 
7. 1.3 Les difficultés d 'établir le projet universitaire 
La démographie de la vallée du Fraser, les orientations des politiques du gouvernement 
et les enjeux locaux font planer pour SFU la menace d'une déstabilisation de la fréquentation, 
du financement et du fonctionnement et, plus largement, pour la collectivité universitaire une 
menace de déstabilisation institutionnelle sur le plan des normes de fonctionnement des 
universités de recherche. Alors que la première menace fait en sorte que SFU investisse dans 
un suivi attentif des statistiques de fréquentation, la deuxième suscite une nouvelle 
confrontation des idées d 'université, intensifie la concurrence interuniversité et conduit à 
laisser la question des collèges en suspens. 
À défaut d 'une véritable et étroite concertation avec les un iversités classiques au 
moment de la conception du projet de loi 30 ( 1997), la collectivité universitaire décide, au 
nom de l' intérêt des universités de recherche, de boycotter TechBC en raison des orientations 
de la loi qui est préjudiciable à l'ordre universitaire classique et à la Loi sur les universités. 
La loi 30 (1997) donne à TechBC à la fois le droit de conférer des diplômes de 3° cycle et un 
cadre de gouvernance qui rejoint non pas celui des universités de recherche, mais plutôt celui 
des collèges et instituts, convertis ou non. Elle renverse l'ordre politique en vigueur dans les 
universités établies. La loi 30 (1997) conteste aussi le statut des professeurs d'w1iversité et le 
fait tout simplement tomber à celui de personnel enseignant. Elle renverse les valeurs en 
vigueur dans les universités existantes. Le boycott en tant que moyen de coercition débouche 
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sur une confrontation entre différentes idées de l'université à laquelle s 'engagent les hauts 
responsables de TechBC et les syndicats des professeurs d'université dans une tentative de 
réconciliation des intérêts. 
D 'une part, la confrontation redonne à TechBC de la liberté intellectuelle et une chance 
à la gouvernance séparée (en tant que principe) en appuyant la création légitime d ' un conseil 
de planification académique qui , d 'après les apparences, est séparé du conseil des 
gouverneurs. Malgré cela, ni l ' un ni l ' autre ne peuvent juridiquement se passer du recteur: le 
conseil des gouverneurs doit déléguer certaines fonctions au recteur qui doit les transférer à 
son tour au conseil de la planification académique. L'axe hiérarchique demeure en vigueur et 
la délégation des pouvoirs peut être tout à fait redirigée au gré du recteur et/ou du conseil des 
gouverneurs. Bref, dans le discours autour de l 'idéal de la liberté universitaire se joue l'enjeu 
de l'autonomie universitaire, de la gouvernance partagée et implicitement de l'intrusion de 
l' État dans la gouvernance des universités . 
D'autre part, la confrontation ne redonne du poids au principe de la permanence des 
professeurs que de façon modérée en favorisant l'embauche de professeurs-chercheurs 
d'expérience hautement qualifiés à des postes de durée indéterminée, tout en permettant 
l'embauche de membres du personnel enseignant et non enseignant à des postes de durée 
déterminée. Dans le discours universitaire sur la permanence se joue aussi l ' enjeu de la 
qualité des diplômes, des programmes, de l'enseignement et des professeurs. L 'approche 
contractuelle à deux vitesses telle que convenue est jugée inéquitable à plus long terme, car 
elle favoriserait une rupture du consensus sur les pratiques de l'employeur et l'ouverture des 
débats sur une réorganisation des travailleurs et du personnel. Du côté des enseignants, la 
présence de professeurs-chercheurs, de professeurs non chercheurs et d'enseignants diplômés 
du 2° cycle sous le même toit rend inenvisageable pour le moment l' adhésion des 
professeurs-chercheurs recrutés chez TechBC aux associations des professeurs d'université. 
Les tensions qui en résulteraient viendraient gêner la réalisation des objectifs de 1 'université 
et de son projet de démonstration qui intègre dans un laboratoire vivant la théorie pratique 
dans le domaine de l ' enseignement assisté par les technologies et sa pratique théorique bien 
suivie, sans toutefois compromettre le principe de la liberté intellectuelle. 
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En dépit de l'entente de principe entre TechBC et les syndicats des professeurs 
d'université, la concurrence interuniversité s'intensifie. Les recrues chez TechBC rejettent 
l'invitation implicite des tenants de l'ordre étab li à se joindre à la collectivité universitaire et 
collent à l 'idée d'une approche transversale concertée qui réduit les contraintes plus typiques 
dans l'approche de la gouvernance partagée avec sénat. TechBC tente d'empêcher à l'interne 
l'expression de la gestion bureaucratique et de la gestion axée sur les résultats quoique cette 
dernière s'exprime modérément dans la recherche-action en technologies de l'éducation sous 
forme de gestion de la qualité des contenus en ligne. Simultanément, la collectivité 
universitaire de TechBC renonce implicitement au droit de veto que lui aurait accordé un 
modèle de gouvernance partagée plus classique. Elle n'a donc pas la faculté de rejeter, en ce 
qui a trait à la vie académique, toute décision du recteur ou du conseil des gouverneurs prise 
contre son gré. E lle s'en remet pour le moment à la bonne volonté du recteur et du conseil des 
gouverneurs et procède à la prise de décision transversale et démocratique. Simultanément, la 
collectivité universitaire de TechBC rejette l'accès aux ressources syndicales des professeurs 
d'université qui permettraient d'aborder en étro ite concertation avec l' ordre universitaire les 
problèmes que comporte la loi 30 (1997). Dans cette optique, après l' entente avec l'ACPPU 
et la CAPUC, TechBC se développe de façon endogène en concurrence avec la collectivité 
.des professeurs d\miversité. 
De même, devant de nouvelles formes de régulation de l' emploi à l'université, les 
associations de professeurs d' université s'engagent dans une dynamique d ' opposition et 
portent, sans la participation de TechBC, le conflit à un niveau supérieur. Dans son devoir de 
faire préserver les intérêts des universités de recherche, la collectivité universitaire s 'engage 
dans une tentative de réconciliation en réunissant figures d'autorité en matière de politiques 
d' enseignement supérieur du ministère, des universités, des collèges et des syndicats de 
professeurs et conteste catégoriquement dans le processus l' absence de sénat chez TechBC. 
La tentative de réconciliation fait passer le message de façon claire et nette et réussit au 
détriment de TechBC à désamorcer le projet, à faire abroger la loi et à reprendre de façon 
convenable pour la co llectivité universitaire le projet de réformes de l'enseignement. 
Cette concurrence entre universités porte les tenants de l' ordre universitaire établi à 
laisser la question des collèges et de la qualité de l'enseignement universitaire qui y est 
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dispensé en suspens et à freiner l'intégration verticale, jugée précipitée, prématurée et 
démesurée, des programmes professionnels collégiaux. D'une part, les universités laissent au 
gouvernement une large marge de manœuvre à l'endroit des programmes de premier cycle et 
laissent simultanément les collèges et instituts composer sans l'intervention des universités de 
recherche à cet égard. Toutefois, ces dernières réussissent à l'extension vers des programmes 
de troisième cycle en s'appuyant sur le principe de la spécificité et sur une différenciation 
horizontale plus stricte. Cette décision met un couvert sur les possibilités d'étendre les 
programmes collégiaux à la verticale encore plus que le permet la conversion des collèges 
communautaires en collèges universitaires. Dans cette optique, la rivalité envers les 
programmes de transfert identifiée en 1989 par le vice-recteur des affaires académiques à 
SFU se transforme en rivalité face au surhaussement jugé expéditif des programmes 
collégiaux. La précarité des technologies remet en cause le besoin de raffinement esthétique 
et éthique des domaines professionnels en question et la nécessité de former des chercheurs 
qui se consacreraient à la promotion et à un avancement hautement théorique et éthique de la 
pratique professionnelle dans ces domaines . Il s'agit là d' une question de stabilité, de 
continuité et d' institutionnalisation des champs professionnels. Cette tension concurrentielle 
entre secteurs collégial et universitaire fait en sorte que l'enjeu de la compatibilité des savoirs 
entre programmes appliqués du premier cycle et la question de l'extension à l'horizontale 
entre programmes restent en suspens et ne soient pas collectivement abordés lors de la phase 
initiale de planification et de dispensation des programmes de TechBC. 
Bref, les idéaux normatifs de la liberté intellectuelle et de la permanence agissent en 
tant que contraintes sur le champ d ' intervention de TechBC et viennent plus ou moins 
conditionner la manière générale dont se déroulent les choses à TechBC, ses décisions, sa 
configuration, ses mesures d'embauche, sa programmation et ses articulations. Ils favorisent 
un développement endogène des programmes de TechBC en concurrence avec ceux des 
autres universités de recherche et en compétition avec les aspirations d'élaboration à la 
verticale de programmes dans le secteur collégial. Toutefois, cette action remet implicitement 
au gouvernement l'enjeu de la qualité des programmes étendus à la verticale et remet à plus 
tard l'évaluation de leur qualité et de leur légitimité à plus long terme. L'enjeu de la 
fréquentation universitaire dans le secteur collégial ne sera mis en cause que lorsque SFU 
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enregistrera une baisse relative de ses effectifs. Le rehaussement du statut des programmes 
collégiaux favorise l'augmentation de la diplomation universitaire en Colombie-Britannique 
et entraîne simultanément le recul de la culture générale et de l'éducation libérale en tant que 
moyens intellectuels et normatifs mieux disposés à la fois à 1 'adaptation économique et 
sociale. 
7 .1.4 La proposition de mise en œuvre 
L' idée d'université qu'exprime TechBC dans son plan de mise en œuvre et au cours de 
ses premiers pas se précise après 1' adoption de la loi 3 0 ( 1997) et le boycott de la part de la 
collectivité universitaire. Elle trouve un écho dans la négociation entre les associations des 
professeurs d 'université et la haute direction de TechBC et dans l'entente qui en principe 
valorise la liberté intellectuelle, la permanence et une forme de gouvernance partagée ou 
hybride. Cette étude de cas permet de monter en généralité et de cerner les idées particulières 
qu'adopte TechBC au niveau de l'enseignement, de la recherche et de l' innovation. 
Toutefois, il convient de commencer cette synthèse avec la mission de la recherche puisqu'au 
début de la mise en œuvre les entrepreneurs de la réorientation élèvent la recherche dans les 
technologies de l'éducation au rang de priorité absolue afin que les résultats de cette dernière, 
une fois éprouvés, puissent favoriser l'amélioration de l'enseignement. 
Au cours de la phase initiale de mise en œuvre et de recrutement, TechBC fait de la 
recherche-action dans le champ des technologies de l'éducation 1 'axe essentiel de ses 
activités d'université. Par la suite, la démonstration d'un enseignement universitaire 
technologiquement sophistiqué et de qualité supérieure vient au premier rang des priorités, et 
l'extension des produits de sa recherche aux entreprises du savoir vient très près derrière. 
Cette idée d'université a guidé la mise en œuvre de moyens organisationnels particuliers, 
orienté ses choix éducatifs ultraspécialisés et favorisé un cloisonnement général au niveau 
des relations interétablissement. 
Au niveau des moyens organisationnels, les affa ires universitaires de TechBC prennent 
une orientation autonome en acceptant, au cours de la phase initiale de mise en œuvre, l'offre 
de parrainage de SFU. L'attaché de SFU apporte son aide à la mise en œuvre du projet de 
recherche-action dans le domaine des technologies de l 'éducation et prend position au conseil 
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des gouverneurs qui, selon la loi, agit en tant que sénat chez TechBC. Ce dernier se charge de 
l'approbation finale dans le recrutement du personnel universitaire essentie l qui sera 
permanent. Ce recrutement demandera 1 ' accord du conseil des gouverneurs alors que le 
recrutement des autres membres du personnel ne demandera que l ' accord du recteur. Les 
modalités de gouvernance partagée déléguées chez TechBC permettent entre autres une 
certaine séparation dans la prise de décision entre les professeurs qui siègent au consei l de la 
planification académique et l'attaché de SFU qui siège au conseil des gouverneurs, quoique 
cette délégation peut être abrogée à tout moment d'une part par le recteur et d'autre part par 
le conseil des gouverneurs. Dans une politique généralement acceptée par tout le monde à 
l'interne qui défavorise l'approche bureaucratique, la fonction de la responsabilisation 
entérinée dans la loi est déléguée du consei l des gouverneurs au conseil de la planification 
académique. Alors que la pratique de la gestion axée sur les résultats reste en suspens dans 
l'organisation, les cercles de qualité ciblant le matériel didactique en ligne constituent plutôt 
un mode prometteur de gestion de la qualité des savoirs en ligne dans le projet de recherche-
action. Plus généralement, des modalités transversales de concertation en réseaux, plus 
démocratiques, seront ainsi favorisées à l'interne. La promesse d' un ense ignement de quali té 
supérieure autorise un coût de développement plus élevé et engage la collectivité de TechBC 
à chercher par tous les moyens nécessaires l'appui financier à sa réalisation ans compromis 
au niveau de la qualité des enseignements universitaires dispensés. S'ille faut, TechBC sera 
1 'université du savoir en ligne. 
Au niveau des choix éducatifs, l' accès à l'enseignement et aux diplômes universitaires 
ne sera étendu au cours de ses deux premières années de fonctionnement qu ' à ceux qui 
satisfont aux exigences d'admission et l' accès aux produits de la recherche et à la formation 
ne sera étendu qu ' en principe aux entreprises du savoir. L'égalisation des chances d ' accès à 
l'enseignement à ce moment précis de la mise en œuvre se place hors de l'axe principal de 
l'université. Plus généralement, c ' est l' accès technologique à la connaissance qui la 
préoccupe. La dispensation juste à temps dans l'industrie du savoir viendra aussi à faire 
pression dans une autoévaluation préliminaire des méthodes utilisées . Ses trois filières 
soigneusement choisies rejoignent cette industrie particulière du savoir et s 'éloignent 
simultanément de l'enseignement dans le champ des technologies de l'éducation, qui est 
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pourtant l'axe essentiel des activités scientifiques de l'université. Ces trois filières viennent 
plutôt en renfort à la recherche-action en cours et aux innovations dont elle compte tirer parti 
pour financer en partie son fonctionnement. TechBC se dégage ainsi de l' innovation destinée 
à l'origine aux collèges, aux instituts et aux professions, jadis non universitaires et 
terminales. TechBC ne se lance pas tout de suite dans le champ professionnel des sciences et 
des technologies de l'éducation qui servirait d'appui aux professionnels de l'éducation et de 
la formation. TechBC et son modèle des apprentissages distribués serviraient plus 
simplement de modèle à imiter ou à concurrencer dans le marché de l'enseignement. Ainsi, à 
ce stade de son développement, TechBC fait valoir avant tout la qualité de ses diplômes, de 
son enseignement universitaire et de ses professeurs-chercheurs. 
Au niveau des relations interétablissement, TechBC se positionne en tant qu'université 
unique qui dispense des savoirs ultraspécialisés et uniques en leur genre. Ce positionnement 
lui permet à ce stade de son développement de s'éloigner discrètement de ses obligations 
d'articulation entérinées dans l'énoncé du gouvernement et plus tard dans la loi. Les seules 
relations interétablissement en vigueur sont celles avec SFU, Kwantlen, le district scolaire de 
Surrey et une grande société d 'assurance qui ont chacun un représentant au conseil des 
gouverneurs. D'autres partenariats spécifiques et significatifs ne se sont pas encore réalisés 
avec ces derniers en 2002. À l'exception du parrainage académique et des partenariats en 
développement dans sa filiale, TechBC ne réalise qu'un seul partenariat durable. Le 
partenariat avec ICBC et avec le ministère en 1999 implique un échange de ressources et 
introduit des contraintes supplémentaires (un bail à long terme, une planification en 
coentreprise des locaux, etc.). Enfin, TechBC restera dans l'ombre des activités 
paragouvernementales qui viennent remettre en question l'absence d ' un véritable sénat dans 
la loi 30 (1997). 
En somme, pour réaliser son idée d 'université et ses missions particulières, TechBC 
mise le to ut pour le tout sur des modes de fonctionnement prometteurs qu 'amène l'ère de 
l'information, allège autant que possible le poids des contraintes ministérielles, 
institutionnelles et juridiques imposées depuis sa conception, cherche simultanément des 
modes opportuns de fmancement et d'investissement et assume tant bien que mal le poids et 
le coût de ses méthodes. Les entrepreneurs institutionnels qui œuvrent au sein de TechBC 
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montrent une capacité d'agir pour modifier leur milieu, pour défavoriser l'expression de traits 
lourds retrouvés dans le champ universitaire et de certaines fonctions d'extension à la 
verticale et à l'horizontale que lui délègue le gouvernement et pour favoriser l'avancement de 
champs de recherche qui leur sont particuliers. 
Faisant face aux pressions et contraintes qui s'imposent dans la phase initiale de sa 
mise en oeuvre, TechBC s'est positionnée en tant qu'université indépendante malgré tous les 
risques que cela a pu comporter. Les entrepreneurs qui y œuvrent se concentrent d' abord sur 
la création d'une institution spécialisée d'enseignements universitaires de qualité supérieure 
qui se brancherait sur l'économie de l'information et sur les entreprises du savoir pour 
ensuite se concentrer lors de la fusion sur la modification de l' institution de renommée qui 
s'en porte acquéreur. 
7.2 La fusion 
Le travail entrepreneurial chez TechBC a fait preuve d'innovation technique et 
didactique dans le champ des technologies de l'éducation, mais ne réussira pas devant les 
rivalités collégiales et les contraintes qui se dressent devant elle à transformer ni le champ 
universitaire au cours de sa courte existence ni SFU au cours de la transition. La fusion de 
TechBC et de SFU peut être expliquée par: (1) les retournements doctrinaux de la politique 
gouvernementale et les changements de gouvernement, (2) les difficultés internes, les coûts et 
le recrutement étudiant, et (3) les méandres des modes de décision. 
7.2.1 Les retournements doctrinaux de la politique gouvernementale et les 
changements de gouvernement 
De 1988 à 2005 , personne n'a vraiment contesté la création de l'Université du Nord de 
la Colombie-Britannique (UNBC), son développement et son frnancement, auquel le Trésor 
public s'est engagé pleinement. Même si le pouvoir passe des créditistes aux néodémocrates 
en 1991 et ensuite aux libéraux en 2001 , le projet universitaire du Nord ne soulève aucune 
controverse et fait tout simplement consensus en Colombie-Britannique. À l'inverse, la 
création d 'une nouvelle université dans la vallée du Fraser est loin de faire l'unanimité. À 
l'exception de la région du Nord, les créditistes misent sur une diplomation universitaire 
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accrue à meilleur marché pour toute la provmce. À défaut de fonds publics et d'un 
engagement à long terme de la part du Trésor, la tendance se maintiendra. 
Dans la région du Fraser, les créditistes misent sur le développement de l'infrastructure 
et de l'enseignement professionnel déjà existants et sur la concurrence entre établissements. 
Ils misent d'abord sur les parcours professionnels permettant des transitions, des détours et 
des économies en temps et en argent pour les étudiants dans des programmes connexes ou 
dans des programmes étendus des collèges à SFU. Ensuite, deux ans plus tard, ils misent sur 
l'approfondissement des savoir-faire dans les programmes professionnels terminaux 
dispensés au Collège Fraser Valley en lui octroyant le droit de conférer des diplômes de 
premier cycle sans parrainage universitaire. Ils proposent aussi la conception d ' un Institut de 
formation industrielle et diffèrent tout engagement financier à long terme pour la création 
d'un nouvel établissement dans la vallée à 1995, comme l'avait proposé le comité du recteur 
de SFU et des directeurs des collèges de la vallée. 
Les néodémocrates réorientent le projet créditiste déjà en route en ajoutant BCIT en 
tant qu 'entrepreneur institutionnel à l'action collective, en octroyant le droit de conférer des 
diplômes universitaires de premier cycle à BCIT, Kwantlen et Emily Carr et en donnant un 
rôle spécifique à TechBC dans un projet de régionalisation et de responsabilisation de 
l'enseignement professionnel dans la région métropolitaine. Toujours sans engagement à long 
terme du Trésor public, les entrepreneurs de la réorientation arrivent au cours du travail de 
conception de 1995 à 1996 à dégager TechBC d'un tel rôle en faisant prévaloir la spécificité, 
la non-redondance et l' ultraspécialisation de ses programmes universitaires et des 
programmes des collèges et instituts. La collaboration étroite entre les établissements est pour 
TechBC un fait accompli et ne serait pour le moment plus essentielle. 
Les néodémocrates de Glen Clark finalisent le projet de loi sur l'Université de la 
Colombie-Britannique, le présentent à l'Assemblée législative, l'adoptent et doivent faire 
face au boycott contre TechBC soulevé par la CAPUC et l' ACPPU. Les néodémocrates 
fixent la composition du conseil des gouverneurs de TechBC en omettant la CAPUC et 
l' ACPPU. Une fois le boycott réglé, les néodémocrates oublient le projet de régionalisation, 
laissent TechBC se développer librement grâce à des fonds qui abondent soudainement avec 
163 
la hausse des prix du gaz naturel et viennent à réorienter l' avenir de TechBC en l ' associant à 
un projet d 'urbanisation et d'ancrage régional de la société d ' État ICBC. Cette dernière se 
charge de la construction de son campus et cherche simultanément à tirer parti du réseau 
informatique universitaire auquel TechBC sera rattachée. La mission de l' université dans le 
domaine des apprentissages distribués autoriserait un branchement expéditif au réseau 
ultraperformant. Toutefois, toute initiative légis lative qui favoriserait la formation continue 
comme le propose le Conseil des sciences en 1992 (SPARK Human Resources Task Force, 
1992) ne se concrétise pas. Un recul d ' importance est enregistré du côté de la formation 
continue dans les priorités du gouvernement au cours des années 1996-1999. Le projet 
d ' ancrage régional l ' emportera. Quoiqu'ils comptent toujours parmi les priorités de première 
importance du ministère, les enseignements distribués ne sont plus qu'un prétexte pour les 
néodémocrates de Glen Clark. 
Dès leur entrée au pouvoir, les libéraux s'engagent à corriger les excès scandaleux du 
gouvernement précédent et à éliminer les legs néodémocrates , tels que les traversiers 
ultrarapides, le projet d 'urbanisation d ' ICBC et le déficit important. La ministre de 
l' Enseignement supérieur cherche les meilleures justifications pour fermer TechBC. Elle 
accepte la proposition de SFU et laisse cette dernière absorber les étudiants, les professeurs, 
le personnel et les programmes de TechBC. À l'inverse de l 'Ontario dans Je cas de la fusion 
d ' OISE et de l'Université de Toronto, la ministre donne à SFU le champ libre pour ce qui est 
du choix de la démarche de transition. Elle respecte implicitement le droit d ' auto-
détermination que confère la Loi sur les universités à SFU. Beaucoup plus tard, les libéraux 
vont créer un cadre pour les universités à vocation spéciale orientées vers l'enseignement en 
Colombie-Britannique qui leur donne un sénat et une marge importante d ' autonomie. Les 
libéraux se différencient de leurs prédécesseurs en favorisant un système politiquement p lus 
libéral, moins centralisé, mais tout de même réglementé. La logique des marchés ne lui 
échappe pas non plus en ouvrant le marché de l' enseignement universitaire encore plus aux 
établissements privés. 
Bref, les fluctuations doctrinales dans le champ politique viennent perturber, 
déstabiliser et mettre fin à la mise en œuvre de TechBC. La coentreprise avec ICBC ne vient 
pas seulement saper sa crédibilité, mais elle faci lite son démantèlement et son acquisition par 
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SFU, qui s'implique activement dans la conception et le développement de la nouvelle 
université depuis Je début. Finalement, TechBC est tenue à l'écart de l'action réconciliatrice 
dans l'enseignement postsecondaire entre gardiens de l'ordre et gardiens des lois et des fonds 
publics: TechBC n'est simplement pas considérée comme un acteur du champ. 
7 .2.2 Les difficultés internes : les coûts et le recrutement étudiant 
Avant même sa création en 1997, TechBC fixe ses axes stratégiques dans le champ des 
technologies de l'éducation. Dès le départ, elle fait le pari d'un développement de modules 
d'enseignement en ligne à coût fixe élevé et d'une dispensation à coût variable moins élevé et 
plus étendue que ce qui est retrouvé plus typiquement dans le milieu. Grâce aux mesures de 
gestion de la qualité des contenus en ligne et aux approches didactiques optimales pour 
chacune des matières enseignées, l'enseignement universitaire chez TechBC serait non 
seulement de qualité supérieure, mais aussi beaucoup plus coûteux à mettre au point. En 
adoptant une approche plus démocratique et moins bureaucratique, on ne compte pas réaliser 
des économies de coût à court terme. TechBC ne rentrerait dans son argent que si elle arrivait 
à dispenser son enseignement à très grande échelle. 
Le ministère met le modèle de TechBC à l'épreuve seulement deux ans après 
J'adoption de la loi 30 (1997). TechBC dévie un trimestre après l ' autre aux cibles de 
recrutement et indique au ministère par le fait même que son coût d'exploitation est supérieur 
au montant alloué par étudiant en équivalence à temps plein. La diffusion à grande échelle 
chez TechBC ne se réalise pas. Malheureusement, elle ne prend pas tous les moyens 
nécessaires pour élargir la diffusion, pour assurer le rayonnement en ligne de son 
enseignement dans les collèges ·non convertis , les Centres techniques des carrières et le 
cyberespace à l'international et pour assurer le recrutement d'un plus grand nombre 
d'étudiants non traditionnels dans sa programmation régulière. Beaucoup plus tard, dans le 
cadre de ses activités rentables d'innovation et d'extension à la collectivité, elle compte 
donner des formations à l ' entreprise haute technologie, qui a besoin par divers moyens et 
pour des raisons de survie face à la concurrence de se remettre expéditivement et 
inlassablement à jour. De plus, TechBC n'offre pas de programme dans le domaine des 
sciences et des technologies de l'éducation qui aurait donné aux formateurs, éducateurs et 
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enseignants dans tous les secteurs la chance de se perfectionner et amait permis à TechBC 
d'élargir simultanément son rayonnement. Le gouvernement doit ainsi assumer tout le risque 
d'un débordement des dépenses et d'une diplomation universitaire inférieure aux cibles du 
ministère. 
Bref, les coûts élevés de développement de l'enseignement en ligne de TechBC et sa 
capacité de fréquentation non optimisée font en sorte que la viabilité du projet est remise en 
cause avant même la fln des cinq premières années de mise en œuvre. L'offre d ' un 
enseignement universitaire de qualité supérieure s'élève chez TechBC au sommet des 
priorités. En évitant l'harmonisation des diplômes collégiaux et universitaires et la 
reconnaissance des compétences et d'autres acquis, l'université évite la dévalorisation de ses 
diplômes, réduit simultanément les chances d'accès à ses diplômes et réduit ses possibilités 
de fréquentation et de financement public. TechBC exerce ainsi son choix de ne pas optimiser 
la diplomation à l'encontre des aspirations du ministère qui persistent avec la mise en œuvre 
du programme M-12 et des Centres techniques des carrières en Colombie-Britannique. 
7 .2.3 Les méandres de la décision de fusion 
La ministre libérale prend de nombreux détours pour arriver à justifier au grand public 
la fermeture définitive de TechBC. Ses collègues au Conseil des ministres et au Conseil du 
trésor font pression non seulement pour régler les questions reliées à ICBC et au déficit 
budgétaire, mais aussi pour abroger la loi 30 (1997). Pour aborder le problème, la ministre 
met en œuvre une vaste gamme de mesures d'évaluation et de consultation et complète 
expéditivement au bout de quelques mois le processus avec un appel d'offres portant sur 
l'accueil des étudiants et des professeurs de TechBC et sur la protection de la propriété 
intellectuelle développée à TechBC. Son évaluation des propositions défavorise celle de 
TechBC qui risque selon les évaluations cumulatives de perdre toute viabilité financière et 
structurelle. Plutôt, la ministre favorise la proposition de SFU qui réduit les risques 
d'opposition et la perte de programmes spécialisés et de professeurs-chercheurs hautement 
qualifiés s'y rattachant. En fait, la ministre redonne implicitement une chance à SFU de 
reprendre sa part de la clientèle étudiante perdue avec l'octroi du droit de conférer des 
diplômes de premier cycle à tous les collèges de la vallée du Fraser, sauf le Collège Douglas. 
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En gardant dans l'ombre les pressions financières qui se font sentir chez SFU, la min istre 
règle avec soin tous les détails et boucle les questions en suspens, attribue la faute à la haute 
direction de TechBC en se concentrant sur les enjeux de la fréquentation et des dépenses, 
autorise SFU à prendre en main l'ex-TechBC, vante le travail des étudiants et les mérites des 
professeurs recrutés, fait rapidement abroger la loi 30 (1997) et réduit ainsi l'incertitude pour 
plusieurs, y compris SFU et les professeurs d' université . 
Chez SFU, la démarche de transition sera également menée avec soin. Elle réduit le 
risque de controverse en intégrant rapidement les étudiants inscrits aux programmes des 
technologies de l' information et des arts interactifs et en étendant à Surrey certains 
programmes en sciences humaines et sociales de SFU. Alors que les programmes en hautes 
technologies offrent l 'avantage d' un double frnancement, les sciences humaines et sociales 
offrent à Surrey une programmation de rechange plus humaniste et mieux dosée que le 
programme de gestion et technologies de l'ex-TechBC. Ce dernier est abandonné sur le 
champ. Dès le départ, on réorganise l'offre d'enseignement selon les critères de l'éducation 
libérale. La démarche qui mobilise les alliés potentiels chez SFU cherche à réduire aussi les 
pertes de membres du personnel hautement qualifié qui a soit le potentiel de passer par le 
moule des universitaires ou soit le potentiel de s'intégrer aux autres centres d'activités de 
SFU, tels que l'Éducation permanente et les Services d 'appui pédagogique. Un nouvel 
institut qui incorporait ces derniers et un laboratoire vivant a été proposé quoique le comité 
responsable qui accueille avec réserve la proposition d 'y incorporer aussi la recherche-action 
en cours à Surrey se retient d 'en faire fom1ellement la recommandation et passe le ballon au 
comité de planification à long terme qui à son tour le passe au comité sénatorial des priorités 
universitaires. L'idée d 'un tel institut sera tout simplement différée et la recherche-action 
abandonnée au moment propice. Il faut dire que la démarche de SFU, même si elle favorise la 
participation d'a lliés réels et potentiels chez SFU, ne permet tout de même qu 'une 
participation minoritaire des survivants de TechBC dans l'action collective. En se faisant, 
SFU vient pallier le risque d'une intervention possible de la ministre, limiter la capacité 
d'entreprenariat institutionnel dans la réorganisation et réduire le risque de transformer SFU. 
Les acteurs de SFU connaissent les contraintes institutionnelles et les limites de leur action. 
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Au bout de la ligne, SFU fait prévaloir une embauche du personnel recruté chez TechBC qui 
cadre pleinement dans les pratiques de nomination et de dotation de SFU. 
Bref, l ' ex-TechBC se retrouve dans une dynamique défensive et SFU dans une 
dynamique offensive et plus endogène que ne l'aurait peut-être espéré l'ancien personnel de 
TechBC. Malgré cela, les étudiants de l' ex-TechBC qui survivent à la transition auront accès 
à un diplôme d'une université reconnue. Dans le processus, SFU réussit à aller chercher un 
engagement ferme de la part des libéraux qui garantissent de la part du Trésor un 
investissement en immobilier pour un campus permanent à Surrey et un financement de 
fonctionnement à long terme qui permet d 'offrir à SFU à Surrey une gamme complète de 
programmes. À cet égard, c'est un manque d 'engagement de la part des créditistes en 1989 
qui a favorisé l'option de créer en 1995 une nouvelle université dans la vallée du Fraser. Pour 
ainsi dire, SFU mesure stratégiquement le risque de ses décisions sans aliéner les possibilités 
de financement et de développement. Du fait que les libéraux s'engagent à un tel financement 
à plus long terme, ils viennent boucler la question d ' un financement adéquat qui revient 
depuis au moins une douzaine d' années dans les débats chez SFU et parmi les professeurs 
d'université. Ces derniers essaient de faire passer le message qu'on n 'établit tout simplement 
pas une véritable université sans ressources et sans engagement permanent de la part du 
Trésor. 
CONCLUSION 
Par de nombreux traits , TechBC se distingue de l'idée d 'université présente dans le 
champ universitaire de la Colombie-Britannique. Elle est conçue comme une université 
technique qui offrent des apprentissages universitaires de qualité supérieure (à celle des 
enseignements techniques des collèges et instituts). Elle se veut une université des 
apprentissages distribués aux entreprises du savoir (à grande échelle par nécessité et au 
détriment d'autres formes de fréquentation étudiante) qui compte sur la stmcture modulaire 
de son enseignement en ligne pour générer d'importants flux de revenus de rechange aux 
fonds publics, pour financer son fonctionnement et pour améliorer l'économie du savoir et 
l'accès aux travailleurs qui y ont été formés . Elle se veut aussi à l' intersection de l'université 
classique et de l'université nouvelle, elle favorise donc une organisation en corporation 
fermée : TecbBC s'organise sur une base d 'autonomie par rapport aux bailleurs de fonds . À 
l'intersection de l' université de recherche et de l'université nouvelle, TecbBC favorise la 
recherche et la formation de chercheurs à l' appui de sa mission d' enseignement, quoique ses 
programmes d ' études ne comportent toujours pas les sciences de l' éducation en 2002 même 
si les technologies de l'éducation sont l'axe principal de la recherche. Comme université 
nouvelle, TecbBC fait prévaloir la gouvernance partagée, quoique cette initiative n'en tient 
qu'à la bonne volonté du conseil des gouverneurs et du recteur. Alors que TecbBC fait 
prévaloir comme l'université nouvelle l' approche concertative et transversale à l' interne, elle 
s'en distingue en minimisant la gestion bureaucratique et en mettant en œuvre des modes 
d' enseignement plus ouverts à la distribution rentable et à grande échelle de savoirs de pointe 
aux entreprises de l'information. À l'inverse de l 'université nouvelle (SFU), TecbBC diffère 
toute forme de transfert à ses programmes d'étudiants ou de diplômés des collèges. Elle 
compte plutôt servir d 'université des entreprises en ligne branchées sur son réseau. Ainsi, 
dans le quasi-marché qui régule le développement des enseignements professionnels et 
techniques où prévalent la concurrence, l'hétérogénéité et l'absence de convergence de 
programmes au premier cycle, TechBC n'aura frnalement servi aux collèges convoitant un 
statut d ' université que de modèle à imiter ou à reprendre. Même si un membre clé de 
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l' ADÉCI siège à son conseil des gouverneurs, TechBC n'aura servi au cours de son existence 
ni à la coopération interétablissement ni au relèvement de 1 'enseignement. S'inscrivant 
volontiers dans un cadre d'université ultraspécialisée, TechBC prend sa place, assume son 
indépendance et se retrouve dans une situation de concurrence ouverte non seulement avec 
les collèges universitaires, mais aussi avec les universités. C'est sa façon de rejoindre les 
objectifs du gouvernement tout en minimisant les traits non universitaires imprimés dans sa 
loi constitutive, conçue par le gouvernement sans la participation des professeurs d 'université 
de la Colombie-Britannique. 
Le risque et les pertes pour les « principaux » entrepreneurs institutionnels qui œuvrent 
chez TechBC sont en fait minimes. Ces entrepreneurs institutionnels peuvent se permettre de 
prendre de plus grands risques chez TechBC puisque leur travail n'affecte pas directement les 
institutions établies auxquelles ils sont rattachés. En congé sans solde, à la préretraite et/ou en 
détachement sur une base contractuelle chez TechBC, ces acteurs centraux opèrent sur une 
plus grande base d ' autonomie que dans leurs institutions d'origine. Par voie de conséquence, 
TechBC mise le tout pour le tout sur les technologies de l'éducation, fait le pari de 
l'économie de l' information et s'appuie sur tout fwancement propice pour faire avancer 
rapidement le projet. Sur le plan des ressources et des contraintes, les entrepreneurs et acteurs 
institutionnels dans le milieu· et chez TechBC voient la situation comme une occasion en or et 
comme une vulnérabilité. Les risques de la coentreprise branchée sur l'économie de 
l 'information sont mitigés par des possibilités optimistes de développement endogène et 
d' expansion. Advienne que pourra, l'autonomie et la permanence, les contraintes et les 
ressources, y ont joué pour quelque chose. Enfin, la conversion des collèges communautaires 
en établissements universitaires se traduit par une perte nette de fréquentation au premier 
cycle chez SFU et un risque pour son financement et fonctionnement à plus long terme. Bref, 
l'acquisition de certains effectifs de TechBC par SFU et l'engagement de la part du Trésor à 
un financement à long terme de SFU à Surrey favorisent un nouvel équilibre dans la région et 
dans le milieu. L'entrepreneuriat institutionnel chez SFU conduit à sa réussite et favorise 




Ce projet de recherche connaît des limites. Il retrace grossièrement les événements 
sur une période de plus 30 ans et s ' appuie que sur quelques documents d ' archives qui ne font 
justice ni à la collectivité de TechBC, ni à la collectivité de SFU et ni aux divers hommes et 
femmes d 'État qui ont œuvré dans le système au cours des deux ou trois époques 
expansionnistes de l' enseignement universitaire en Colombie-Britannique. Le cadre théorique 
trop lourd pour un mémoire n'avait pour objectif principal à l'origine que d'éviter une 
interprétation trop empreinte de l'esprit néolibéral. Préoccupé par la connotation péjorative 
que portait le projet dès les premières phases de la recherche, j ' ai cherché à développer un 
cadre plus étendu qui me permettrait une vue possiblement moins myope des enjeux reliés à 
TechBC et au travail institutionnel de longue haleine poursuivi par SFU et qui me permettrait 
de prendre une distance face à ma propre expérience comme salarié de TechBC. Certes, des 
entretiens auraient permis autant une validation externe qu 'un potentiel de déroutement 
compte tenu des dimensions très politiques du projet et des desseins manifestes de certains 
acteurs à faire porter la responsabilité de l'échec à autrui. Il est vrai que le travail d'analyse 
repose sur plusieurs conjectures qui sont celles du chercheur. Cela se manifeste 
particulièrement dans la traduction des discours et des politiques. C'est un travail ardu qui 
demande à être repris plusieurs fois en cours de route. Le chercheur assume toute la 
responsabilité des contresens qui ont pu s ' inscrire dans l'interprétation. Malgré cela, la 
traduction elle-même demande un effort supplémentaire et élargit par le fait même 
l ' interprétation des expressions en usage et des idées avancées. Quoi qu ' il en soit, en reliant 
les grandes idées, le travail de recherche parvient à tracer de grandes lignes du projet 
institutionnel qui ajoutent à la compréhension du problème que posent la création, l ' évolution 
et la fusion de TechBC à SFU. Elles donnent un sens au projet et tracent la direction générale 
des événements auxquels se rattache le projet institutionnel. À travers les méandres de la 
politique, provinciale comme locale, il a été tout de même difficile d'apercevoir les ruptures 
complètes avec le passé et iJ est possible que plusieurs se soient glissées au cours de la 
recherche, de la saisie des données et de l'analyse. Néanmoins, l' histoire de TechBC racontée 
dans ce mémoire fait preuve d 'une certaine cohérence thématique, quoique non vérifiée 
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auprès des acteurs. Au risque de rouvrir les débats sur la question, c' est au tour du chercheur 
de renvoyer le ballon. 
Au bout du compte, l'idée d'université qu ' incarne TechBC tire son ongrne des 
. rapports entre SFU et l' État en ce qui concerne l' expansion universitaire et l' articulation des 
politiques universitaires qui visent à faire plus avec moins. Quoique bien établie déjà, SFU 
cherche dans son propre cycle d' institutionnalisation à diffuser son modèle ailleurs dans le 
système. SFU est disposée au rayonnement et l'État tire parti de cet élément dynamique pour 
arriver à ses frns tout en faisant valoir ses intérêts dans le processus. Les résultats d'analyse 
ne peuvent démontrer que l'État comptait transformer SFU en établissant une université du 
marché et en la fusionnant plus tard à son concepteur d 'origine. Les intérêts politiques 
vacillent à l' excès d'un remaniement ministériel à un autre et d'un passage du pouvoir à un 
autre pour bien en apercevoir un tel schéma d' ensemble. Néanmoins, généralement, le 
stratagème d'ensemble aura tout de même permis une multiplication en accéléré des champs 
de savoirs appliqués dans le monde universitaire et une augmentation des diplômés 
universitaires en Colombie-Britannique. Plus généralement, le rehaussement des programmes 
de premier cycle au deuxième cycle à l'université nouvelle (SFU, UVic, etc.) dans le cadre de 
1' éducation libérale des années 1960 fait pression sur tout le système pour rehausser les 
programmes collégiaux d'enseignement professionnel terminaux. Le projet de TechBC, 
quoiqu ' interrompu, aura su à cet égard ouvrir la porte à des réformes importantes dans 
l' enseignement de la maternelle aux cycles supérieurs en Colombie-Britannique. 
APPENDICE A 










ACTEURS EN PRESENCE 
Comité sur l'accès dans la vallée du Fraser : Le recteur de SFU (UA) et 
les directeurs généraux de Douglas, K wantlen et Fraser Vall ey ( 1989) 
Contexte historique de la première tentati ve d 'articulation de 1976 
Sénat de SFU (novembre 1976): Arrot, Barlow, Birch, Bit le, Blaney, 
Brown, Buitenhuis, Calvert, Carlson, Catalano, Cunni gham A., Cunnigham 
F. , Curzon, Davison, Dawson, Debo, Diamond, Dobb, Doherty, Ellis, 
Emery, Erickson, F'a ttah, Finlayson, Glas, Hindle, Hindley, Hutchinson, 
lronside, Johl , Jones, Knight, Latham, MacDona ld, Mackauer, McCiaren, 
McGu ire, Martel, Mun ro, Okuda, Overholt, Severy, Sterling, Thomas, 
Wa lker, Webster, Wemyss, Wheatley, Wilson. 
Comité sénatoria l de la planification de programmes (novemb re 1976) : ? 
Comité de la planification des programmes d e l'intérieur (septembre 
1977): Wi lson (vice-recteur des affaires académiques) (PA), Blaney (doyen 
des Études pem1anentes) (co- PA), Ellis (doyen de l' Éducation), Webster 
(doyen des Sciences), Munro (doyen des Arts), Ca lvert (doyen de 
l' Interdisciplinarité), Dobb (bibliothéca ire élu). 
Com ité de la planification de la va llée du Fraser (1989): Brown (doyen de 
la Faculté des arts (P.A.), Meredith (professeur agrégé de la Faculté 
d 'admi nistrati on des affaires), Munro (professeur du Département des 
sciences économiques, Oehl schalager (chai r du Département de chimie), 
Salter (chair du Département des communications), Shapson (doyen associé 
de la Faculté d 'éducation), Duguid (Éducation permanente) (ex-officio), 
Macdonald, G., Mr. (a ide péciale au service du recteur) (ex-offi cio). 
Grou pe de consu ltatio n sur l'accès dans la va llée du Fraser: Le pasteur 
Shroeder (ancien M LA créditi ste) (E, R), 1 membre du personnel de Trini ty 
Western (une université pri vée à vocation relig ieuse) (R, U), 1 consultant en 
gestion (qualifié d ' un MBA) (M, P), 1 homme d 'affa ires (ancien 
député/ancien maire de Delta) (M, E), 1 vice-recteur responsable des 
fin ances à BClT à la retraite (avec une désignation de comptable agréé) 
(PA), et 1 directeur d 'éco le secondaire dans la région (P). 
Demande de décret(s) a u Co nseil des ministres (26 j uin 199 1) : Dirks 
(mini stre), Mercier (mini tre), Bruce (ministre), Dueck (mini stre de 
l'Enseignement supérieur, de la formation et de la technologie), Hanson 
(mini stre), Parker (ministre), Rabbitt (ministre), Richmond (ministre), 
Savage (ministre), We isgerber (mi nistre), Allan (fonct ionnaire), Arrnstrong 
( fonctionnaire), Doney (fonctionnaire), Halkett (fonctionnaire), Macgregor 
(fonctionnaire), O' Riordan (fonctionnai re), Plccas (fonctionnaire), 
Charlesworth (fonctionnaire), Richardson (fonctionnaire). 
ABSENTS 
Trinity Wes tern U 
Justice lnstitute 







l' Interdisciplinari té 
? 
Ëtudiants (IC) 
Professeurs (I C) 
Familles (IC) 
Trava illeurs (IC) 






ACTEURS EN PRÉSENCE 
Projet de développement des ressources humaines en Colom.bie-
Br ita nniqu e: Le sous-ministre chargé de l'enseignement supérieur (E), 1 
représentant de la fédération des Trava illeurs (2 membres consécuti fs) (IC), 
le e t la président(e) de la fédération canadienne des Étudiants (IC), 
l'ancienne présidente du Conseil sur l' enseignement supérieur de la 
Colombie-Britannique (Advanced Education Councif) (E), le sous-ministre 
adjoint de la division du développement des compétences au ministère 
(gouvernemen t néodémocrate) (E), 1 'ancien sous-ministre adj oint de la 
po litique en matière de fomnation professionnelle el du marché du travail au 
ministère (gouvernement créditiste) (E), un représentant de la Commission 
de l ' enseignement supérieur non publ ic (Private Post-S econdary Education 
Commission) (E, M), 1 membre de la Commission de l'apprentissage (et de 
la certification professionnelle) (Apprenticeship Board) (E, P), le sous-
ministre adj oint en science et technologie au ministère (le premier sera 
remplacé sous le gouvernement néodémocrate e t remplacera à son tour le 
président au Conseil des sciences (Ca lvert)) (E), le vice-président des 
Services éducatifs et des affa ires gouvernementa les au Conseil d 'entreprise 
(BriT ish Columbia Business Councif) (C, M) , le sous-ministre adjoint des 
Un ivers ités, des collèges et des instituts au ministère (E), 1 membre des 
fonctionna ires en chef à la société des Collèges e t des instituts (British 
Columbia Col/eges and Institutes) ( IC), l' ancien président de l'Associa tion 
des éducaieurs des collèges et des instituts ( IC), 1 membre de la 
Confédération des associations des professeur(e)s d ' univers ité 
(Confederation of Univers ity Faculty Associations) (IC), l ' ancien président 
de la chambre du Commerce de la Co lombie-Britannique (M), 1 membre du 
Conseil des recteurs d ' université (IC), la directrice de l' Assemblée des 
Premières Nations (First Nations Congress) ( IC), le président du Conse il des 
sciences (3 présidents consécutifs y compris Farris, Calvert et Woodward) 
(E), et 1 personne ressource du ministère de l' Éducation, du Mu lti-
culturalisme et des Droits à la personne (E). 
Sous-comité S PA RK sur la populatio n active, les co mpétences et la 
fo rm ation : Le directeur de l' in.itiative SPARK (E?), 1 consultant (M), 1 
doyen de 1' École de techno logie en génie à BCIT (P), 1 directeur du 
programme d 'études environnementales à UV ic (U), 1 directeur du bureau à 
UBC du réseau canadien des maladies génétiques (E), 3 représentants de 
socié tés constiruées en corporation (C). 
Sous-comité SPARK sur le fin ancement d'un avenir axé sur le savoir : Je 
président du Conseil des sciences (Calvert) (E, (UA)), 1 partenaire d ' une 
fimn e de comptables agréés (PA), 1 partenaire d ' une fimne d 'avocats (PA), 1 
consultant fondateur d 'une entrepri se de haute technologie (M, C), 1 
représentant d ' une société d ' invest issement en capital-ri sque (M , C), 1 
investisseur providenti el (Brown) (M, C), 1 représentant de la socié té d ' État 
de BC Hydra (E, C). 
Co mité de l'éducation postsecond aire da ns la va llée du Fr aser : Neylan, 
spécialiste de la santé au Département d ' éducation internationale à 
BCIT (P.A.) (P); le recteur intérimaire chez SFU (UA); le vice-recteur de 
l' Enseignement à Kwantlen (CU); la directrice de l' Institut Laurier et la 
présidente d 'un groupe de consultants spécialisés en sciences économiques 
e t en ressources humaines (P, C, M); un ancien vice-recteur des finances et 
de l 'administration à BCIT (PA); une administratrice d ' une associat ion 
synd ica le (S IC, C); le prés ident d 'une association dans la construction (S IC); 
un professeu r de UV ic en études environnementa les (P, UA) ; l'ancien 
d irecteur de l' école d 'urbani sme et de planifi cation communautaire el 
régional à UBC (où Bob W illi ams a fa it ses études) (P, UA) ; un spécia liste 
dans le domaine de l'accès des personnes handicapées à UBC (U, C) ; un 
spécialiste au ministère cha rgé des terres e t de l'environnement (E) ; le sous-
ministre adjoi nt chargé des instirutions pos tsecondaires au mini stère de 
l' Enseignement supérieur (E). 
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ABSENTS 
Fami lles (JC) 
Ordres prof. (PA) 
Corporations (C) 




Étud iants (S IC) 
Professeurs (S IC) 
Trava illeurs (S IC) 
Ordres prof. (PA) 
PME (M) 
Fami lles (S IC) 
Etudiants ( IC) 
Professeurs ( IC) 
CU Fraser Valley 
Trini ty Western (R) 












ACTEURS EN PRÉSENCE 
Sommet du premier ministre (1993): (t rop long pour énumérer ici) 
Travail académique subventionné par le ministère sur le rôle de 
l'université à l'endroit de la population active: Fisher, Rubenson, 
Schuetze (avec la parti cipation des Départements d 'éducation permanente 
(SFU, UBC, UVic). 
L 'énoncé d 'intention du gouvernement à l'intention de l'univers ité 
technique: ? 
Conseil de la planification provisoire: 
DIRECTION : le président du conseil (un consultant indépendant dans le 
domaine des négociati ons au travail, la législation, la politique, l'économie, 
l'organisation, les relations publiques et les enj eux syndicaux dans le secteur 
de la constructi on), la vice-présidente du conseil (une conseillère agréée dans 
1 'assurance-vie et les placements financiers), le président et chef de la haute 
direction de la société de l'Université technique (ancien vice-recteur associé 
de l' In formatique et des communications à UBC; ancien doyen, anc ien 
directeur de la recherche, ancien responsable de la budgétisation et de la 
pl anification de progra mmes, ancien professeur en génie, etc.), la secrétaire 
(membre de multip les sociétés d ' intérêt co llecti f: des femmes dipl ômées 
d'université, des enseignants de la C.-B., des professeurs d'anglais de laC.-
B. et de l'Université de la va llée du Fraser) , la trésorière (vice-présidente en 
ressources humai nes d ' une entreprise de fine pointe, directrice de la chambre 
de Commerce et membre de plusieurs de ses comités). 
ADHÉSION : un membre adhérant à plusieurs sociétés d ' intérêt collectif 
(réseau national des femmes, des femmes co ls-bleus, etc.), un instructeur 
d'anglais à Kwantlen (gouverneur au district sco laire de Surrey), wt retraité 
(ancien responsable à la direction et à la haute direction des districts 
sco la ires), un in génieur certifié et prés ident d' entreprise de fine pointe 
(ancien directeur du Département biomédica l à VG H, ancien membre du 
conse il du premier ministre en sciences et technologie, ancien président du 
Conseil des sciences), le doyen de la Faculté des sciences appliquées à UBC 
(membre du sénat), une étudiante (diplômée en sc iences à la poursu ite d ' un 
bac en éducation), la présidente du conseil des gouverneurs à Kwan tl en et 
directrice de l'Association des Employeurs des écoles publiques (gotlvemeur 
au district sco laire de Delta), un ingén ieur certi fié et associé dans une 
entreprise de consultat ion (dipl ôme honorifique de SFU, membre des 
associations professionnell es d ' ingénieurs de la C.-B., de l'Alberta et du 
Manitoba, membre du conseil du premier ministre en sciences et 
technologie, membre de la chambre du Co mmerce, gouverneur du conseil 
des gouverneurs de BCIT), et le directeur du ministère responsab le du 
Département des affai res uni versitaires et des programmes techniques. 
Ex Officia: le recteur de BCIT (ancien doyen et vice-recteur, membre du 
Conseil des sciences, membre du Comité provincial en matière de 
technologie de l'éducation, membre du Comité provincial chargé de 
l' évaluation des programmes de !", 2' et 3' cycles, etc.), le doyen de la 
Faculté des sc iences à SFU (acteur dans l' établi ssement et le déve loppement 
de S FU depuis sa créati on en 1965), le recteur du Collège universitaire 
Fraser Valley (fondateur du Advanced Education Council of BC, etc.), le 
recteur de Kwantlen (ancien vice-recteur, ancien président du comité 
directeur chargé de l' évaluati on provinciale, et ancien recteur et chef de la 




Etudiants (S IC) 
Professeurs (S IC) 
Trini ty Western U, 
autres services de 









ACTEURS EN PRÉSENCE 
Comité de t r avail sur l'Apprentissage distribué : 
ADH ÉS ION: Le directeur de l' Éducation à distance et de la technologie au 
Département d 'éducati on permanente à UBC (Bates), le prés ident du comité 
pem1 anent sur les technologies de l'éducation au Centre fo r Curriculum, 
Transfer and Tech no/ogy (Bizzocchi), le chef des opérati ons de l'École libre 
à l'Agence de l' apprentissage libre (Carbol), le vice-di recteur des Affaires 
académiques au Collège New Ca ledonia (Donovan), le vice-recteur des 
Services d 'apprentis age distribué et des Serv ices étendus à la collectivi té au 
Collège universita ire Cariboo (Kershaw), le coordinateur de l'enseignement 
distri bué et des moyens d 'apprentissage à RRU (Krauel), le directeur des 
opérations régionales et des relations univers ité/co llèges à UN BC 
(Macknak), le directeur du réseau prov incial d 'apprentissage (Mcgrego r), le 
vice-d irecteur des Services aux étudiants el de l'appui à l'enseignement à 
BCIT (Moss), la vice-directri ce des Innovati ons à l'Agence de 
l'apprenti ssage libre (Pacey), le doyen de la Faculté de génie à UV ic 
(Provan), le directeur du Département des uni versités et des instituts au 
ministère de l'Éducati on, des Qualifications et de la Formation (Soles), la 
vice-rectrice de l'Éducation au Collège univers itaire Kwantlen (Thachuk), le 
directeur du Centre de l'éducation à dis tance à SFU (Yerbury) . 
PERSO NES- RESSOU RCES (révisions): Un instructeur de BCIT 
(Fenrich), le doyen des ressources d'apprenti ssage et des technologies de 
l' in fo rmati on au Co ll ège Camosun (Macauley), une porte-parole pour la 
Coa liti on de l'avancem ent de l'enseignement pratique (O rum), la secréta ire 
trésorière de I'A DEC I-CIEA (S haw), la directrice du Département des 
technologies de l'éducati on et de l'i nfom1ation au Co llège Rockies 
(Scheider), la responsable du Réseau des bibliothèques électroniques 
(deBriujin), le directeur général d 'Émil y Carr (Bumett), le président des 
Divisions des programmes des affa ires communautaires au Co llège Langara 
(Sharzer), le sous-ministre adj oint de la Division de l' ense ignement 
postsecondaire au ministère de l'Éducati on, des Qualifi cations et de la 
Formation (Harvey), le vice-directeur de !"Éducation au Co llège North 
Island (Meagher), le vice-directeur de l' Instruction au Collège orthem 
Lights (B imie), une personne-ressource du Co llège Northem Lights 
(Li ndsey), le chef du Département de l'aviation au Collège Northem Li ghts 
(Short), une personne-ressource des Services de bibl iothèque au Co llège 
univers itaire Okanagan, le di recteur général de l'Agence de l'apprentissage 
li bre (Farrell), un membre adhérant du conseil de plani fica tion de 
l'Uni versité libre (Fieet), le vice-recteur des Affaires académiques de RRU 
(Walsh), le doyen des Services d 'extension et d 'éducation internationale et 
des arrangements contractuels au Collège Selkirk (Andrews), le vice-recteur 
des Affaires académiques à SFU, le directeur de l' Éducation à distance et de 
la technologie au Département d 'éducation permanente à UBC (Bates), la 
vice-rectrice principale et vice-rectrice des Affaires académiques à UV ic 
(Coddin g). (Distributed Leaming Task Force (B.C.), Bizzocchi et Kershaw, 
1997; Di tributed Leam ing Task Force, 1997) 
Bill 43 (1997) lndustry Training and Apprenticeshi p Act - 25 j uillet 
Ministre des Affaires du travail, et l'Assemblée législati ve. 
Bill 30 ( 1997) The Technical University of British Co lumbia Act - 28 juillet 





Le secteur privé de 





ACTEURS EN PRÉSENCE 
Conseil de la planificatio n académique: 
ADH ÉS ION : le recteur (Sheehan), la vice-rectrice des Affaires académiques et 
professeure (Mansell), la vice-rectrice adjointe et professeure agrégée (Fee), un 
professeur associé en Gestion et Technologie (Todino), un professeur adjoint 
(Collings), un directeur de la Technologie de l'éducation et de l'apprentissage 
(Nesbit), un directeur de l' Éducation et formation d 'entreprise (Stacey), un 
représentant des 3 comités consultati fs ci-dessous (Éerryman, Hill, Hancyk). 
Comité de travail chargé des programmes académiques : 
ADH ÉS ION : La vice-rectrice des Affaires académiques et professeure 
(Manse!) (PA), le vice-recteur de la Recherche et des affaires extérieures 
(Calvert), la vice-rectrice adj ointe et professeure agrégée (Fee), un expert 
consultant sur le téléapprentissage portant conseil à la vice-rectrice des affaires 
académiques (Carey), trois professeurs agrégés (Cyr, Dhaliwal, Todino, 
Wakkary), trois professeurs adjoints (Brude lin, Collings, Schiphorst) , un 
consultant portant conseil sur l' École de gestion et de technologie et oeuvrant à 
SFU (Schoner), le directeur de la Technologie éducative et de l'apprentissage 
(Rodwell), le directeur de la Formation d 'entreprise (Stacey), la coordinatrice 
des programmes académiques (S ummers), ? (Jonker). 
Arts interactifs : 
ADH ÉSION AU COMITÉ CONSULTATIF: La vice-rectrice des Affaires 
académiques, trois représentants d 'entreprises dan le secteur (Berryman, 
Forth, Verchere, Welman), un représentant d'une société représentant les 
intérêts d 'employés dans le secteur (L isle), un représentant dans le domaine des 
arts (Diamond), un professeur agrégé du Centre Harbour de SFU (A iderson). 
RÉV ISION: La responsable des Arts à la municipalité de Surrey (Pappert), un 
architecte agré~é d' une fim1e d'architectes (Sumi), une professeure en musique 
rattachée à l' Ecole des arts contemporains (Zapf), la doyenne associée du 
Département des beaux-arts à l'Université de Victoria 1 professew:e en 
photographie et multimédias (Gammon), une professeure agréée du 
Département des beaux-arts à UBC (Lum), le curateur d' une gallérie d 'arts 1 
professeur agrégé du Département des beaux-arts à UBC (Watson), une 
enseignante de l' Institut Emily Carr d 'arts et design (Cutler), un professeur 
agrégé de l' École des arts à l' Univers ité de l'État de la Californie à Hayward 
(Petrillo), la responsable des Services multimédias de Camegie Hall à New 
York (Trippi). 
Gestion et Technologie : 
ADHÉSION AU COMITÉ CONSU LTATIF: un expert consultant sur le 
téléapprentissage porta nt conseil au vice-recteur des a ffaires académiques 
(Carey), un représentant de BC Tel, un représentant de l'U nivers ité de Victoria, 
4 représentants d' entreprises dans le secteur (Hughes, Rasmusseen, Wales, 
Welch). 
RÉV ISION: Un ingénieur en informatique d 'une entreprise en haute 
technologie 1 ancien professeur chez Wharton/SFU/Washington (Jones), un 
professeur rattaché à la Faculté d 'administration à SFU 1 expert spécialiste en 
prise de décision fondée sur des critères dans un processus hiérarchique 
analytique (Wedley), une personne-ressource rattachée au Département des 
sciences de la gestion à l'Uni versité Waterloo 1 expert spécialiste dans les 
initiatives à risque, à forte concentration d 'expertise et fondées sur la 
technologie (Guild), le doyen de la Faculté d 'administration de SFU/ 
professeur en marketing 1 ancien doyen à la Faculté d 'administrati on dans les 
affaires à McGill (Shapiro), une personne-ressource rattachée au Centre de la 
ges tion novatrice à l' Université Athabaska 1 pionnier dans la conception de 
modèles de dispensation novateurs dans l'enseignement à distance (Thomas). 
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ABSENTS 
Etudiants (S IC) 
Étudiants (SIC)? 
Étudiants (S IC) 








Étudi ants (S IC) 
Professeurs (S IC) 










ACTEURS EN PRÉSENCE 
Technologies de l'information : 
ADHÉSION AU CO MITÉ CO SULTATIF: Le vice-recteur de la 
Recherche et des a ffa ires extérieures (Ca lvert), un professeur agrégé de SFU 
en science du génie, un pro fesseur de UBC en sciences in fo rmatiques, quatre 
représentants d 'entrepri ses dans le secteur (Clark, Hill, Lau, Stri ge!), un 
représentant de BC Tel (V irjee). 
RÉVISION: Le doyen du Génie à UVic 1 professeur dans le domaine de la 
science de l' informatique et dans le champ de la conception d 'équipement 
é lectronique (Mi ller), un vice-recteur de l' Uni vers ité de Hong Kong 1 ancien 
doyen des Sciences appliquées à SFU 1 membre de l' Institut des ingénieurs 
en électricité et en électroniques (George), un professeur agrégé en Science 
de l' infom1atique à SFU (Popowich). 
G roupe d 'o ri entation en matière de formation en technologie: 
ADH ÉSION : l représentant du Département de la planification 
instituti onnelle et des collèges au ministère de l'Enseignement supérieur, de 
la Formation et de la Technologie (Kaivanto), le responsable de l' équipe des 
transitions du seconda ire au postsecondaire au Centre de la mati ère à 
ense igner, du transfe rt et de la technologie (C2T2) (Fi tzG ibbon), 1 
représentant de la Commission de l' apprentissage et de la formation dans 
l' industrie (Bia lobzys ki) , le responsable des Init iati ves en matière de 
transitions et de carri ères au ministère de l' Éducation (Ratcli ffe Hood), 2 
représentants du Département des normes el ressources programmatiques au 
ministère de l'Éducation (Williams, D., Simard), le président de 
l'A social ion de la formation en technolog ie de la Co lombie-Britann ique 
(Russel). 
PERSONN ES-RESSOURCES : le doyen des programmes en conception 
mécanique et en mécanique industrielle (Williams, T), 1 instructeur de BCIT 
(Rosenthal), 1 étudi ant au doctorat en théorie de programmes 









uni versita ires (U) 
Associati on des 
Ingénieurs (PA) 
Étudiants (SIC) 
1 nstructeurs (S 1 C) 
Professeurs (S IC) 
Insti tuteurs (SIC) 
Fami lle (SIC) 
Entrepri ses (M) 
Corporations (C) 
Comité du Co nseil des ministr es sur les sociétés d ' Eta t : Tech BC 
ADH ÉS ION : Le min istre de l' Enseignement supéri eur, de la Formati on et 
de la Technologie (P .A.) (Petter) , la ministre des Affaires municipales 
(Kwan), la ministre de l' En vironnement, des Terres et des Parcs 
(McGregor), le ministre de l' Énergie et des Mines 1 du Développement du 
Nord (M iller), le ministre des Affaires autochtones (Wilson). 
Absents: Le ministre de l' Emploi et de l' Investi ssement (Famworth), la 
ministre des Finances e t des Relations avec les Sociétés d ' État (Mac Phail), le 
min istre de l'Éducation (Ramsey), le ministre de la Fonction publique 
(S ihota). 
HA UTS FONCT IONN AIRES EN PRÉSENCE: 5 hauts foncti onnaires du 
Secrétari at des sociétés d 'État (A vison, Fryer, Edwards, Carter, Krueger), le 
sous-ministre de l' Enseignement supérieur, de la Formation et de la 
Technologie (Armstrong), la secrétaire du Bureau du Conseil des ministres 
( lllington). 
INVIT ÉS : 3 hauts fonctionna ires d ' ICBC (Will iams, Thompson, Wing), 
l' architecte Bing Thom et4 autres responsables du projet Surrey City Centre 





ACTEURS EN PRÉSENCE ABSENTS 
Conseil des go uve rneurs de TechBC: Un consultant en mati ère des affaires Etudiants (S IC)? 
du trava il (P.A.) (Dickson), un pro fesseur du Collège uni vers itaire Kwantl en 
(Y- P.A.) (Finnbogason), le président et vice-chancelier de TechBC 
(Sheehan), le vice-recteur des Affa ires externes et de la recherche chez 
TechBC (Carl vert), un professeur agrégé de TechBC (Todino), une 
institutrice du di strict sco laire de Surrey (Sh illiday), un adm inistrateur d 'une 
compagnie d'assurance (Sung), un vice-president des Affa ires internes et 
environnementales d 'une grande entreprise en foresterie (Wright). 
Conseil de la planification académiq ue: Le recteur et vice-chance lier 
(S heehan), la vice-rectrice des affaires académiques (Mansell), la vice-
rectrice associée (Fee), 1 professeur agrégé (Todino), le directeur de 
l'education et de la formation d'entreprise (Stacey), le chef de projet en 
technologies de l'éducation et de l'apprentissage (Nesbit), 1 professeur en 
gestion de RRU (Hancyk), 1 vice-pres ident des Produi tS d'a ffi chage d ' une 
entrepri se (Hill). 
Conseil de direction de TechBC Co rp. : Le vice-recteur des Affaires 
ex ternes et de la recherche (P.A. et S) (Ca lvert), le recteur (S heehan), 1 
professeur agrégé (Farbangi), 1 in vestisseur providentiel (B rown), 1 
president d' une PME de haute technologie/investi sseur providentiel (Trivet), 
1 vice-prés ident d 'une entrepri se de haute technologie (Mitchell), 1 
admin istrateur d 'une compagnie d'assurance (S ung), 1 vice-président des 





ACTEURS EN PRÉSENCE 
Comité de Planification à court terme: Krane (V ice-recteur des a ffaires 
académiques) (P.A.), Gotfrit (A rts contempora ins), Cameron (Sciences 
informatiques), Va isey (Sciences de l' ingénierie), Parker (Gesti on des 
affa ires (Business)), Monagan (Mathématiques), Brokenshire (représentant 
des étudiants de TechBC), Knowles (représentant des étudi ants de S FU). 
Personnes-ressources : Summers (directri ce de la Planifi cation académique), 
Curry (directrice du campus de SFU à Surrey), Marleniuk (directeur du 
Centre d ' innovation en e-Lea ming (eLINC)), Calvert (directeur des 
Programmes de SFU à Surrey), Bell (?) . 
Comité de pla nification à long terme de SFU à Surrey : Krane (vice-
recteur des affa ires académiques), Cameron (Sciences appliquées), Laba 
(Sciences appliquées), Black man (A rts), Fizze ll (Gestion des affa ires 
(Bus iness)), Winne (Éducati on), Jones (Sciences), Cowan (directrice 
exécutrice du Centre Harbour), Yerbury (doyen des l'Éducation 
permanente), Copeland (bibliothécaire univers itaire), Calvert (directeur de 
Programmes de SFU à Surrey), Zieg ler (représentant des étudiants de 1" 
cycle), Hamilton (représentant des étud iants de 2' et 3' cycle), Summers 
(directrice de la Planificati on académique) (non volant). 
Sous-comité de la programmation académique de SFU à Surrey : Laba 
(P.A.), Blackman (A rts), Ca lvert (di recteur des Programmes de SFU à 
Surrey), Cameron (Sciences appl iquées), DiPao la (représentant des 
professeurs de SFU à Surrey), Driver (doyen des Programmes d 'études de 2' 
et 3' cycles), Fizzell (Gesti on des affa ires (Business)), Mathewes (Sciences), 
Nesbit T . (directeur de l' Éducation permanente), Summers (directrice de la 
Planification académique), Winne (Éducation) , Z iegler (représentant des 
étudiants de premier cycle). 
Sous-comité su r les moyens pédagogiq ues: Winne (professeur à la Faculté 
de l' éducation, coordinateur de recherche, Cha ire de recherche du Canada en 
apprentissage autonome et en technologies de l' apprenti ssage) (P.A.), Krane 
(vice-recteur associé des Affa ires académiques, Marteniuk (d irecteur du 
Centre d 'i nnovation d 'e- Leaming (e LINC)), Nesbit J. (représentant des 
professeurs de SFU à Surrey), G lackman (directeur associé du Centre du 
développement [des pratiques] de l' enseignement et de l' apprentissage 
(LIDC)), Co llinge (directri ce du Centre d ' éducation à distance (C DE)), 
Hamilton (représentant des étudi ants de 2' et 3' cycles). 
Sous-comité du développement du campus: Yerbury (P. A.), Curry 
(directrice du campus SFU à Surrey), Jones (Sciences), Cowan (directeur 
exécutif du Centre Harbour), Copeland (bib liothécaire universitaire), 
Summers (directrice de la Planification académique) Budd (représentant des 
pro fesseurs de SFU à Surrey), Johnson (v ice-recteur associé de 
l' Administration), Pooni an (représentant des étudiants) Personnes-





MOMENT ACTEURS EN PRÉSENCE ABSENTS 
SENAT Comité sé nato ria l sur les p r iorités universitaires Uui n 2002- mars 2003, Ex-TechBC 
2003 avril 2003- mai 2003): Waterhouse (P. A.), Driver, Love, Yerbury, Clayman, Krane, Gerson, Mauser, Grimmet, Peters, Perciva l, Dunstervi ll e, 
Bourke, Tyab, Wattamaniuk , Summers. 
(SCU P, 2003b, 2004) 
Sénat : Apaak, Atkins, Beynon, Budd (ex-TechBC), Clayman, Co llinge (au 
nom de Yerbury), Cope land, da Silva, Dickinson, D' Auria, Driver, Fung, 
Giacomantonio, Gill , Gordon, Gregory, Grimmet, Haunerland, Heaney, 
Higgins, J-I ira, Honda, Horvath, Jones, Krane, Lemay , Lewis, Love, Mauser, 
Perciva l, Peters, Pierce, l' lischke, Roze ll, Sears, Shaker, Smith, Thandi , 
V aisey, Van Aa lst, Waterhouse, Weeks, Wong, Woodbury (ex-TechBC), 
Heath (Registra ire), Watt (Secrétariat de l' université), Bobbie (S.A.). 
Absents : Duns terville, Fizell, Gupta, Kail a, McArthur, McFetridge, Naef, 
Wong, Yoo. 
2004 Comité rest rei nt sur l'édu cation : députée de Co lumbia- Reve lstoke TechBC autrement 
(McMahon) (P.A.), député de Delta-Nord (Masi) (V.P.A), députés de Trinity Western U 
Surrey-Whalley (Brenzinger), Okanagan-Vernon (Christensen), Vancouver- Emily Carr 1 JI 
Mount Pleasant (K wan) Qusqu 'au 12 février 201 2), Burnaby North (Lee), Ordres 
Surrey-Green Timbers (Locke), Port Coquitlam-Burke Mountain (Manhas), professionnels 
Vancouver-Kingsway (N ijj ar), Victoria-Hillside (Orr), Coquitlam- Sociétés 
Maillardville (Stewart) . constituées 
en corporation 
Personnes-ressources : 2 ex perts consultants (Johnstone, Grieve), 2 Entreprises 
chercheurs (MacA ipine, Grant). 
Témoins consultés : un étudiant de TechBC (S hong) et 692 autres témoins de 
diverses collecti vités loca les/provincia les manifestant un intérêt pour 
l'enseignemen t de la maternelle au cycles supéri eurs en Colom bie-
Britannique (y compri s les soins infirmiers, la constrncti on, l'Uni vers ité 
Phoenix, les co lleges communautaires, les co lleges universitaires). 
APPENDICEB 
DESCRIPTION PARTIELLE DES PROGRAMMES DE TECHBC 
TIRÉE DE SON SITE WEB (OCTOBRE 1999) 
Aperçu des programmes offerts au premier cycle 
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TechBC offre initialement parmi ses programmes d'études de premier cycle trois champs de 
spécialisation: les technologies de l'information, la gestion et la technologie et les arts 
interactifs. Les programmes de TechBC s'orientent vers l'enseignement et la recherche 
appliquée et se concentrent sur les spécialités professionnelles axées sur les technologies 
émergentes . Afln que puissent mieux répondre ses programmes aux besoins en constante 
évolution de la société et de ses étudiants, TechBC met en valeur la culture 
d'interdisciplinarité et d'intégration et s'appuie sur une collaboration dynamique entre les 
responsables de programmes et les experts dans l'industrie leur portant conseiL TechBC fait 
valoir l'intégration de l'apprentissage et du travail grâce à divers programmes tels que 
l 'éducation coopérative, le placement de stagiaires (en entreprise) et grâce à une dynamique 
de groupe inclusive dans la programmation et la prestation cherchant à tirer le mei lleur parti 
de professionnels (reconnus dans l'industrie) et de leur expérience. 
TechBC adopte une approche unique et met en œuvre un programme en tronc commun 
appelé « TechOne », qui a pour but de donner aux étudiants de première année un socle 
commun de connaissances. À la fm de cette première année, les étudiants sont invités à 
choisir un champ de concentration et à poursuivre une spécialisation particulière pour le reste 
de leurs études jusqu'à l' obtention du diplôme. Pour satisfaire aux exigences de ce diplôme, 
les étudiants pourront choisir à la deuxième, troisième et quatrième année parmi les cours 
spécialisés hors du champ de concentration une variété de cours optionnels ainsi que 
participer à des projets de collaboration avec d'autres programmes de spécialisation. 
En ce qui touche l' enseignement, TechBC adopte une approche souple et spécialisée et 
s'appuie sur les technologies de l'éducation et sur l' innovation dans le domaine. Par exemple, 
la création d 'un campus 3D en ligne permet aux étudiants de rencontrer d'autres personnes, 
de partager des informations, d'obtenir une aide didactique, administrative et technique, et de 
faire partie de communautés d'apprentissage en ligne, qu'ils pourront eux-mêmes créer au 
besoin. (Traduction et adaptation libres, TechBC, 1999e) 
Structure des programmes offerts 
Dans un premier temps, les choix de spécialisation déboucheront sur trois diplômes de 
baccalauréat es sciences : le B.Sc. spécialisé dans les arts interactifs, le B.Sc. spécialisé dans la 
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gestion et les technologies, le B.Sc. spécialisé dans les technologies de l'information. Ces trois 
programmes de spécialisation pourront déboucher sur les champs de concentration suivants: 
Arts interactifs Gestion et technolo~ies Tec/molo~ies de l 'information 
• Les médias locaux • La gestion de proj et • Le génie des systèmes 
• Les médias réticulés • Le marketing ct les technologies informatiques 
• Les médias linéaires • La gestion des technologies de • Le génie des télécommun ications 
• Les médias mécaniques l' in formation • Le génie logiciel 
• Le médias spectaculaires • La gestion des nouveaux médias • Les systèmes logicie ls 
Durée des cours et des programmes 
L'un des principes directeurs de TechBC est d 'étendre aux particuliers, dans la vallée du 
Fraser et au-delà, des possibilités souples et accessib les d 'éducation. À cette fln, TechBC 
adopte la formule en trois semestres, au début desquels sera rendue éventuellement possible 
l'admission d 'étudiants à temps plein et à temps partiel pour tous les semestres. À TechBC, le 
semestre s'échelonne sur quinze semaines. Les cours seront offerts sous forme de modules 
généralement d'une durée de cinq semaines. Cette approche modulaire permettra à l'étudiant 
de créer éventuellement ses propres cours et de pousser sa spécialisation au besoin. 
Les programmes de premier cycle à temps plein s'échelonnent sur quatre ans et, comme les 
programmes d'éducation coopérative et les programmes axés sur les stages en entreprise, 
dans un délai de cinq ans. À temps partiel, les exigences du diplôme pourront être remplies 
dans un délai de six ou sept ans. 
Choix de majeures, mineures et certificats 
Dans quelques années, lorsque l'élaboration des programmes complets sera terminée, les 
étudiants (qualifiés) pourront suivre divers programmes menant à un certificat. Le certificat 
pourra être obtenu grâce à un ensemble de cours se composant de 12 à 15 modules qui se 
concentrent sur une problématique en particulier, sur des compétences ou un domaine 
d'apprentissage en demande dans l'industrie. Avec l'accord du directeur du programme, les 
étudiants inscrits à un programme débouchant sur le certificat pourront au rythme de leurs 
intérêts et du domaine de spécia lisation en question élaborer leurs propres cursus. Au fur et à 
mesure qu'évoluent les programmes, des concentrations sous forme de majeures, doubles 
majeures et mineures seront mises au point. (Traduction et adaptation libres, TechBC, 1999t) 
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